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Les tentatives de règlement du conflit du Golfe et la préparation de l’offensive terrestre 


Le plan de paix soviétique embarrasse Washington 


Achats d'entreprises 


Les «beaux restes» 
de M. Gorbatchev 


I L n'est pas dit que M. Gorbat- 
chev recevra un second prix 
iMooel de la paix pour son action 
présente dans ie Golfe, mais le 
president soviétique tire déjà un 
bénéfice important de son rôle 
actuel dans la crise. S'il obtient le 
retrait volontaire des Irakiens du 
Koweït, il recueillera tout l'avan- 
tage diplomatique de l'effort de 
guerre .de la coalition et frustrera 
le président Bush d’une partie de 
sa victoire. S'il échoue, il gardera, 
notamment dans une partie du 
monde arabe, l'image du «com- 
battant de la paix» qui aura 
essayé jusqu'au bout de limiter 
les dégâts. 

De fait le président soviétique a 
joué ses cartes avec autant 
d'énergie que d'habileté. Au lieu 
cf interroger ses Interlocuteurs ira- 
kiens sur les intentions de leur 
chef et les divers aspects de leur 
déclaration du 1 5 février, ce qui 
aurait permis à M. Tarek Aziz de 
faire traîner les choses, il a choisi 
d'ignorer ce texte pour lui opposer 
un plan de son cru, pratiquement 
à prendre ou’ à laisser, et dont la 
signïScatîon esr double: D'une 
part, ce plan est suffisamment 
conforme aux résolutions de 
l'ONU pour ne pas soulever d’ob- 
jections ouvertes du côté améri- 
cain. D'autre part il est assorti 
d'une menace implicite : si la 
réponse de Bagdad est jugée plus 
positive à Moscou qu'à Washing- 
ton, l'Union soviétique se réserve 
le droit de critiquer la poursuite de 
la guerre et de se désolidariser de 
son «allié» américain. 

L E durcissement de la politi- 
que intérieure soviétique et 
la « grogne des généraux» ont-ils 
joué un rôle dans l'affaire? C’est 
un fart qu'un clan des nostalgi- 
ques de la grandeur passée criti- 
que la ligne pro-américaïne suivie 
jusqu'à présent et que des géné- 
raux en particulier, s'inquiètent de 
la montée en puissance de la 
machine de guerre américaine. De 
même. les présidents du Kazakhs- 
tan et de ta Kirguizie viennent-ils 
de dire leur inquiétude devant ce 
qui se passe à proximité du «cen- 
tre mondial de l'islam». 

Mais cette attitude sert plutôt 
M. Gorbatchev, puisqu'elle ren- 
force sa main dans la partie de 
bras de fer engagée, bien au-delà 
du sort de M. Saddam Hussein, 
entre les deux anciennes super- 
puissances. Et son rôle actuel 
dans la crise du Golfe permet au 
président soviétique de tenir la 
dragée haute à ses solliciteurs 
occidentaux en matière de droit s 
de l'homme, comme 11 l'a fait 
auprès de M. Poos, le ministre 
luxembourgeois des affaires 
étrangères, venu à Moscou au 
nom de la Communauté euro- 
péenne pour parier des Baltes. 

I L reste que cette politique 
dite des beaux restes de la 
rivalité Est-Ouest a ses Rrrùtes. La 
première est que les Etats-Unis, 
plus que jamais seule grande 
puissance, ont toutes chances 
d'être, avec leurs alliés arabes (es j 
plus résolus tels que les pays du 
Golfe, l'Egypte et le Syrie, les , 
maîtres du jeu dons le Proche- 
Orient d'après la crise. La seconde 
est que l'URSS, quels que soient 
ses dirigeants, a et aura besoin 
d'une aide occidentale. Enfin, le 
maintien durable d'un rôle diplo- 
matique important pour Moscou 
exige que strient réglés les pro- 
blèmes de l'empire soviétique. Et 
l'on en est toujours aussi loin. 

M OI 47 -œ â 0-6.00 F 


Selon 1’Irak, la guerre a déjà fait plus de 20000 morts 


On ignorait encore, mardi 19 février en milieu de journée, à quel moment 
M. Gorbatchev recevrait la réponse de Bagdad au plan de règlement qu’il avait 
soumis lundi au ministre irakien des affaires étrangères. M. Tarek Aziz, et qui 
semble embarrasser les dirigeants américains. A Washington, on redoute que 
la proposition soviétique, prévoyant un retrait inconditionnel du Koweït, ne 
représente une échappatoire pour le président irakien. Après avoir été reçu par 
le président iranien Rafsandjani, mardi en fin de matinée, à Téhéran, M. Tarek 
Aziz devait regagner la capitale irakienne. Selon le vice-premier ministre irakien, 
la guerre a déjà fait plus de vingt mille morts. 

WASHINGTON l’envoi par les Soviétiques d’un «compte 

. :rr— rendu succinct » de la rencontre entre 

de notre correspondant M. Gorbatchev et le ministre irakien des 

Les Etats-Unis n’ont été informés par affaires étrangères, M. Tarek Aziz. Cepen- 
rURSS de la substance de l’initiative sovié- dant . Moscou ayant demandé que le 
tique qu’après que ce plan eut été coramu- contenu du compte-rendu reste confiden- 
niqué aux Irakiens : c’était assez pour irri- tiel, la Maison Blanche a précisé : «Nous ne 
ter les responsables de (a Maison Blanche, àr commenterons pas. Notre campagne miii- 
mais pas pour les conduire à afficher trop continue conformément aux pians. » 
ostensiblement leur mauvaise humeur. Ce qui signifie à la fois que Washington 

garde ses distances vis-à-vis d’une initiative 
qui n’a pas été prise en consultation avec la 
Maison Blanche, et qu’il n’est pas question 
de modifier pour cette raison là conduite de 
la guerre, c’est-à-dire la préparation de l'of- 
fensive terrestre. 

J AN KRAUZE 
Lite bt suite page 3 


Le président Bush a pris connaissance des 
grandes lignes des propositions soviétiques 
à son retour à Washington, lundi 18 février, 
dans l'après-midi, après un week-end de 
trois jours dans sa maison de Kennebunk- 
port (Maine). Peu après, son porte-parole, 
M. Martin Fitzwater, publiait un communi- 
qué plutôt sec : le president a « apprécié m 

r — Lire également — — j 


m Les forces de ia coalition 
maintiennent leur pression 

par FRANÇOISE CH1PAUX 

■ Le débat entre l'armée et 
(a presse 

par DANIEL SCHNEIDERMANN 

■ Les francs-tireurs de la 
photo face à la censure 

par MICHEL GUERR1N 

■ Déphasage au PCF et au 
FN par OLIVIER BJFFAUD 

■ Diagonales : droit à 
l'étourderie 

par BERTRAND POffiOT-DHPECH 
Pages 3 à 9 

■ Débats ; les points de vus 
de LUC FERRY et SAM1 NMR 

Page 2 

■ Reprise en main au KIA 

par MARC ROCHE 
Page 17 



L’ardoise de Bagdad 


L’Etat français avait apporté épais quinze ans sa garantie aux industriels 
travaillant avec l’Irak. Coût probable : 29 milliards de francs 


Ordinateurs sans davier 

. Des ordinateurs utilisables 
en écrivant directement sur 
l'écran : la révolution des 
années 90 7 

page 19 


« C'est invraisemblable, mais ces 
armes dont ils se servent contre nos 
troupes, nous leur avons don- 
nées. 1 », s’étonne douloureusement 
un haut fonctionnaire. Battu, 
cocu, mais plus content, l’Etat 
français, guerre oblige, est aujour- 
d’hui contraint de faire ses 
comptes. Et la note du client Irak 
est amère: En quinze ans de rela- 
tions «privilégiées» avec Bagdad, 
les industriels français ont certes 
beaucoup vendu. Mais l’Irak, lui, 
n’a pas beaucoup réglé, et aujour- 
d’hui c’est l’Etat, donc in Jine le 


contribuable, qui paie les factures. 
Autoroutes, ponts, casernes, aéro- 
ports, avions, missiles, hélicop- 
tères, et l’on en passe. Une bonne 
partie de ce qui subit depuis un 
mois les bombardements alliés - 
autoroutes. - est de fait un cadeau 
de la France... sans que celle-ci en 
tire autre chose qu’on effet 
d’image désastreux aussi bien dans 
les pays arabes qu’en Israël ou 
dans les pays anglo-saxons! 

Sur le plan financier, le bilan de 
cette « coopération exemplaire», 
amorcée avec force accolades par 


M. Jacques Chirac en 1974, est 
catastrophique. Il se reflète très 
exactement dans le montant de la 
dette laissée par Bagdad. Elle est 
importante : 25 milliards de francs 
en ne comptant que le principal, 
dont 14 pour le militaire et 1 1 
pour le secteur civiL Et 29 mil- 
liards avec les intérêts. „ 

Des chiffres officiels, calculés et 
recalculés patiemment depuis plu- 
sieurs semaines par les services du 
Trésor chargés d’établir la note; 

VÉRONIQUE MAURUS 
lire h suite page 17 



des blouses blanches 

1 Les médecins allemands 
qui, sous le III* Reich, se sont 
livrés à des expériences cri- 
minelles ont pu exercer libre- 
ment après la guerre. 

■ Transparence ordinale. 

■ Les centrales nucléaires et 
leurs vapeurs, m Pour 
l'amour des chèvres. ■ La 
disparition d'Alfred Jost 

pages 15 et 16 


U sommaire complet se bme page TA 


Les militants socialistes sons le choc 

Même si les démissions restent peu nombreuses 
•le «parti du président» vit mal l’engagement dans la guerre 


MARGUERITE 


YOURCENAR 


Guerre ou pas guerre, à gauche, 
.un militant reste un militant. 
Donner du grain à moudre â l’ad- 
versaire politique, qu’il soit d’un 
autre courant ou d’un autre bord, 
est une erreur, sinon une faute. 
Tout socialiste sait cela. Le choc 
du Golfe? On en parle sous cou- 
vert de l’anonymat, avec réti- 
cence. On rend ainsi le désarroi 
difficile à mesurer, en tout cas à 
décrypter. Il semble pourtant 
réel. 

Mardi 15 janvier à 20 heures, 
comme tous les soirs en rentrant 
du travail, Albert allume son 
poste de télévision pour suivre le 
journal d’ Antenne 2. Il regarde 
les nouvelles sans bouger jusqu'à 
ce qu’Henri Saunier annonce la 
météo. Albert se dirige alors vers 
le buffet. U ouvre le tiroir dans 
lequel il range ses papiers. Il en 
extrait une carte du Parti socia- 
liste et la déchire en petits mor- 
ceaux : «JCm SFIO s'est toujours 
fait élire pour là. paix et elle a 
toujours fait la guerre. Ça été 
comme ça en 14 et en 39. puis 
avec l’Indochine et l’Algérie. C’est 


pour cela que je t'avais quittée. 
Après Epinay, on nous a dit que 
rien ne serait plus comme avant, 
et je suis revenu. Mais je vois que 
ça continue. Alors... » Dans quel- 
ques mois, Albert sera à ia 
retraite d’EDF. C’est d’ «un 
vieux militant» de l’Indre. Mais 
il n’accepte pas le vote de l’enga- 
gement militaire dans le Golfe 
par les parlementaires. 

Vendredi 15 février, Jean-Marc 
passe l’après-midi, l'écouteur de 
son transistor fiché dans une 
oreille, sous le goutte-à-goutte de 
France-Infos. D suit les réactions 
aux dernières propositions de 
Saddam. Hussein. Vers 19 heures, 
il sort de son portefeuille la carte 
du PS qui est à côté de sa carte 
de presse. Il glisse la première 
dans une enveloppe qu’il adressé 
au süge du parti, 10, rue de Sot- 
férino : «r La base, c'est vraiment 
le niveau des pâquerettes. On 
paye une cotisation de mille ou 
quinze cents francs par an pour 
aller coller des affiches ou distri- 
buer des tracts sur les marchés. 
Avant le congrès de Rennes, on 


n'a pas débattu, on s'est fait raco- 
ler par les fournisseurs de contri- 
bution clés en main. Maintenant 
il faudrait accepter sans broncher 
ce qui est clairement non pas une 
guerre de libération du Koweït 
mais une guerre de destruction de 
l'Irak ? Sans moi. » Jean-Marc a 
la trentaine. Depuis trois ans il 
militait dans l'Oise. 

Deux démissions pour un mois 
de guerre. La première, épidermi- 
que, d’un «simple ouvrier.» La 
seconde mûrie par un « fichu 
Intello». Sont-elles significatives, 
dans la base du parti du prési- 
dent de la République, d’un 
malaise rampant, d’un trouble 
caché, d’une fracture secrète pro- 
voqués par l’engagement mili- 
taire de la France aux côtés des 
Américains contre l'Irak et cris- 
tallisés par la démission de 
M. Jean-Pierre Chevènement? 

Daniel Vaillant emploie la let- 
tre grecque « epsilon » pour 
mesurer et qualifier le phéno- 
mène. 

ALAIN GIRAUDO 
Lire b suite page 10 
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La guerre du Golfe 

La défaite de la Méditerranée 


par Sami Naïr 
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1URQU0Ï des poètes en 
temps de détresse ?», écri- 
vait Heidegger en écho à 
Hôlderlin. «PourquoiTe dialogue en 
temps de désespoir? », devrait-on 
dira aujourd’hui. La culture de l’Oc- 
cident fascine et révulse, attire et 
exclut. S’il fallait la définir par une 
formule algébrique, on pourrait dire 
qu’elle réside dans le génie de la 
chapelle Sixtine allié à la rigueur de 
l’esprit des Lumières. Mais c'est 
aussi la colonisation, le nazisme, le 
fascisme, la bombe atomique, les 
armes chimiques et le cortège de 
misère et de destruction qui les 
accompagnent Force est de consta- 
ter, dans le regard réciproque que 

- l’Europe et le monde a rabo- islami- 
que se portent, que la relation cultu- 
relle euro-méditerranéenne est une 
relation brisée. La guerre du Golfe 
nous le rappelle dramatiquement, au 
moment où l’Europe invoque le 
droit international et alors que l'opi- 
nion publique arabe s’identifie à 
l’Irak de Saddam Hussein, sachant 
que rares sont les citoyens arabes 
qui accepteraient de vivre sous son 
joug. Pourquoi ce déphasage, pour- 
quoi cette déchirure Y 

Quatre 

cassures 

La communauté de destin euro- 
méditerranéenne a subi au moins 
quatre cassures culturelles : la pre- 
mière fut celle de la colonisation, 
qui introduisit des oppositions tragi- 
ques, où les notions de progrès,' de 
rationalité, de laïcité, de liberté et 
d’égalité ne résonnaient pas avec le 
même timbre selon qu'elles étaient 
entendues sur l’une ou l’autre rive. 
Vous disiez laïcité? Ils entendaient, 
au Caire comme à Alger déperson- 
nalisation culturelle, bâillonnement 
politique, agression économique. La 
laïcité n’y était bien sûr pour rien. 
Mais le dialogue ne pouvait avoir 
lieu parce que les valeurs des uns 
étaient portées par la domination, et 
celles des autres par la résistance. 

La deuxième cassure culturelle fut 
la création de l’Etat d’Israël, qui 
n’était pas seulement la compensa- 
tion que l'Europe s’offrait pour sa 
mauvaise conscience, pour l'infini 
mépris et le génocide du peuple juif, 
mais aussi la volonté légitime de ce 
peuple d’avoir un refuge^ un lieu où 
prendrait fin son asservissement et 
s’épanouirait son émancipation. 
Mais ce fut, d’une certaine façon, le 
chemin de croix d'Israël : le refus 
arabe y étant légitimé par l'impossi- 
bilité d’accepter que justice soit ren- 
due au peuple juif au prix de i’imus- 
tice infligé: au peuple palestinien. 
Peut-être dira-t-on, un jour, que 
Juifs et Arabes n’ont été, dans cette 
affaire, que les instruments impuis- 
sants d’une histoire sur laquelle ils 
n’avaient guère de prise. 

La troisième cassure culturelle fut 
la guerre d’Algérie, redoublée par 
l'agression tripartite à Suez en 1956 
et^^jar la guerre israélo-arabe de 

La quatrième cassure prend figure 
aujourd'hui, dans la guerre du Golfe 

- et le fait que la résolution 678 du 
Conseil de sécurité, plaidée au nom 
du droit international et du consen- 
sus des nations, n’en est pas moins 
amèrement vécue par le monde 
arabo-musulman comme celle qui 
fait pâlir, et mentir, les résolutions 
de rONU, de la 242 à toutes celles 
qui s’en suivirent. Deux poids, deux 
mesures. Et en prime, la destruction 
possible de l'Irak— 

Ces cassures ont été, il est vrai, 
plus ou moins atténuées par la poli- 


itrUwJe 


EdtA par la SARL La Monda 
Comité de direction : 
Jacques Laeoume. gérant 
directeur de (a publication 
Bruno Frappât 
direct sur de la rédaction 
Jacques Guiu 
directeur de la gestion 
Manuel Lucoert 
secrétaire général 


Rédacteurs en chef : 
Jacques Amalrie 
Jean-Marie Colombanl 
Robert Solé 
(adjoints gu directeur 
de ta rédaction) 


Thomas Ferenczi 
Philippe H errent an 
Jacques- François Simon 


Daniel Vsmet 

fdmctaur 

des raillions tnterrmerotesi 


Anciens directeurs : 
Hubert Beuve-Méiy (1944-1369} 
Jacques Fauvet (1969-1962} 
André Laurans (1982-19951 
André Fontaine (1985-1991} 


RÉDACTION ET SIÈGE SOCIAL : 
15. RUE FALGUIÈRE 
75501 PARIS CEDEX 15 
T4L ; 11] 40-85-25-25 
Télécopieur : 40-65-25-99 
ADMINISTRATION: ^ 

1. PLACE HUBERT-BEUVE-MÉRY 
94B52 IVRY -SUR -SEINE CEDEX 
Téi. (1)40-65-25-25 
Télécopia* : 49-60-30-10 


r 


tique «arabe» de la France depuis 
le débat des années 60 : ce fut 
de Gaulle et la décolonisation, ce fin 
de Gaulle encore et le refus de lin- 
justice au Moyen-Orient, c'est Fran- 
çois Mitterrand et (a Conférence 
internationale pour la paix, c’est 
aujourd'hui enfin - et on mesurera 
la portée de cet acte sous peu - 
Jean-Pierre Chevènement et la 
rigueur de son geste. 

Au départ, 
un conflit d'intérêts 

Mais la méfiance et la suspicion 
demeurent. Quelles vont être les 
conséquences de cette nouvelle crise 
dans les rapports entre les deux 
rives ? Va-t-on aboutir à une rup- 
ture, peut-être durable ? ü est bien 
sûr trop tôt pour répondre à ces 
questions. Mats il n’est jamais trop 
tard pour réfléchir à ce que pourrait 
être une politique méditerranéenne 
conçue autrement que Hans les 
miasmes malodorants des pétrodol- 
lars. 

U y a d’abord une vision culturelle 
à redéfinir. Depuis le début de cette 
crise, l’attitude de l'opinion publi- 
que arabe est saisie à travers le 
prisme déformant des préjugés et 
des pondis. Que n’a-t-on glosé sur le 
comportement de Saddam Hussein 
et celui des populations qui s’identi- 
fient i son forfait ! Nouveau Sala- 
din, il redonnerait à des foules 
infantiles le sens de l’honneur, de la 
fierté, de la dignité, etc. 

Ce regard culturel est profondé- 
ment e rr oné ; il traduit en fait plus 
un aveuglement qu’une approche 
sérieuse du problème ; il suppose 
que le monde arabe est toujours 
dans une logique de reconnaissance 
vis-à-vis de l’Occident. Et si c’était 
faux ? Et si le monde arabe était 
bien plus proche et bien plus 
consrient de sa situation vis-à-vis de 
l'Occident? En fait, au-delà du 
conflit des valeurs (qui est réel et sur 


lequel il faut se pencher), n’est-il ras 
plutôt question d’un conflit 
d’intérêts ? Les griefs dn monde 
arabe sont d'abord économiques et 
politiques ; ils participent surtout 
des revendications globales du Sud 
par rapport au Nord. Mais pour 
comprendre cda, il faudrait que f on 
se dessille les yeux et que l'on 
admette que nous avons affaire non 
à des adolescents en mal d’identité 
mais à des populations responsables 
ayant accédé, à leur manière, à la 
rationalité de la civilisation mon- 
diale. 

Je maintiens que l’obstacle 
culturel est id tout aussi décisif, 
sinon plus, que tous les autres obs- 
tacles réunis. 

Le Maehrek 

et te Maghreb solidaires 

n y a ensuite les obstacles écono- 
miques, politiques et stratégiques. 
Deux constats d’abord : !•) Il n’y 
aura pas de politique européenne en 
Méditerranée s’il n’y a pu de politi- 
que française de la Méditerranée; à 
défaut, seuls les Etats-Unis et 
l’URSS peuvent occuper le terrain. 
On sait comment ils l’ont fait depuis 
trente ans. 2°) La Méditerranée peut 
être conçue ou comme un ligne de 
fracture ou comme un espace de 
codévefoppement. Dans le premier 
cas, on considère que l’écart entre 
les deux rives peut difficilement être 
comblé : cultures adverses, intérêts 
contradictoires. On planifie une 
relation fondée sur les seuls intérêts 
commerciaux et l’on se prémunit 
contre la «menace» du Sud. L'im- 
migration, depuis le début des 
années 60, s’est inscrite dans cette 
logique. On fait venir des bras 
quand on en a besoin, et l’on veut 
s en débarrasser dès que l’on croît 
ne plus en avoir besoin. Mais on a 
vu que les choses ne se passaient pas 
aussi facilement dans la réalité... 


TRAIT LIBRE 



Dans le second cas, oc considère 
que PEuxope ne doit pas seulement 
se construire sur ses versants nord et 
est, mais aussi sur l’espace sud. La 
stratégie de co-appartenance à une 
même aire euro-méditerranéenne 
implique le refus de la division de la 
Méditerranée en deux sous-régions : 
l’orientale et l'occidentale. En fait, le 
devenir du Maehrek et celui du 
Maghreb sont solidaires pour des 
raisons culturelles, historiques, éco- 
nomiques et politiques. 

Ressouder les relations Eorope- 
Méditenanée signifie dès lors traiter 
lucidement les sujets du conten- 
tieux. D’abord, sur les conflits décla- 
rés, il convient de parvenir à une 
position commune en fonction des 
normes universellement reconnues 
du droit international : droit dn 
peuple palestinien, sécurité d’Israël, 
mais aussi Liban et Chypre sont des 
questions incontournables. 

Ensuite, il importe d’élaborer des 
politiques publiques concertées 
entre les deux rives pour la gestion 
des transferts migratoires, la stabili- 
sation des populations chez elles, le 
dialogue dés cultures. Ce dentier 
point est essentiel : la Méditerranée 
s’incarne non dans « Dallas » ou 
McDonald's, mais dans sa culture 
ancestrale. Celle-ci a donné au 
monde les trois grandes religions 
monothéistes et la laïcité ; elle peut 
demain offrir une synthèse originale 
de la rencontre dn Nord et dn Sud. 

On n'évitera pas non plus un 
grand débat sur la stabilisation, du 
système énergétique : la politique 
des prix du pétrole ne doit pas être 
soumise au dumping des plus riches 
(monarchies pétrolières), mais doit 
s'inspirer d’une stratégie des avan- 
tages mutuels fondée sur les besoins 
réels des populations. De là le rêve 
d’un grand plan Marshall, du 
Maghreb au Maehrek, en passant 
par les régions pauvres de l'Europe 
du Sud. Elaborer une grande politi- 
que méditerranéenne, c’est aussi 
créer les conditions d’un véritable 
contrôle des déploiements militaires 
j qui vise à soumettre au droit 
international l’intervention des 
grandes puissances (Etats-Unis- 
URSS). Et cela devrait aboutir, à 
terme, à des négociations pour une 
politique commune de désarmement 
en Méditerranée. 

Réaliser ces objectifs, c’est pren- 
dre à bras-le-corps la question médi- 
terranéenne; c’est enfin comprendre 
que le destin des deux rives est lié, 
et ne pas oublier que dans chaque 
conflit non résolu, dans chaque 
incompréhension non explicitée, 
c'est un peu la civilisation méditer- 
ranéenne et, partant, celle de l’Eu- 
rope qui est vaincue. 

► Sami Naïr est professeur de 
sciences politiques et président 
de l’Institut d’études et de 
recherches Europe- Méditerranée 
(1ER EM). 
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Les médias parlent aux médias 

par Luc Ferry 


L ES situations extrêmes ora au 
moins ce mérita qu'aSes 
i nous contraignent è poser 
les questions élémentaires que le 
paresse ou b futSté nous permet- 
tent d’occulter en temps de paix. 
En ce sens, la crise de confiance 
que traverse aujourd'hui (a presse 
ne prendra pas fin avec b guerre. 
Bien plus, étant donnée l'avalanche 
d'infor ma tions plus ou moins dou- 
teuses que nous recevons chaque 
jotr è propos du Golfe, une chose, 
au moins, paraît certaine : la criti- 
que des médias a toutes les 
d tences de s'élever bientôt au rang 
d’un nouveau genre littéraire. 

A vrai tire, le processus avait 
dé$ commencé voici quelques 
aînées, lorsqu'il s'était avéré que, 
le marxisme étant mort, il fallait 
bien renouveler les anciennes criti- 
ques de f aBén atio n et de b société 
du spectacle. La Roumanie fut une 
véritable aubaine et le feux massa- 
cra de TMsoera dévola le nouvel 
ennemi : b télévision qui nous avait 
tant et si bien manipulés que les 
nouveaux contempteurs de la 
« médiacratie », ces intellectuels 
d'un troisième type, ces métfieti- 
ques antimédias dont chacun 
connaît te nom et te visage, sa 
mirent aussitôt è l'œuvre. Nous 
attendons tous, depuis lors, b Criti- 
que do la déraison médiatique cpie 
l'un ou r autre d'entre eux ne man- 
quera pas de nous livrer dans les 
mois ou bs semaines qui viennent. 
Succès g aranti . 

On aurait tort pourtant, d’ironi- 
ser. Avouons-k», la besogne ne 
manque pas d'ampleur. Même le 
plus médbphùe d'entre nous - je 
songe bien sûr à ('excédant Domi- 
nique Wotton - ne peut dbsimuier 
une certaine gène : lui non plus 
n'est pas loin de penser qu’« 3s » 
sont 8Üés très loin, trop lofe. Si l’on 
en croit du reste un sondage pubSé 
cette semaine par [Express, c'est 
aussi l'opinion de la majorité (tes 
jo renab t as da te presse écrits qui, 
à 69%.' jugent- insatisfaisante ta 
façon dont les Français ont été 
informés depuis te début des hos- 
tilités. Mais que cSre des 60% des 
journalistes de l'audiovisuel qui 
pensent le contraire? 

Après avoir salué fe courage et te 
lucidité des 40% qui ont gardé 
quelque contact avec la réaGté, en 
ne peut s'empêcher de s'interroger 
sur (es motifs d'une tela autosatis- 
faction. .Ces 60%-lè aurrient-Bs 
oubfié comment, durant les trente- 
six premières heures du conflit 
armé, 3s ont été manipulés comme 
des enfants de chœir par les auto- 
rités fâvSes et mStatres? 

N'orrt-fls pas encore perçu (es 
dégèts qu’une tefta désinformation 
pouvait susciter dans les pays du 
Maghreb, aujourd'hui convaincus 
que notre système d'information 
n'est que pure propagande (et 3s 
savent de quoi Ks parient I)? N'ont- 
Us pas été sensibles à l’insondable 
vulgarité qu'il y avait è jouer la 
musique de An Morrisson (celle 
d'Apocalypse Now) sur les repor- 
tages montrant Ira hélicoptères 
français? Et qu'ora-Ss pensé de ce 
sommet d'hypocrisie qui consistait 
à montrer les visages et à cfiflusar 
les aveux des prisonniers afliés 
pour nous convaincre de l'ignomi- 
nie de Saddam, alors que, ce fai- 
sant. 3s y participaient? U faut dre, 
ce qui laisse proprement rêveur, 
que 21 % d’entre eux, aujourd'hui 
encore, seraient prêts è divulguer 
en connaissance de cause des 
informations qui risqueraient de 
mettre la vie des soldats aftés en 
danger et que 50% se déclarent 
tout disposés è passer intégrale- 
ment les images de prisonniers 


français au cas où l’Irak, su mépris 
des conventions de Genève, les 
leur ferait parverw. 

On dira peut-être que le joume* 
Este n'est pas l' his to rien du pré- 
sent, que ta formule rat bel* mais 
trompeuse. Soit. Me» quand 
même : étaM céelement impassi- 
ble de chercher à «voir pourquoi 
notre classe politique tout entière 
est passée, sans transition euoma, 
sans éprouver te besoin de tome 
1a moindre e x pS c a tion. d'un dis- 
cours sur ira vertus da l'embargo è 
l'aveu des nécessités de te guerre? 
Et si Saddam Hussein était si 
décidé que certains le disent 
aujourd'hui à déclencher tes hosti- 
tés, comment comprendra que 
celui qu'on compare volontiers è 
Hitler ait commis rmvrris em btabte 
bévue de Khérar tes otages? 

Le citoyen d’un pays qui se veut 
démocratique n‘étât-3 pas en droit 
d'obtenir des réponses à de tafas 
interrogations plutôt que de se 
asséner è longueur de journée pa- 
ctes généraux d'opérette des «for- 
mations plus ou moins fantaisistes 
sur les mérites comparés de 
l’AMX-30 et du TR-je-rte-saâ- 
quoi? 

Les co&tre-pouvoirs 
du quatrième pouvoir 

Et pourtant, voici un fat nouveau 
que Ira futurs con t emp teurs de ta 
« médiacratie » auraient quelque 
intérêt è méditer avant de décocha 
leurs flèches ou leurs missiles : 
toutes ces critiques, et bien d'au- 
tres en vérité, où tes lisons-nous 
aujourd'hui, si ce n'est dans te 
presse eüe-même? 8 existe une 
figure de paradoxe que l'on 
nomme, dans te philosophie 
contemporaine, la «contradicti on 
performative». Le modèle an est 
fourni par ce typ& tfônancé 
«J'étais sur un bateau qui a fait | 
naufrage et 8 n'y a pas eu de survi- ■ 
vante.» Cest.au fond ce genre de*, 
sophisme que Ton risque de repro- 
duire si l’on ne tient pes compte du 
feit que la critique rite-môme fait 
aujourd'hui partie du jeu. 

Naguère encore, ta dénonciation 
des c appareils idéologiques d'infor- 
mation» était le frit d'intellectuels 
marginaux, ou se revendiquant 
comme tris. Aujourd'hui, la critiqua 
des médias s'affiche à b première 
page de Globe et, bientôt, sans 
doute, sur la couverture de nos 
plus grands hebdomadaires. 
Qu'est-ce è dire? 

D'abord que ta métrologie est 
devenue un «thème porteur* entra 
tous, surtout si la perspective 
adoptée est résolument pessi- 
miste. Ensuite, et es n’est pas un 
mince problème, que ira médias 
parient aux médias. On dira, selon 
son humeur ou son registre 
conceptuel, qu'as sont entrés dans 
la voie du nombrilisme ou dans 
celle de l'autoré flexion. Ce qui se 
peut è nouveau comprendre de 
deux façons : la critique des 
médias par eux-mêmes (ou par des 
fetefiecturis hypermédtetîsés) aura- 
t-rile pour effet, voire pour fonc- 
tion, de les immuniser contre tout» 
forme d'interrogation subversive 
ou, au c ontraire, de les ouvré è une 
méditation salutaire sur leur propre 
rôle dans b démocratie. 

Bref, b question décisive est b 
suivante : le quatrième pouvoir 
est-fl, par l'autocritique, en voie de 
se doter lui -môme de contre-pou- 
voirs ou, au contraire, de les englo- 
ber tous en vue d'avoir enfin b 
liberté et la maîtrise d’un nouveau 
Léviathan? 

► Luc Ferry est philosophe. 
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Môme si tous deux préten- 
dent inscrire leurs initiatives de 
guerre et de paix dans le droit fil 
des résolutions du Conseil de 
sécurité de l'ONU. les Etats- 
Unis et l'Union soviétique ne 
partagent pas les mômes vues 
sur la suite des événements. Et 
cela commence à se voir. Le 
plan « très détaillé » de régle- 
ment politique du conflit que 
M. Mikhaïl Gorbatchev a sou- 
mis. lundi 18 février, à M. Tarek 
Aziz. le chef de la diplomatie 
irakienne, et dont il a transmis 
un <t résumé succinct a à 
M. George Bush, a été accueilli, 
outre-Atlaritique, avec prudence 
et embarras. 

« Notre position est toujours 
celle d'un retrait inconditionnel 
des troupes irakiennes du 
Koweït sur fa base des résolu- 
tions de l’ONU ». a affirmé 
M. Vitali Ignatenko. porte-pa- 
role du président soviétique. En 
contrepartie, l'URSS s'oppose- 
rait au e dépeçage» de l'Irak 
ainsi qu'à d'éventuelles 
mesures de représailles et favo- 
riserait l'ouverture de négocia- 
tions sur les problèmes en sus- 
pens, ailleurs au Proche-Orient. 

Le temps presse, e/f faut une 
réaction Immédiate pour éviter 
l'escalade de fa guerre», a souli- 
gné M. Ignatenko . Moscou a 


donc prié Bagdad da lui faire 
connaître sa réponse aussi vite 
que possible. Ce délai varie de 
vingt-quatre heures à trois jours 
selon les sources. D'après le 
porte-parole de M. Gorbatchev, 
ce plan de paix aurait été 
accueilli avec s intérêt et com- 
préhension » par la délégation 
irakienne. Celle-ci aurait expli- 
qué que la proposition du 
15 février » ne contenait pas de 
conditions mais un pro- 
gramme». A cet égard. Al 
Joumhouriya, un quotidien gou- 
vernemental, a dénoncé, lundi, 
des réactions hâtives et préci- 
pitées exprimées par les milieux 
de l'agression», suite à la der- 
nière offre de Saddam Hussein. 

« Victoire 
totale » 

Téhéran qui, avec Moscou, 
tente, in extremis, de forcer les 
portes de la paix, en a déjà 
conclu que ses efforts ont 
donné des » résultats positifs » 
puisque Saddam Hussein s’est 
dit prêt à se retirer du Koweït. 
Pour le président iranien Raf- 
sandjani, il convient, maintenant 
s d’amener la partie en guerre 
contre l'Irak à faire preuve de 
bonne volonté». Et d'évoquer, 
selon 2a méthode Coué, la <r bril- 
lante perspective» de règlement 


du conflit, « Tant mieux si les 
Soviétiques peuvent obtenir que 
l’Irak se retire du Koweït», a 
brièvement déclaré le porte-pa- 
role de la Maison Blanche, qui 
s'est refusé è commenter un 
plan encore confidentiel, s Notre 
campagne militaire continue 
selon le calendrier prévu», a-t-il 
ajouté. «U sa passe dés choses 
intéressantes», a noté, mi -fi- 
gue, mi-raisin, le président 
Bush. 

Si, pour maintenir son rang de 
grande puissance, l'Union 
soviétique a tout i gagner è 
monter ainsi en première ligne, 
les Etats-Unis craignent, en 
revanche, que ses initiatives les 
privent d'atteindre leur but 
tacite, à savoir une s victoire 
totale» sur Saddam Hussein 
dont Iis ont juré la perte. Dès 
lors qu'est offerte ainsi une 
porte de sortie honorable au 
dictateur de Bagdad, ils redou- 
tent de voir leur ennemi, qu’ils 
étaient en très bonne voie de 
mater, devenir le nouveau héros 
du monde arabe. 

Cela dit, si Saddam Hussein 
obtempère, les Etats-Unis ne 
pourront pas faire autrement 
que d'en prendre acte, môme 
en maugréant, s Cela n'aurait 
pas de sens » d’attaquer les 
troupes irakiennes si elles com- 


mençaient à se retirer, a 
reconnu le général Norman 
Schwarzkopf, commandant en 
chef de l'opération «TempSte 
du déserts. Pas question, en 
tout cas, pour les forces de la 
coalition, d’attendre fa» bon vou- 
loir du dictateur de Bagdad et 
de compromettre te succès de 
l’offensive terrestre sous l'effet 
d'un enlisement diplomatique. 

Opération 
de «nettoyage» 

s Les gesticulations diplomati- 
ques de Saddam Hussein ne 
changent rien à notre prépara- 
tion. S'il le faut, 0 sera facile 
d’annuler» l’assaut terrestre, a 
indiqué le général Daniel 
Gaz eau, adjoint au commandant 
du dispositif français «Daguet». 
A son avis, les forces ira- 
kiennes, pilonnées, depuis plus 
d'un mois, par l'aviation alliée 
ne seront bientôt plus en 
mesure de résister è une offen- 
sive terrestre qui. è en croire le 
ministre syrien de la défense, 
s ne durera pas longtemps». 
Compte tenu des dommages 
subis par l'ennemi, d'aucuns en 
viennent à se demander si cette 
offensive ne prendrait pas fa 
forme d'une opération de net- 
toyage plutôt que celle d'une 
véritable guerre. 


En attendant le jour G 
- Ground Offensive - les 
troupes alGées procèdent, selon 
le porte-parole militaire améri- 
cain, è d'incessants mouve- 
ments le long de la frontière 
kowoTto-saoudienne afin de 
semer' la confusion chez l'en- 
nemi. Des renforts continuent 
de monter vers le front tandis 
que trente et un bâtiments 
amphibies de TUS Navy, avec 
dix mille marines è leur bord, 
sont maintenent groupés dans 
le nord du Golfe. Deux bateaux 
de guerre américains - le Tripoli 
et le Princeton - ont été 
endommagés, lundi, par des 
mines flottantes et sept 
hommes ont été légèrement 
blessés. 

A toutes fins utiles, le Dane- 
mark, qui avait offert de livrer 
vingt-cinq mille masques è gaz 
aux Palestiniens des territoires 
occupés, s’est vu opposer par 
Israël un refus poli pour non- 
conformité du matériel aux 
normes locales alors que les 
mômes modèles, récemment 
expédiés en Turquie, y donnent 
pleine satisfaction. Pour, autant, 
Copenhague ne baisse pas les 
bras et a décidé d'envoyer sa 
précieuse cargaison... sous 
couvert de l'ONU. 

JACQUES DE BARRIN 
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L'ultime tentative de règlement du conflit 

Moscou espère que M. Saddam Hussein verra Les embarras 
dans son plan de paix le moyen de sauver la face des Etats-Unis 


MOSCOU 

de notre correspondant 

Après trois heures d’entretien 
avec le président soviétique, le 
ministre irakien des affaires étran- 
gères, M. Tarek Aziz, et le vice- 
premier ministre, M. Saadoun 
Hamadi, sont repartis, lundi 
18 février, pour Bagdad, avec un 
pian de paix de M. .Gorbatchev, 

• qui auerufintimardi là réponse du 
président irakien. 

Les Soviétiques n’ont pas voulu 
révéler le contenu de ce plan, qu’ils 
ont communiqué aux alliés de la 

Un projet 
en quatre points 
selon le quotidien 
«Bildzeitung» 

Selon des informations 
publiées mardi 19 février par 
le quotidien populaire alle- 
mand Bildzeitung. le prési- 
dent soviétique, M. Mtkhaô 
Gorbatchev, a présenté un 
plan de paix en quatre points 
à M. Tarek Aziz, ministre Ira- 
kien des affaires étrangères : 

1. L’Irak retire sans condi- 
tions ses troupes du Koweït 
occupé pour rendre possible 
g une paix rapide». 

2. L’Union soviétique se 
prononce pour un cmamtién 
de la structure étatique et 
des frontières de l’Irak». 

3. L’Union soviétique s'op- 

pose è g toute mesure puni- 
tive, y compris contre Sad- 
dam Hussein 

personneëement». 

4. Des négociations doi- 
vent s’engager sur tous les 
autres problèmes du Proche- 
Orient y con^ris la question 

palestinienne. 

coalition anti-irakieene, en leur 
demandant de respecter la confi- 
dentialité. M. Vitali Ignatenko, le 
porte-parole de M. Gorbatchev, a 
cependant indiqué qu’il s’agissait 
d’un g programme très détaillé» 
prévoyant g un large spectre des 
problèmes qui pourraient pire réso- 
lus dam le Golfe». Il a ajouté que 
les propositions soviétiques 
avaient été accueillies g avec intérêt 
et compréhension» par les Irakiens, 
qui ont fait valoir que le communi- 
qué publié vendredi 1S février par 
le Conseil de commandement de la 
révolution contenait gnon pas des 
conditions mais un programme», 
g C’est déjà une différence»; a-t-il 
ajouté, soulignant ainsi l'assouplis- 
sement des positions irakiennes 
par rapport & vendredi dernier. 

«Il faut une réponse immédiate 
pour éviter une, escaladé de la 
guerre », a encore .dit M. Igna- 
tenko, en estimant qu’il y avait 
g plus d’espoir» après ms entretiens 
du Kremlin qu’une semaine plus 
tôt. Bien que pressé de questions 


par les journalistes, il n’a pas voulu 
en dire plus, déclarant non sans 
humour : «Je ne sais plus ce que je 
suis autorisé à vous dire ou pas. Je 
propose de nous limiter à ce que je 
vous ai déjà dU. » On devait en 
savoir davantage mardi après-midi 
sur le plan sovlétique. uae «com- 
munication» sur le ‘Golfe du 
ministère des affaires étrangères 
étant attendue au Parlement. 

- Tout laisse .penser que- c& plan 
prévoit le retrait des troupes ira- 
kiennes du Koweït, que les Soviéti- 
ques ont constamment réclamé 
depuis le début de la crise, et sur 
lequel Us ont abondamment insisté 
ces derniers jours. Selon M. Ser- 
gueï Grigoriev, porte-parole 
adjoint du Kremlin, l’exigence de 
retrait inconditionnel du Koweït 
serait assortie de la promesse «que 
t'Irak survivra au conflit et qu'il n'y 
aura plus d’ingérence dans ses 
affaires intérieures». Plus précisé- 
ment, le plan, visant & permettre 
au président irakien de sauver la 
face, proposerait le maintien des 
frontières et des structures étati- 
ques de l’Irak, l’absence de repré- 
sailles contre le gouvernement de 
Bagdad, la promesse faite par 


l’URSS qu’elle ferait son possible 
pour que soit débattue la question 
palestinienne une fois la guerre 
finie. On voit ici réapparaître le 
but affiché depuis de très nom- 
breuses années par le Kremlin 
d’organiser une conférence interna- 
tionale sur le Moyen-Orient. 

Pressé par le temps, car les alliés, ! 
en particulier les Etats-Unis, n’ont ! 
pas caché que la phase terrestre des , 
combats n’allait pas tarder dans te ' 
Golfe, M. Mikhaïl Gorbatchev dis- 
pose d’une très faible libené de 
manœuvre. Il souhaite maintenir 
sa fidélité aux résolutions du 
Conseil de sécurité, mais ne veut 
pas, notamment en raison de la 
pression des milieux conservateurs 
et de certains cercles militaires, 
voir l’Irak, qui fut l’un des plus 
anciens alliés de l’URSS au 
Proche-Orient, trop durement 
frappé. Le conseiller militaire du 
président, le maréchal Serguej 
Akhromeev, a encore critiqué 
lundi les bombardements alliés 
g contre le peuple et l'économie» de 
l’Irak, g Cela ne peut être toléré 
plus longtemps», a-t-il ajouté dans 
un entretien avec l’agence Interfax. 

- (Intérim.) 


Suite de la première page 

Il n’empêche que les Etats-Unis 
ne peuvent de toute évidence pas 
ignorer une démarche qui, si die 
trouvait un écho favorable à Bag- 
dad, mettrait M. Bush au pied du 
mur. Il lui faudrait alors soit 
accepter de se voir frustré du fruit 
de sa victoire, ou du moins du 
fruit qu’il convoite le plus : la 
■.liquidation de Saddam Hussein,, 
soit, reconnaître ouvertement que 
les Etats-Unis avaient trompé le 
monde et leurs alliés et que leurs 
objectifs réels dépassaient large- 
ment la libération du Koweït 

Les éclairages 
de M. Primakov 

Même si la tentation d’aller jus- 
qu'au bout est très grande, même 
si l’opinion souhaite dans sa 
grande majorité avoir «la peau» 
de Saddam, un certain nombre 
tféius et d’observateurs, y com- 
pris parmi ceux qui avaient 
pousse à la guerre, commencent à 
mettre en garde M. Bush contre 
pareil excès de zèle: le plus grand 


Les alliés ne se prononcent pas 
sur les propositions soviétiques 


Secret mal gardé que Je g pion de 
poix» de M. Gorbatchev, dont 1e 
contenu sans surprise a été révélé i 
la fois par une fuite du Kremlin et, 
en Allemagne, par le quotidien BUd 
qui garde, comme au bon vieux 
temps, la primeur des informations 
confidentielles en provenance de 
Moscou. Mais secret qui aura permis 
aux principaux membres de la coali- 
tion, informés par un message de 
M. Gorbatchev et par des entretiens 
téléphoniques avec le ministre des 
affaires étrangères soviétique, 
M. Alexandre Bessmertnykh, de 
n’avoir pas à se prononcer officielle- 
ment sur son contenu ni à Aire de 
pronostics sur. ta réponse de M. Sad- 
dam Hussein. Selon M. Ignatenko, 
porte-parole de M. Gorbatchev, cette 
■réponse était attendue mardi 
19 février, tandis qu’un co n se i lle r de 
politique étrangère, M. Nücdai Chi- 
rhKn^ pariait mardi matin de «deux 
' à trois jours». 

Personne n’a donc fait de com- 
i men taire sur la perspective qu’ou- 
’ vient les propositions soviétiques, à 
. savoir la possibühé pour M. Saddam 
’ Hussein de sauver son régime g’fi 
accepte de demander un cessez-le-feu 
pour se retirer încontfiticainritemetu 
du Koweït Dans tontes les capitales 
concernées, on a fait valoir que 
l’URSS avait demandé la discrétion. 
Le porte-parole de la Maison 
Blanche a ajouté qu’en revanche elle 
n’avait pas demandé de suspendre 
les opérations sur le terrain ni tes 
préparatifs de f offensive terrestre et 
que par conséquent la campagne 
militaire « suivait son cours». Inquiet 
tout de M. Shanrir a déclaré 

- «compta 1 sur les Etats-Unis pour agir 


avec perspicacité» après la démarche 
soviétique. «La chances de relancer 
le processus de paix ne se présente- 
ront qu’à la fin de la guerre», a-t-il 
estimé. 

Les plus broyants amont été lundi 
les Allemands, qui recevaient le 
ministre iranien des affaires étran- 
gères à Bonn et qui n’ont apparem- 
ment plus envie de jouer l’efface- 
ment «fans (a crise. Le chancelier n’a 
pas même attendu la fin des entre- 
tiens du Kremlin pour téléphoner à 
M. Gorbatchev, qui a dû interrom- 
pre sa conversation avec M. Tarek 
Aziz pour lui répondre. Ce rendez- 
vous téléphonique était prévu depue 
plusieurs jours, a fait valoir le porte- 
parole de la chancellerie, en précisant 
qu’il avait porté sur le plan de paix 
de M. Gorbatchev, mais pas sur les 
réactions irakiennes (c’était trop tôt) 
et que d’autres sujets avaient été 
abordés. 

1 On retrouve, nous indique notre 
correspondant à Bonn, JLuc Rosenz- 
weig, «fans le communiqué publié 
mardi par 1e ministère allemand des 
affaires étrangères après les entre- 
tiens entre M. Hans-Dietrich Gen- 
scher et son collègue iranien. Ali 
Akbar Yelayati, à peu près les 
mêmes préoccupations que celles 
reflétées par 1e plan de paix soviéti- 


de sécurité, criant ainsi les conditions 
d’un arrêt da hostilités. La deux 
ministres se sont préoccupés de l’ins- 
tauration d’un ordre de paix stable 
dans la région, et se sont mis d’accord 
sur le fiât que l’intégrité territoriale de 
l’Irak ne devait pas être mise en 


cause. La solutions da grava pro- 
blèmes concernant la région doit 
venir de la région elle-même. L’Alle- 
magne et l’Europe auront alors un 
rôle éminent et responsable à jouer». 

M. Velayati devait poursuivre, 
mardi, ses entretiens politiques à 
Bonn, qui devraient aboutir i une 
intensification des relations politi- 
ques, économiques et culturelles 
entre l’Allemagne et l’Iran. Bonn, qui 
a toujours cultivé des relations privi- 
légiées avec Téhéran - M. Genscher 
aime à rappeler qu’il avait condamné 
en son temps L'agression irakienne 
contre l’Iran - entend ainsi mettre 
un terme définitif aux conflits qui 
avaient surgi à la fin de l’ire Kho- 
meiny. 

Après Rome, Moscou et Bonn, il 
était question que M. Velayati se 
rende à Paris où l’on confirmait 
mardi que cette visite était «à 
l'étude». Se posant, lui aussi, en arti- 
san du rétablissement de la paix dans 
le Golfe, J’Iran met à profit la situa- 
tion pour renforcer son assise diplo- 
matique. Lors de son escale obligée à 
Téhéran, lundi soir, M. Tarek Aziz 
devait rencontrer le président Raf- 
sandjani. Le Tehran Times conti- 
nuait lundi de présenter te communi- 
qué irakien de la semaine dernière 
comme « un signe prometteur », tan- 
dis que rhodjatoîeslam Ahmad Kho- 
meiny dénonçait sur Radio-Téhéran 
la réaction américaine à l’acceptation 
« explicite et sans ambiguïté» par 
Bagdad de la résolution 660 du 
Conseil de sécurité. -{AFP. AP, Reu- 
ter) ■ 


espoir de la Maison Blanche, mise 
dans une situation inconfortable 
et inattendue par M. Gorbatchev, 
reste donc que M. Saddam Hus- 
sein continue à se montrer intran- 
sigeant ou à tergiverser. 

M. Evgueni Primakov, le récent 
émissaire de Moscou auprès de 
M. Saddam Hussein, a été inter- 
rogé par la chaîne américaine 
ABC sur le .sens de la démarche 
soviétique, quelques heures après 
avoir participé à l’entretien entre 
M. Gorbatchev et M. Tarek Aziz. 
Il a beaucoup insisté sur le fait 
que le plan soviétique recoupait 
totalement les objectifs du Conseil 
de sécurité, à savoir une évacua- 
tion inconditionnelle du Koweït, 
et il a ajouté qu’à son sentiment 
ce plan devrait plaire au président 
Bush. Comme on lui faisait 
remarquer que ce projet, contrai- 
rement à la résolution des Nations 
unies, ne mentionnait pas le ver- 
sement de réparations irakiennes 
au Koweït, il a répondu en subs- 
tance q n’arrêter la guerre et toutes 
les destructions qu’elle risquait 
encore d’entraîner était beaucoup 


plus important. Pourquoi ce plan 
n’a-t-il pas fait l'objet d'une 
concertation préalable avec 
Washington? * L’URSS n’est pas 
encore une puissance de second 
ordre », a répondu M. Primakov. 
Et il a ajouté que les Etats-Unis 
auraient grand tort de lancer une 
offensive terrestre avant que ne 
soit connue la réponse de Bagdad. 
De combien de temps dispose 
l’Irak pour donner cette réponse, 
a-t-on encore demandé à M. Pri- 
makov. g II faut que M. Tarek 
Aziz rentre à Bagdad , a-t-il 
répondu, et cela serait allé plus 
vite si un général américain 
n'avait pas annoncé qu’il pourrait 
refaire tirer dessus » (les porte-pa- 
role du Pentagone, interrogés lors 
de divers briefings, avaient refusé 
d’envisager la possibilité de don- 
ner à l'émissaire irakien une 
garantie de sécurité). Mais, a 
ajouté le responsable soviétique, il 
n'est pas vraiment nécessaire que 
M. Tarek Aziz retourne ensuite à 
Moscou. Ce qui veut dire que 
M. Saddam Hussein peut répon- 
dre directement, et sans doute 
publiquement, à une proposition 
qui n’appelle pas de discussions 
supplémentaires. Manière de sug- 
gérer qu'elle est à prendre ou à 
laisser. 

JAN KRAUZE 
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La situation militaire 


Les forces de la coalition maintiennent leur pression 


Dans l'attente de la réponse 
irakienne au plan de paix pro- 
posé lundi 18 février par M. Gor- 
batchev, les forces alliées 
accentuent leur pression mili- 
taire sur le terrain. Les 
patrouilles en territoires koweï- 
tien et irakien se muitîplient. 

DHARHAN 

de notre envoyée spéciale 

Dorénavant, le nez collé sur la 
frontière, les soldats attendent, 
partagés entre l'espoir d'éviter un 
assaut terrestre qu'ils savent devoir 
être meurtrier et le désir d’en finir 
au plus vite * mission accomplie». 
La plupart, toutefois, avouent 
qu'un règlement diplomatique ne 
les décevrait pas et, si mince que 
soit aujourd'hui l'espoir d'une 
solution négociée, beaucoup s'y 
raccrochent, tout en se préparant à 
cet assaut dont la menace reste 
bien réelle. 

Contrairement aux semaines pré- 
cédentes, quand les patrouilles ira- 
kiennes venaient tâter les défenses 
alliées et voir A qui ils avaient 
affaire, l’initiative est aujourd'hui 


du côté des soldats de la coalition 
qui, traversant leurs propres 
défenses, vont «chercher» les 
troupes irakiennes et étudier de 
plus prés les systèmes de protec- 
tion qu'ils auront A franchir lors de 
cette offensive terrestre. 

Ces patrouilles de reconnais- 
sance ont provoqué, ces dernières 
vingt-quatre heures encore plu- 
sieurs escarmouches le long des 
frontières irakienne et koweï- 
tienne, au cours desquelles les 
forces britanniques et américaines 
ont ramené de nouveaux prison- 
niers de guerre. Un de ces accro- 
chages a de plus opposé, près de la 
frontière koweïtienne - où sont 
déployées les troupes arabes - une 
patrouille saoudienne, koweïtienne 
et américaine à six véhicules blin- 
dés irakiens . Deux de ces blindés 
auraient été détruits, les quatre 
autres ayant regagné leur base. 

Missions 

annulées 

Ce s incidents, qui pourraient 
dégénérer en un affrontement plus 
large, sont, en tout cas, le signe 


évident de la volonté des troupes 
alliées de ne pas relâcher leur pres- 
sion an moment où la diplomatie 
semble reprendre un peu le dessus. 
Cet espoir semble aussi jouer du 
côté irakien où, depuis trois ou 
quatre jours, les désertera se font 
rares. 

Le mauvais temps qui sévit de 
nouveau dans la région a toutefois 
conduit à l’annulation de plusieurs 
missions de bombardement, rédui- 
sant à 2 400 sorties aériennes, au 
lieu de 2 600 à 2 800 habituelle- 
ment, l'activité des alliés. 

Un nouveau pays, les Emirats 
arabes Uuis, est venu se joindre à 
cette campagne, engageant pour la 
première fois ses Mirage 2000, qui 
ont effectué, selon les déclarations 
du porte-parole saoudien, confir- 
mées par les autorités d'Abou- 
Dhabi, quatre sorties contre des 
sites logistiques. Avec l’entrée en 
lice des Emirats arabes unis, ce 
sont désormais, à l’exception 
d'Oman, tous les pays du Golfe qui 
se sont joints à la campagne 
aérienne alliée contre l'Irak. La 
participation des pays du Conseil 
de coopération du Golfe - Arabie 


Où l’on reparle du « super-canon » irakien., 


Le gouvernement britannique 
avait été averti à plusieurs 
reprises que des sociétés 
anglaises étaient impliquées 
dans la fabrication d’éléments 
d’un e super-canon » irakien, 
a-t-on appris hindi 18 février à la 
BBC. 

Selon l’ingénieur britannique 
Christopher Crowtey, qui a parti- 
cipé à ce projet de construction 
d’une pièce d’artillerie à très lon- 
gue portée (480 kilomètres), des 


mises en garde avaient été 
adressées aux dirigeants britan- 
niques par des employés de ces 
sociétés, des représentants des 
douanes et un député conserva- 
teur. Le projet avait été mis en 
œuvre par un Américain d’ori- 
gine canadienne. George Bull, 
assassiné dans des conditions 
mystérieuses le 22 mars 1990 è 
Bruxelles. 

M. Crowley a également 
accusé des ministres jordaniens 


et un haut fonctionnaire du 
ministère belge de la défense 
d’avoir reçu des pots-de-vin 
pour fermer les yeux sur [‘expor- 
tation illégale de poudre destinée 
è ce super-canon, dont un exem- 
plaire serait opérationnel près de 
la ville de Baiji, au centre de 
l’Irak. Cet explosif spécial, pro- 
duit par les Poudreries réunies 
de Belgique, aurait été livré è 
l’Irak via la Jordan». ~ (AFP.) 


Saoudite, Koweït, Bahreïn, Qatar, 
Emirats arabes unis, Oman - est 
régulièrement soulignée par le 
porte-parole saoudien, alors même 
que certains Etats, comme Bahreïn 
n’ont jamais Eût mention de f acti- 
vité ae leur aviation et aimeraient 
visiblement mieux se foire oublier. 

Deux navires américains 
sérieusement endommagés 

C'est toutefois sur le plan naval 
que s’est produit lundi, dans la 
nuit, le pins grave incident qui ait 
touché jusqu'à maintenant la for- 
midable armada déployée dans les 
eaux du Golfe. Deux navires amé- 
ricains, \'USS Tripoli, porte-héli- 
coptères avec des bateaux d'assaut 
amphibies, et VUSS Princeton, l'un 
des denners-nés des croiseurs 
lance-missiles, ont heurté deux 
mines à 18 kilomètres de distance 
l'une de Pautre. Les explosions ont 
provoqué des dégâts importants et 
blessé en tout sept marins : trois - 
dont un sérieusement - A bord du 
Princeton, et quatre légèrement sur 
le Tripoli. Les trois blessés du Prin- 
ceton ont été transférés sur un 
navire-hôpital britannique. 

On ignore si les expiosifo en 
cause étaient des mines de contact 
flottantes oa des mines plus perfec- 
tionnées amarrées au fond des 
eaux du Golfe et qui sont attirées 
par la signature magnétique ou 
acoustique du passage d’un bateau. 
Une mine de contact a l’équivalent 
de 100 kilos de TNT, alors qu’une 
mine amarrée représente environ 
400 kilos de TNT. Si, selon le 
porte-parole américain, VUSS Tri- 
poli, qui peut embarquer deux 
mille marines avec six cent trente 
hommes d'équipage, demeure plei- 
nement opérationnel, le Princeton, 
qui embarque trois cent soixante 
hommes d’équipage, tournerait A 
50 % de sa puissance. 

Le risque de heuter des mines 
était souligné par tous les marins 
depuis le début de l’opération 
«Tempête du désert» tant le Golfe 


Sur la base d’ElAhsa. .. ... 

« Nous faisons notre part du boulot et nous la faisons bien » 


affirment les pilotes de Jaguar français 


de notre envoyé spécial 

Les aviateurs français font ce 
qu'on leur dit de faire avec le 
matériel mis A leur disposition. Et 
leur rôle, dans une éventuelle 
offensive terrestre, sera tout sauf 
secondaire. Après le général Ray- 
mond Germanos A Paris {le Monde 
du 19 février), c’est L'état-major de 
l'opération « Daguet » & Ryad qui a 
tenté, lundi 18 février, d'effacer le 
souvenir produit par les déclara- 
tions de deux pilotes qui avaient 
mis en cause la vétusté de leurs 
avions et la modicité de leur parti- 
cipation aux opérations (fe Monde 
du 16 février). 

Ainsi, c’est au général Claude 
Solanet, adjoint du général Michel 
Roquejeoffre, qu'il incombait de 
présenter l’exposé quotidien des 
forces armées françaises. Sans 
jamais désavouer sur le fond les 
critiques formulées par les pilotes, 
le général a rejeté sur le pouvoir 
politique la responsabilité de la 
définition des missions des avia- 
teurs. 

« Un avion 
un peu vieux» 

Le général, qui a estimé les sor- 
ties françaises à environ *5 % du 
total des sorties alliées», a affirmé 
que ce niveau d'engagement était 
« une décision politique. Les autori- 
tés françaises ont décidé que nous 
étions engagés à ce niveau-là. Je 
n’ai pas d'état d'âme là-dessus. » 

« C’est vrai que le Jaguar est un 
avion un peu vieux et que son sys- 
tème est un peu. rustique», a 
reconnu pour sa part un pilote qui 
participait au point de presse au 
côté du général Solanet. Compte 
tenu des missions dévolues aux 
aviateurs français, ce pilote a néan- 
moins estimé que ces appareils 
étaient adaptes. « On arrive à met- 
tre nos bombes sinon directement 
au but, du moins suffisamment 
près», a-t-il ajouté. 

« Même si les Jaguar sont 
anciens, Us font du bon travail et ils 
continueront à en faire», expliquait 
au même moment, à quelques cen- 
taines de kilomètres, le colonel 
Marc Amberg, « patron » de la base 
d’El Ahsa, qui recevait le pool des 
envoyés spéciaux. « Notre objectif 
n 'est pas de faire du bilan pour 
faire du bilan. Je ne regarde pas 
dans la soupe du voisin. Peut-etre 


qu'effectivement, nous suivons les 
Américains, mais nous le faisons 
avec nos moyens, fl est inutile de 
dire «si j’avais tel ou tel maté- 
riel...», on a ce qu'on a, on fait ce 
qu'on fait, et il faut déjà le faire. 
Même si on ne représente qu’une 
petite partie du dispositif d'ensem- 
ble, on fait notre part du boulot, et 
on la fait bien. En comparaison 
avec les forces alliées, nous ne nous 
sentons pas ridicules, loin de là.» 

Prêts â davantage 
de risques 

Mais les aviateur* français, qui 
estiment désormais avoir fait pas- 
ser le message qu'ils souhaitaient 
faire passer, se concentrent sur le 


rôle qui leur sera imparti en cas 
d’attaque terrestre. Et tout indique 
que ce rôle devrait être difficile, 
voire périlleux. 

Au premier jour de la guerre, 
alors que quatre de Leurs appareils 
avaient été touchés par les défenses 
au sol ennemies et un pilote blessé 
A la tête, Us avaient décidé, expli- 
que le colonel Amberg, de échan- 
ger de tactime» afin de « préserver 
le potentiel ». En clair, les nou- 
velles procédures d'attaque ont 
consisté & effectuer Les vois A hante 
altitude. 

Dès que les opérations s’engage- 
ront, leur nouvelle mission consis- 
tera notamment, a expliqué le 
général Solanet, A nettoyer le ter- 
rain devant les troupes du disposi- 


tif « Daguet », ou «plus loin, dans 
la zone qui intéresse nos troupes». 
«Sans compter que nous pouvons 
aussi intervenir en dehors de cette 
zone», a tenu pour sa part A préci- 
ser le colonel Amberg. 

En tout état de cause, il faudra 
bien, pour atteindre un maximum 
de précision sur un champ de 
bataille, où régnera la plus grande 
confusion, et notamment éviter de 
prendre pour cibles des objectifs 
« amis », se résoudre A voler A plus 
basse altitude tout en étant 
conscient qu'on encourt ainsi 
davantage de risques. Les aviateure 
français affirment aujourd’hui y 
être prêts. 

DANIEL SCHNEIDERMANN 


Le magazine américain « Forbes » 
juge l’armement français dépassé 


NEW-YORK 

de notre correspondant 

Pourquoi, lors de leurs attaques 
aériennes, les pilotes français utili- 
sent-ils des jaguar au lieu de 
Mirage 2000? Pour éviter que la 
marine américaine ne confonde la 
chasse française avec les mêmes 
appareils précédemment vendus par 
la France à l’Irak (I). Mais il y a plus 
grave que ce retour de bâton, affirme 
le magazine économique Forbes dans 
son édition A paraître le 4 mais. La 
•guerre du Golfe démontre que la plu- 
part des armements français sont 
dépassés et que ceux dont l'Irak dis* 
pose sont «heureusement de seconde 
catégorie» et en retard d’une généra- 
tion par rapport aux meilleurs équi- 
pements utilisés par les Etats-Unis. 

Cette guerre est le meilleur terrain 
d’expérimentation des matériels mili- 
taires dont on puisse rêver. Les équi- 
pements américains ont largement 
apporté la démonstration de leur 
supériorité dans cet exercice, indique 
le magazine des milieux d’affaires 
conservateurs, rapportant les propos 
d’un parlementaire français selon les- 
quels aies pays du Goifè seront équi- 
pés à l'avenir en matériels américains 
et la France devra se contenter de 
ramasser les miettes que nos aillés 


américains voudront bien nous lais- 
ser». 

A l'appui de son analyse, passable- 
ment orientée, Forbes indique que 
l’Irak n’a procédé au lancement que 
d'un seul Exocet alors que tout le 
monde se souvient du succès de ce 
missile, de fabrication française, lors 
de la guerre des Malouines ou, plus 
récemment, à l’occasion de l'attaque 
irakienne dirigée en 1987 contre le 
navire américain Stark (et qualifiée 
ultérieurement par Bagdad de simple 
«erreur»). 

«L’Exocet 


A présent, affirme le magazine, ccs 
missiles ne constituent plus une 
menace faee aux systèmes de 
contrôle-radar dont est équipée la 
marine américaine, ce que confirme 
par ailleurs le succès remporté par un 
pilote saoudien lorsque, à bord de 
son F- 15, il a abattu un chasseur ira- 
kien porteur de deux missiles de 
celte catégorie. « L'Exocet a fiât son 
temps. Il est dépassé par les missiles 
GBU-IS fabriqués par Rockwell Inter- 
national et qui ont détruit de nom- 
breuses installations en Irak», écrit la 
revue américaine. 

Par ailleurs, poursuit le bi-men- 


sueL le Mirage F-l, qui constitue 
l’appareil de base de la chasse ira- 
kienne, a vingt ans d’âge et peut être 
assimilé au chasseur F-4 dont les 
Etats-Unis ont cessé la production il 
y a dix ans. Dassault Aviation tra- 
vaille certes sur une nouvelle généra- 
tion de chasseur, mais elle ne sera 
disponible que dans cinq ans «a ne 
sera guère en avance sur le F-I6 de 
General Dynamics et le F-18 de 
McDonnell Douglas, si ce n’est par 
son prix, voisin de 100 millions de 
dollars par exemplaire, frais d’adap- 
Utdon compris», affirmc-t-iL 

La France, dont le budget de la 
défense représente le dixième du 
budga miliiaire américain, s’est tou- 
jours livrée à une politique «agres- 
sive d'exportation » de ses matériels, 
mais l’industrie française de l’arme- 
ment, créée par le général de Gaulle- 
dans sa forme moderne et qui 
emploie 300 000 personnes, «est sur- 
dimensionnée » pour un pays de 
24 millions de salariés dont le pro- 
duit national brut représente le cin- 
quième de celui des Etats-Unis, 
conclut le magazine. 

SERGE MARTI 


0} La France a vendu à l'Irak des 
Mirage Fl, qui n’oni pas b même sttheueue 
que te Mirage 2000. Ole n’a pas vendu de 
Mirage 2000 à l'Irak. 


présentait de dangers à cet égard, A 
fa fois avec les mines de la guerre 
Iran-Irak et avec celles que L’Irak 
continuerait à larguer, selon les 
porte-parole alliés, A partir de 
petits bateaux difficilement repéra- 
bles et très nombreux. Plus de qua- 
tre-vingts mines ont déjA été 
détruites et leur chasse, à laquelle 
participent à la fois les marines 
saoudienne, britannique et améri- 
caine, se poursuit activement 
depuis le début du déploiement 
maritime allié. 

VUSS Tripoli est l'un des quatre 
porte-hélicoptères faisant partie 
des trente et un navires qui se diri- 
gent vers le nord du Golfe dans la 
perspective d’un éventuel débar- 
quement, à propos duquel une évi- 
dente publicité, qui contraste sin- 
gulièrement avec le secret observé 
par ailleurs, est faite. 

Ces incidents risquent toutefois 
de retarder cette option tant on 
souligne que, avant tout débarque- 
ment, au moins un chenal devrait 
être & peu près dégagé. Certains 
experts militaires sc montrent 
d'ailleurs sceptiques sur l'efficacité 
d’une opération amphibie, qui, 
compte tenu de ia configuration de 
la cote koweïtienne et des défenses 
qui y sont installées, risquerait 
d’être très meurtrière. 

Même court, le temps de nou- 
veau donné A la diplomatie devrait 
permettre aux stratèges militaires 
de peaufiner encore leur plan de 
bataille, dans lequel l’élément de 
surprise demeure primordial. 

Ce nouveau et sans doute der- 
nier round diplomatique a cepen- 
dant créé Ici un certain sentiment 
de malaise dans ia mesure où le 
principal but recherché, au-delà de 
la libération du Koweït, reste la 
chute du régime de Saddam Hus- 
sein. C’est peut-être cette victoire 
que le président irakien se refuse 
aujourd’hui à donner à ses enne- 
mis. qui vivent déjà comme un 
cauchemar secret la permanence de 
son pouvoir, même. affaibli. 

FRANÇOISE CHIRAUX 


La guerre aurait dqjà fait 
plus de vingt aille sorts 

a déclaré le rke-premier 
ministre irakien 

Pfas de vingt mille personnes rat 
d'ores et déjà péri et soixante miDc 
autres ont été blessées au cours des 
vingt-six premiers jours de la guerre 
du Golfe, a déclaré en Iran le vice- 
premier ministre irakien M. S ttJwfl 
Hamadi, rapporte mardi 19 février 
un journal iranien. _ Le quotidien 
■Djomhuri Esktmi écrit que M. Saa- 
dotm Hamadi a fait état de ces chif- 
fies lors d'une rencontre avoc te vice- 
ministre iranien des Affaires étran- 
gères, M. Ati Mofaamad Bccfaarazi, 
précise fagence iranienne IRNA. 

Le vice-premier ministre a ajouté 
l’entretien avec le quotidien ira- 
nien que ia guerre avait déjà causé 
pour 200 milliards de dollars de 
dégâts en Irak même. Le compte 
rendu fait par IRNA de l'interview 
ne donne pas d’autres détails. 
M. Saadoun Hamadi s’était rendu A 
Téhéran la semaine dernière pour 
transmettre la réponse de ITrak'à une 
initiativ e de paix iranienne. Cité par 
M. Ali Mohamad Becharaü. U avait 
alors déclaré au président iranien Ali 
Akbar Hachémi Rafoandjani que 
l’objectif des Etats-Unis et de leurs 
■nié» était en fait d’annihiler (Traie. - 
(Reuter J 

□ Sauvetage d’an pilote améri- 
cain. - Le porte-parole américain A 
Ryad, le général Richard Neal, a 
annoncé lundi 18 février, que des 
hélicoptères alliés avaient secouru 
un pilote américain qui s'était 
éjecté de son chasseur F-16 à 
60 kilomètres à l'intérieur des ter- 
ritoires sous contrôle irakien. Il a 
précisé que l'avion s'était écrasé au 
cours de combats. Les unités de 
récupération «ont établi que te 
pilote était indemne, puis elles ont 
organisé et exécuté un sauvetage à 
60 kilomètres à l'intérieur du terri- 
toire ennemi», a dit le général 
NeaL - (Reuter J 


Des- masques à gaz danois. , 

refusés par Israël 


COPENHAGUE 

de notre correspondante 

Le gouvernement danois, qui 
avait proposé aux autorités 
israéliennes de leur adresser 25 
000 masques è gaz à l'intention 
des Palestiniens, a reçu un 
«non, mord» poQ. L'ambassade 
de l'Etat hébreu è Copenhague a 
justifié ce refus en expliquant 
que le modèle danois ctes mas- 
ques è gaz était ancien at ne 
répondait pas aux normes 
fixées en Israôi. 

Les Danois n’ont pas très 
bien compris... Ils ont même 
été un peu vexés car ces mas- 
ques è gaz étaient exactement 
les mômes que ceux qui avaient 
été envoyés, quinze jours aupa- 
ravant, en 45 000 exemplaires 
en Turquie où l’on s’en était 
déclaré fort satisfaits. 

Les dirigeants danois ont mal- 
gré tout décidé de les foira par- 
venir aux Palestiniens, mais par 
le canal d’une organisation des 
Nations unies (UN WR A). 

Une procédure qui n'est pas 
tout è fait la môme puisque les 
masques è gaz proposés à Tel- 
Aviv auraient été seulement 
«prétés» et en conséquence 
leur expédition n'aurait posé 
aucun problème juridique. En 
revanche, pour l'UNRWA, il 
s'agira d'un don et le Folketing 


(Parlement danois}, devra l'ap- 
prouver, budget et règlement 
obligent. 

La Suède et la Norvège 
avaient déjà envoyé, quelques 
jours auparavant, des masques 
è gaz aux Palestiniens par l’in- 
termédiaire de l'UNRWA at les 
experts israéliens qui les avaient 
examinés les avaient également 
trouvés très inférieurs en qualité 
aux normes arrêtées en Israël. 

Selon certains techniciens, les 
Israéliens, paraît-il, craindraient 
que ces masques anciens ne 
résistent pas aux gaz 
extrêmement toxiques que 
M. Saddam Hussein aurait l’in- 
tention d’utfliser. 

CAMILLE O LS EN 


□ Use aide danoise de 18 rail- 
lions de dollars A la Grande-Bre- 
tagne. - Le Danemark a décidé 
d’octroyer une aide de 100 mil- 
lions de couronnes (18 raillions 
de dollars) A la Grande-Bretagne 
pour soutenir ses efforts dans la 
guerre du Golfe, mais a refusé 
toute assistance militaire, a-t-on 
appris, samedi 16 février, de 
source parlementaire A Copen- 
hague. - (AFP.) 


Des détenus américains 
se portent volontaires pour combattre 


Patriotes dans l’âme ou dési- 
reux d’échapper è la prison, des 
détenus d'une prison du Ken- 
tucky se sont portés volontaires 
pour aller servir dans lé Golfe. 
«Jlmagirw qu'Hs ont tous vu (le 
film) les Douze Salopards, a 
commenté le président du 
Bureau des remises en liberté 
sur parole, John Runda. Dans 
ce fBm, datant de 1967, douze 
soldats prisonniers se voient 
offrir la liberté s’3s acceptent de 
participer è une mission suicide 
lors de la Seconde guerre mon- 
diale. 

Environ vingt-cinq détenus, 
condamnés pour vol et pour 
meurtre, ont proposé leurs ser- 


vices, a précisé M. Runda, en 
échange de leur libération. L'un 
d'entre eux. un réserviste, a 
d’ailleurs effectivement été 
appelé par l'armée pour com- 
battre dans le Golfe. « Evidem- 
ment, 3 ne peut pas y aller», a 
commenté le porte-parole. 

e Toute personne qui se 
trouve en prison et pense pou- 
voir y échapper en se rendant 
au Proche-Orient se trompe ois- . 
tentent, a pour sa part com- 
menté un recruteur des 
marines. Les personnes coups- 
bles de délit criminel ne sont 
généralement pas acceptées 
dans les forces années.» - 
(AFP.) 
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LA GUERRE DU GOLFE 


Les autorités 
saoudiennes 
contrôleront 
plus sévèrement 
les déplacements 
des journalistes 

n„fe autorités saoudiennes ont 

SeUMrÆ? 1 18 f 6vrier . de nou- 
de io»t?? aut0nsant l'expulsion 
ÿ ie i? u ^' st « qu« s'approche- 

re saoudien de J’ informât ion. 
«parce que certains envoyés spè- 
ciaux ont circulé sans escorte dans 
, - one f militaires ou interdites, 
yur présence pouvait mettre en 
danger leur propre sécurité et celle 
des troupes alliées en attirant l'at- 
tention des soldats ennemis Le 
refus de ces dispositions pourrait 
entraîner un retrait des accréditions 
des journalistes, voire leur 
expulsion». 

restreignent 
encore 1 accès au front des envoyés 
spéciaux qui partent en petit 
groupe - et sous contrôle - 
rejoindre les unités militaires. 

. Lundi dernier, trois cent 
journalistes internationaux, irrités 
de ne pas pouvoir aller en 
reportage à cause du « monopole» 
consenti à leurs confrères 
américains et britanniques, avaient 
menacé de s'y rendre par leurs 
propres moyens. Ils avaient exigé 
“n aménagement des règles 
régissant leurs déplacements avant 
mercredi, faute de quoi ils 
s affirmaient prêts à défier les 
autorités militaires saoudiennes et 
américaines. 

□ Le sort des journalistes de CBS 
évoqué à Moscou. - MM. Mikhaïl 
Gorbatchev et Tarek Aziz ont évo- 
qué également, tors de leur entre- 
tien, le sort des quatre journalistes 
américains de la chaîne CBS dispa- 
rus en Irak. Selon le porte-parole 
de la présidence soviétique, le 
ministre irakien des affaires étran- 
gères a pronus de faire ce gui est 
en son ponvônrpôtnr les retrouver.* 

~(AP) ■ 

□ Démission du directeur du 
Prado, i Madrid. - M. Aifonso 
Perez Sanchez, directeur du musée 
du Prado de Madrid, a adressé sa 
démission au ministre de la 
culture. M. Jorge Sempnin. U 
entendait ainsi se solidariser avec 
deux hauts fonctionnaires du 
ministère, M. Jaime Brihuega, 
directeur des beaux-arts, et 
M. Juan Manuel Vclasco, directeur 
du Livre, qui avaient dû quitter 
leuis fonctions pour avoir exprimé 
publiquement leur hostilité à la 
politique du gouvernement de 
M. Felipe Gonzalez dans le conflit 
du Golfe. 


Les récits et dépêches 
des envoyés spéciaux en 
Irak de toutes (es grandes 
agences de presse interna- 
tionales sont soumis à (a 
censure préalable des 
autorités de Bagdad, qui 
«encadrants les journa- 
listes. D'autre part, les ser- 
vices de presse des années 
alliées stationnées en Ara- 
bie Saoudite contrôlent la 
(dupait des reportages dif- 
fusés par les chaînes de 
télévision occidentales et 
exigent notamment que les 
lieux de tournage ne soient 
pas indiqués avec préci- 
sion. La censure militaire 
préalable n'est pas appli- 
quée an Egypte ni en Jor- 
danie. En Israël, elle existe, 
mais les autorités n'exi- 
gent pas de voir les articles 
des journalistes avant leur 
transmission. 


. « 
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Le débat entre l’armée- et la presse 


Une « école française » de « couverture » de la guerre 


La liberté de la presse et la 
censure étaient au centre de 
l'épreuve de force qui a opposé, 
le 18 février, le ministère de la 
défense aux télévisions fran- 
çaises. Une « école française » 
pourrait se dégager : la désigna- 
tion d'une dizaine de journalistes 
seuls habilités à suivre en per- 
manence les opérations. 

RYAD __ 

de notre envoyé spécial 

Faut-il montrer la guerre et son 
cortège d’horreurs, de moins en 
moins «chirurgicales)» i mesure 
que se développera une éventuelle 
offensive terrestre? Faut-il que, 
chaque soir, tous les téléspecta- 
teurs français, y compris éventuel- 
lement les familles des intéressés, 
subissent de plein fouet la vision 
de corps mutilés on carbonisés? Et 
sinon, à gui frire assumer ce qu’il 
faudra bien alors appeler la cen- 
sura ? A l’armée ou, solution plus 
audacieuse, aux journalistes 
eux-mêmes ? 

Les réponses à ces questions, au 
moins aussi vieilles que le siècle, 
sont rien moins qu’évidentes. 
M. Pierre Joxe, qui a pris person- 
nellement en charge le dossier, se 
les pose depuis son arrivée au 
ministère de la défense. 

Elfes sont au centre de l’épreuve 
de force qui, toute la journée du 
lundi 18 février, a opposé, sur 
place, le ministère de la défense 
aux représentants des télévisions 
françaises en Arabie Saoudite - à 
défaut de leurs hiérarchies pari- 
siennes, qui semblent jouer dans 
l’affaire un rôle modérateur - et 
ont conduit les envoyés spéciaux 
des télévisions i «boycotter» l’ar- 
mée française. La suspension de ce 
boycottage pour la journée de 
mardi ne doit pas faire illusion. En 
cas de déclenchement de la bataille 
terrestre, l’épreuve de force entre 
le gouvernement et les chaînes de 
télévision ne pourrait que se dur- 
cir. 

Au cours de son dernier séjour à 
Ryad, fe semaine, dernière, M. Joxe 
avait raté le terrain auprès des 
envoyés spéciaux. Il s’était déclaré 


prêt i faciliter aux organes de 
presse écrite des séjours prolongés 
de vingt-quatre à trente-six heures 
au sein des unités, mais il avait 
avancé avec une certaine prudence, 
arguant de la nécessité dans un 
premier temps de « tester la for- 
mule» pour vérifier que les unités 
étaient capables de supporter ces 
intrusions. 

Un test 
pour M. Joxe 

Avec un enthousiasme qui en 
surprit plus d’un, la hiérarchie 
militaire^ à Ryad, emboîta le pas à 
son ministre et se montra même 
plus ouverte encore : l’armée était 
toute disposée à accueillir, dès 
lnndi 18 février, huit journalistes 
(un par «type» de média) pour 
séjourner vingt-quatre heures dans 
les unités. En fait, il semble bien 
que les «patrons» de régiment, 
isolés depuis de longs mois dans le 
désert saoudien, soient souvent 
eux-mêmes demandeurs de repor- 
tages qui fassent connaître leur 
action. 

Cest alors que M. Joxe imposa 
que les journalistes de télévision 
ainsi «immergés» viennent sans 
cadreur : on leur prêterait le 
concours des techniciens - mili- 
taires - de l’ECPA (Etablissement 


cinématographique et photographi- 
que des années). Après tout, les 
chaînes, depuis le début de la 
guerre, n’utilisent-elles pas cou- 
ramment des images de l’ECPA 
pour compléter leurs propres 
reportages? Mais des sujets «de 
complément» sont une chose, et la 
couverture de la bataille propre- 
ment dite en est une autre. Hurle- 
ment, donc, dans les états-majors 
des chaînes qui intervinrent auprès 
de M. Joxe. Et volte-face du minis- 
tre qui, pour gagner quelques 
jours, imposa que ron en revienne 
à sa formule initiale du «test». La 
volonté du ministre d’éviter aux 
familles de soldats, notamment, 
mais aussi - inutile de se le cacher 
- à l’opinion française tout entière, 
an déluge d’images traumatisantes, 
peut se comprendre. Pour autant, 
cette réticence à accepter les 
cadreurs an front est d’autant plus 
étonnante que les militaires fran- 
çais à Ryad, croyant leur système 
définitivement accepté par le pou- 
voir politique, s’étalent préparés à 
faire signer i tous les journalistes 
candidats à ces «immersions» la 
promesse de soumettre leurs repor- 
tages à la censure militaire. 

Cette fois, il n’aurait plus suffi, 
comme au cours du mois écoulé, 
de s’engager h ne pas diffuser de 
renseignements stratégiques ni 


d’images attentatoires & la « dignité 
humaine». Il se serait bel et bien 
agi d’une lecture ou d’un vision- 
nage préalable des reportages, 
conformément an statut des corres- 
pondants de guerre de 1944. On 
aurait peut-être pu filmer les cada- 
vres mais pas diffuser, au moins 
immédiatement, les images. 

Ce système, après tout, était 
comparable à celui pratiqué par les 
journalistes américains dont tous 
ira articles et reportages sont visés 
par l’armée avant diffusion ou 
publication. Mais, dans F entourage 
de M. Joxe, on amnnait hindi soir 
- les positions dans ce dâat étant 
mouvantes de jour en jour - ne pas 
vouloir s’aligner, en la matière, sur 
les Américains. Et, à mots cou- 
verts, oa dégageait les grands traits 
de ce qui pourrait être une «une 
école française» de la « couver- 
ture » de ta guerre. 

Une sélection 

autoritaire 

U s’agirait de désigner parmi les 
journalistes, de façon si possible 
consensuelle, un tout petit nombre 
d’entre eux - une dizaine au grand 
maximum - qui, seuls, seraient 
habilités à suivre quasiment en 
permanence les omtés combat- 
tantes, tous leurs confrères devant 



e- kvc? 


sc contenter de séjours très brefs, 
de l’ordre d’une heure ou deux. 

Ces journalistes, soulignait-on, 
devraient être choisis de préférence 
parmi les habitués de longue date 
des problèmes de défense. Faute 
d’un accord entre les reporters, 
indiquait-on encore an cabinet du 
ministre; tout le système serait 
annulé et la presse tout entière 
réduite à la portion congrue des 
visites éclair «à l'arrière de 
l’avant». 

Selon qu’on la considère avec 
bienveillance ou non cette proposi- 
tion encore non formulée de 
M. Joxe peut s’interpréter, comme 
la manifestation d’une volonté de 
tout faire pour éviter la censure 
militaire ou bien comme une ten- 
tative particulièrement habile et 
sournoise de faire organiser et 
assumer l’autocensure par les jour- 
nalistes. 

Car si M. Joxe, encore récem- 
ment, a répété aux « patrons » de 
presse qu’il était hors de question 
pour lui de sélectionner autoritai- 
rement les journalistes admis au 
front, il paraît évident que cette 
tentation démange le ministre de la 
défense. Ainsi, alors que l’on aurait 
pu imaginer des formules de coop- 
tation ou de tirage au sort, c’est le 
ministre de la défense en personne 
qui a nommément désigné nos 
deux confrères, chargés de « tes- 
ter» la nouvelle formule de l’im- 
mersion dans les unités, des jour- 
nalistes du Parisien et de F AFP. 

Encore, à l’intérieur même du 
groupe des trois envoyés spéciaux 
de l’AFP à Ryad, tous trois 
dûment accrédités, le ministre 
a-t-il, de surcroît, sélectionné l’heu- 
reux élu : le confrère choisi, en sus 
de ses qualités professionnelles, 
présente celle d’être capitaine de 
réserve. 

Tout ce débat entretenu par la 
presse sur son propre rôle peut 
paraître abstrait, voire imprégné 
de revendications corporatistes. 
Mais la guerre peut réserver de tra- 
giques surprises. Confrontés i 
l’horreur, vaut-il mieux que les 
journalistes se taisent ou, même au 
risque de la censure, qu’ils conti- 
nuent, jour après jour, à porter 
témoignage? 

D. S. 


En concurrence avec les reporters de la télévision 

Les francs-tireurs de la photo face à la censure 


Les reporters photographes, 
qui étaient au premier plan pen- 
dant la guerre du Vietnam, sont 
désormais éclipsés par la télévi- 
sion qui aBmente toutes les polé- 
miques. Pour contourner la cen- 
sure des pools, ils rivalisent 
d’astuces afin de rapporter les 
fameux «Fragonard», ces clichés 
qui prennent valeur de docu- 
ments. 

Le meilleur photographe de la 
guerre du Golfe s’appelle CNN. A la 
faible qualité d'image répond la 
force de l'émotion. VS D ne s'y est 
pas trompé qui, dans son numéro 
du 23 janvier, annonce en couver- 
ture e les premières photos du 
fronts et qui étale, sur plusieurs 
doubles pages, une multitude 
d'écrans TV empruntés à lachdîne 
américaine. A cet instant et pour 
tout le conffit. l’image et la polémi- 
que sont le fait de la télévision. 
«Tara mieux, commente le reporter 
et cinéaste Raymond Depardon, 
pour une fois, la photographie ne 
prend pas tous les coups.» 

Des coups, la photo en prend 
pourtant tCesxdur, très dbr. Abo- 
minable. » Venant d'un responsable 
de Sipa, une agence photographi- 
que réputée pour dénicher des cli- 
chés dans les situations les plus 
difficiles, la remarque en (fit long 
sur fes conditions de travail des 
photographes dans le Golfe. 
Concurrence inégide de la télévi- 
sion, peu d'images h se mettre 
sous la’ dent, un contrôle et une 
censure de tous tes instants, la 
photographie de guerre, genre, 
majeur s'a en est n'est-afle pas en 
train de perdre sbn prestige d’an- 
tan? Actuellement, comme l’expli- 
que Robert Ptedge, directeur de 
l'agence Contact, «des photos, on 
en voit beaucoup, mais elfes ne 
nous disent rien sur ce qui se 


La photo, «vous Lavez ou vous 
ne Lavez pas». Après un mois de 
conffit personne n'a encore frit un 
«Fragonard». cecfichéqiü devient 
«le» document celui dont l'impact 


peut g faire très mal», g C'est le 
syndrome Vietnam», expliquent an 
chœur tes anciens du métier. Et de 
rappeler l’époque où le photo- 
graphe cfctart sa loi au cameraman, 
parcourait le front en hélicoptère, 
imposait des missions aux officiers 
pour prendre ses plus beDes pho- 
tos. Le t syndrome Vietnam », ce 
sont aussi les documents emblé- 
matiques de la fin des années 60 
qui ont fart exploser peu à peu 
l'opinion américaine : une petite fille 
napaimée hurle sa douleur et court, 
nue, sur une route du Sud-Viet- 
nam; la chef de la pofce de SaTgon 
fait sauter la téta d'un responsable 
présumé du Vtetcong. ■ 

Vofem d’images 

Ces images -là, les autorités mili- 
taires ne veulent pkis les voir. C'est 
ainsi que la guerre des Ma tournas 
en 1982 a été vemxaSée et qu’au- 
cun photographe n’a pu accompa- 
gner les combattants américains 
fors de l’intervention à la Grenade 
en 1983. g Les alliés comme l'Irak 
veulent des images c Canada Dry », 
expliqua un responsable d'agence, 
des images qui ont la couleur de 
l'infà, mais sans être de (Info.» 
Comme il est Imposable de conci- 
lier une guerre «propre» avec des 
clichés qui finissent souvent par 
devenir «sales», les -militaires 
«encadrent» ces fameux «chiens 
de chasse, qui fourrent leur appereS 
partout et qu'3-fàut toujours suivre 
car ils sont généralement sur de 
bons coups», comme les décrit un 
reporter de presse écrite. 

Rus légers que les équipes de 
télévision, les photographes sont 
donc plus sévèrement contrôlés. 
Ainsi, les reporters-photographes 
des agences Associated Press, 
Reuter et AFP sont pour le moment 
interefits à Bagdad d'où nous rece- 
vons pourtant quotidiennement des 
finages télévisées. Dans la capitale 
irakienne toujours, le 19 janvier, 
trois photographes ont été moles- 
tés et retenus plusieurs heures pour 
«espionnage», yeux bandés et 
menottes aux poignets. Une 
méfiance qui n'étonne plus Robert 


Pledge : g L'appareil photo est 
muet incontrôlable, mystérieux. Et 
son utSsateur considéré comme un 
voleur t Limages », expBque-t-L 

Côté alliés, le contrôle s'opère 
par le biais des pools (groupes) 
qu'ils soient français, angrais et 
américain. Tolérable pour un som- 
met de chefs d’Etat, le pool impose 
des conditions de travail peu com- 
patibles avec la Iberté de l'cefl dont 
le photographe a besoin. Les repor- 
ters connaissent bien ces pools : 
pendant la guerre Irak-Iran, ils Iss 
avaient baptisés g la guerre en auto- 
bus», un surnom moins pudique. 
g Ça dise trois heures, on prend un 
avion, on vous débarque en plein 
désert, expliqua Jean-Claude Cou- 
tausse, de l'agence Contact. Je me 
suis retrouvé face à des soldats de 
plomb. On nous les avait choisis 
propres, neufs, aseptisés. On nous 
offrait en pâture des militaires qui 
n’avaient rien d'humain. Alors 
qu'on savait qu'B y avait des cam- 
pements d'Américains qui jouent 
au poker, font la fête et boivent des 
coups... Mais ces atmosphères -fè, 
on ne pourra jamais tes saisir.» 

Respect 

des «règles du termina 

Le pool américain est le plus 
convoité, car le plus opérationnel ; 
or le photographe de guerre a 
besoin, contratremem aux jouma- 
Bstes de presse écrite, d’être en 
première ligne pour prendre ses 
images. Mais seuls quelques 
métfies américains triés sur le volet 
- r agence Associated Press, Time, 
Atevrevtvefc - y ont accès ainsi que 
l'agence britannique Reuter. Mais 
T Agence France Presse, troisième 
agence mondiale, en est écartée. 
EUe a attaqué le Pentagone sur ce 
rejet 

Le pool américain est encore plus 
contraignant que lé français, chacun 
des «élus» devant s'engager par 
signât ira à respecter lés g g round 
mies» (les règles du terrain) : ne 
donner aucune indication sur les 
lieux où l'on se trouve, ne photo- 
graphier ni blessés ni cadavres, ne 
pas parier avec les soldats, ne pas 


essayer de prendre des photos an 
dehors de ce que l'on vous montre, 
ne travailler qu'en négatif couleur 
(de moins bonne quafité que la dia- 
positive). Surtout, les pellicules 
sont centralisées à Dharhan où la 
censure vise tous tes tirages, avant 
d'inonder les journaux et magazines 
du monde entier avec la mention 
laconique de DOD (Department of 
Defense). Qui plus est, l'ambiance 
de ce pool est qualifiée de g détes- 
table» par nombre d'observateurs, 
certains n'hésitant pas à dénoncer 
les rares photographes qui réussis- 
sent à se faufiler dans leurs rangs 
pour accéder aux premières 
lignes... 

Ecartés du pool américain, les 
reporters de Sygma. Gamma et 
Sipa, les trois principales agences 
photographiques françaises - et 
mondiales, - ont dû «se démerder, 
comme à leur habitude», expliqua 
Claude Th'erset de Sygma. A Dha- 
rhan et Ryad, tous les débrouKards 
de te photo qui travaiUem hors des 
pools s’appellent les «FTP» f 
gFuck The Pool», c'est-à-dire 
«enc... les pools»}, surnom que 
Geoiges Mérillon, de Gamma, et 
Patrick Durand, de Sygma, ont 
inventé après avoir «grillé» te cen- 
sure et le pool américain lors de 1a 
contre-attaque alliée à Khafji, le 
8 février. Les «FTP» sont uns 
réponse au «carcan monstrueux du 
pool américain. A ceux que ça 
amuse de photographier les 
marnes en train de se raser dans le 
désert», explique Georges Mérillon, 
qui vient de recevoir le prestigieux 
premier prix du Work/ Press pour 
son reportage, l’année dernière, sur 
les troubles au Kosovo. 

Avec fes «FTP», ça passe ou ça 
casse. Ça casse lorsque des repor- 
ters de Spa, refoulés aux portes de 
Rafji, ont contourné la ville en 
flammes mais sont restés ensablés 
quarante-huit heures. Ça passe 
lorsque Dominique Aubert (Sygma) 
a déjoué 1a censure israélienne avec 
une photo de départ de missile 
Patriot à Tel-Aviv : *B n'y avait 
qu'une seule vue, placée à L amorce 
du fÿm développé, 3s n’ont pas fait 


attention ». explique Claude Thier- 
ser. Certains ont imaginé d'autres 
astuces, g Pour passer les ponts de 
passages, tous surveillés par les 
Saoudiens. U faut avoir l'air améri- 
cain. avec treillis US et cheveux 
très courts, un véhicule 4x4 avec 
tous les gadjgats adéquats, et on 
arrive a/ors à sortir des villes ni vu 
ni connu», expliquent des repor- 
ters. 

Il n'en reste pas moins que les 
images produites restent § terrible- 
ment pauvres», reconnaît Robert 
Redge. «Au déclenchement du 
conflit, quand il n'y avait aucune 
image, l'accent était mis sur la 
modernité du matériel militaire et 
l'entraînement des troupe s. On 
nous téléphonait : «Faites-nous de 
l'action l Des avions qui décodent I» 
Moi, je n'appelle pas ça une cou- 
verture des événements, mais de la 
propagande...» Les magazines, 
principaux acheteurs de photogra- 
phies, vont dans le même sens : 
eNous sommas pessimistes car il 
n’y a pas plus iriconci/iabte que 
photo et censure», expfique-t-on à 
Paris-Match qui a dû illustrer son 
premier numéro de a guerre» avec 
des photos d'archives et qui, à 
cause des pools, éprouve des diffi- 
cultés à trouver des images exclu- 
sives, qui constituent pourtant une 
des basas du marché. 

Beaucoup de photographes 
espèrent retrouver leur liberté de 
ton en cas d'attaque terrestre, g 3 y 
aura d’énormes brèches; à nous 
d'en profiter, explique Georges 
Mérillon, les grosses pointures 
américaines n'attendent d'ailleurs 
que ça pour envoyer balader leur 
pool.» D'autres pensent que les 
Américains t verrouilleront» jus- 
qu’au bout, tant Us redoutent l’im- 
pact sur l'opinion de photos de 
cadavres américains. Mais tous 
sont d'accord pour dire que des 
bonnes photos «existent déjà. 
C’est après la guerre qu'on les 
découvrira.» 

MICHEL GUERRJN 
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LA GUERRE DU GOLFE 


Les répercussions du conflit dans le monde 


En Tunisie, un nouveau ministre de la défense 
pourrait être prochainement désipé 


Une certaine appréhension se 
manifeste dans les cercles politi- 
ques tunisiens devant f'immi- 
nence des combats terrestres 
dans le Golfe. On craint, semble- 
t-il. que les réactions populaires, 
qui s'expriment déjà avec pas- 
sion depuis un mois, prennent 
davantage d'ampleur et soient 
exploitées par les islamistes 
pour favoriser des désordres. 

. TUNIS 

de notre correspondant 
L’inquiétude des milieux politi- 
ques serait à l'origine du remplace- 
ment, à la tête du ministère de l’in- 
térieur, de M. Abdehemid 
Escheikh, par le ministre de la 
défense, M. Abdallah Kallel 
(Je Monde du 19 février). Toute- 
fois, la formule selon laquelle 
M. Kallel cumulerait pendant un 
temps la direction des deux minis- 
tères, afin que soient concentrés 
sous la même autorité tous les ser- 
vices de sécurité, ne parait pas 
finalement devoir être retenue. Un 
nouveau ministre de la défense 


pourrait être désigné très rapide- 
ment, M. Kallel se consacrant 
exclusivement & ses nouvelles fonc- 
tions, dans lesquelles il sera assisté 
du général Ali Seriati, nommé, 
lundi 18 février, directeur général 
de la sûreté nationale. 

Vingt-quatre heures après son 
annonce, le départ de M. Esc h e ikh 
du ministère de l'intérieur est 
généralement considéré dans les 
milieux politiques comme un limo- 
geage. On reprocherait à 
M. Escheikh - dont P attitude poli- 
tique n'est pas mise en cause - un 
certain laxisme dans l’octroi d’au- 
tori salions pour les marches de 
soutien à l’Irak, dont il se confirme 

que certaines, en province, ont 
dégénéré sous l’impulsion de 
groupes islamistes. L'escalade de la 
violence, que semble avoir choisie 
depuis quelque temps ces mêmes 
groupes, y compris hors de tout 
rassemblement populaire, n'aurait 
pas non plus plaidé en sa faveur. 

Le pouvoir qui, jusqu’ici, sem- 
blait vouloir laisser s'exprimer la 
rue à condition que ce soit dans le 
calme, est-il en train de réviser sa 
stratégie? 11 est permis de le penser 
si l’on se réfère aux propos qn'a 


tenus M. Kallel, lors de son instal- 
lation dans ses nouvelles fonctions. 
« Autant nous nous engageons à 
intensifier notre action préventive», 
a-t-il déclaré, «autant nous veillons 
à ce que l'appareil de sécurité pour- 
suive sa mission en réprimant tout 
abus sans hésitation et avec toute la 
fermeté requise, afin de ne lais s er à 
quiconque la moindre occasion de 
porter atteinte b la sécurité et à la 
stabilité du pays.» 

Faisant allusion à l'attaque d’un 
bureau du Rassemblement consti- 
tutionnel démocratique à Tunis, le 
nouveau ministre s’est montré par- 
ticuliérement menaçant à l’égard 
de ces * extrémistes, dont l'inten- 

t ion évidente est de s'en prendre au 
régime et de provoquer troubles et 
désordres dans le pays». Cette 
agression - sans précédent, - a sus- 
cité une vive désapprobation dans 
l’opinion. L’un des dirigeants du 
mouvement islamiste Ennahdha, 
Me Abddfettah Mourou, s’en est 
désolidarisé, «r Ces faits sont inac- 
ceptables. surtout pour des isla- 
mistes, a-t-fl décimé. Nous sommes 
contre la violence, nous sommes un 
parti politique et ce qui s’est produit 
n’est pas de la politique» . 


L’opposition marocaine proteste 
contre l’interdiction de manifester 


Au Maroc, les partis et les syndicats 
de l’opposition, rassemblés dans un 
«comité national de solidarité avec le 
peuple irakien», ont protesté, lundi 
18 février, contre Pinterdiction de la 
manifestation qu’ils entendaient orga- 
niser, dimanche 24 lévrier, à Casa- 
blanca. Sans aller jusqu'à affirmer 
qu’efle bravera cette mesure qui, selon 
die, place le gouvernement «dans une 
mauvaise posture», l'opposition 
affirme que «le peuple marocain 
refuse toutes les fiâmes d’oppression 
qui visent à le priver de ses droits à 
exprimer ses sentiments». 

En Algérie, la compagnie aérienne; 
nationale a indiqué, lundi, qu'elle 
allait suspendre ses vols à destination 
du Caire. Cette décision survient 


après l'annonce faite par Egyptair de 
r interruption de ses liaisons avec l'Al- 
gérie, pour protester contre le saccage 
de ses locaux, vendredi, (on d'une 
manifestation pro-iraJdenne dans les 
mes d’Alger. 

A Tunis, le ministre espagnol des 
affaires étrangères, M. Francisco Fer- 
nandez Ordooez, achevant sa tournée 
au Maghreb, a souligné la nécessité 
d’un renforcement des relations entre 
les pays de PEurope du sud (Italie, 
France, Espagne et Portugal) et ceux 
de rUnion du Maghreb arabe. Selon 
M. Ordonez, 3 existe une Vr certaine 
préoccupation que le phénomène isla- 
miste ne se traduise, dans certains 
pays du Maghreb, par des actes terro- 
ristes a que. à la pierre se prolonge, il 
n'y ait un danger d’instabilité». 


En dépit des dénégations de Me 
Mourou, le mouvement F.nnahdha, 
mettant à profit l’effervescence 
causée par la guerre, a-t-il décidé 
de s’engager dans une nouvelle 
phase de l'affrontement qui l’op- 
pose depuis longtemps au régime? 
S’agit-il, comme on veut le croire 
dans les milieux proches du pou- 
voir, des derniers soubresauts de ce 
mouvement, déjà divisé par la 
crise du Golfe et privé de ses 
cadres - dont les pins actifs sont 
sous les verrous? Est-ce le résultat 
des appels à la révolte que le chef 
d’Ennahdha, M. Rachid Ghaxmou- 
chi, lance fréquemment depuis 
Alger, où U est réfugié la plupart 
du temps? Quoi qu’il en soit, les 
méthodes terroristes employées 1 * 
depuis quelques jours paraissent 
être plus propices à une réaction 
-tde rejet de là, part des Tunisiens « 
qu’au recrutement de nouveaux 
adeptes. 

MICHEL DEURÉ 


En Inde, M. Chandra Shekhar est désormais 
un chef de gouvernement en sursis 


La décision de mettre fin au 
ravitaillement en carburant des 
avions américains sur le terri- 
toire hufîen a été prise dans une 
grande confusion, ce qui a 
contribué à cristalliser la crise 
politique. La présentation du 
budget est repoussée et les 
jours du gouvernement de 
M. Chandra Shekhar semblent 
désormais comptés. 

NEW- DELHI 

de notre correspondant 

a Ceci est un gros mensonge, 
M. Chandra Shekhar ! » : ce titré 

de l’éditariai du Hau&f, journal du 
parti du Congrès-I de M. Rajiv 
Gandhi, donne le ton. Le reste est 
à l'avenant : nia nouvelle, malheu- 
reuse et dangereuse dimension» du 
premier ministre, ses capacités 
«extrêmement douteuses», son 
« ignorance impardonnable», bref, 
ajoure le Herald, M. Chandra Shc- 
khar est devenu « un poids mort 
pour la nation, pour les partis qui le 
soutiennent et même pour son pro- 
pre parti ». De multiples raisons 
sont avancées pour justifier cette 
ire du principal parti de la majo- 
rité gouvernementale, dont le sou- 
tien est indispensable au premier 
ministre (I). Mais c'est le dernier 
incident, lié à la question du ravi- 
taillement des avions militaires, 
américains sur le sol indien, qui a 
mis le feu aux poudres. 

Après avoir annoncé, dimanche, 
sa décision de mettre fin à ces ravi- 
taillements, le premier ministre 
s’cst contredit à au moins deux 
reprises le lendemain ( le Monde dn 
19 février). La presse dn mardi 
19 février publie en première page 
une photo d’un C-58 Galaxy de 
PUS Air Force sur l’aéroport de 
Bombay, ravitaillé en carburant 
lundi matin, soit de 
nombre oses heures après que 
M. Chandra Shekhar ait annoncé 
la suspension de cette autorisation. 
Le- premier ministre s'est livré i 
une laborieuse explication, pelon 
laquelle ces avions, pour être mili- 
taires, n’étaient pas ponr autant 
des « avions de guerre ». ajoutant 
que les fonctionnaires concernés 


n’avaient sans doute pas reçu les 
nouvelles instructions. 

M. Gandhi, pour qui ces opéra- 
tions de ravitaillement constituent 
une «honte» pour l’Inde, a mani- 
festement décidé d’en faire un pré- 
texte pour lancer une nouvelle - et 
peut-être décisive - offensive con- 
tre un premier ministre qu’il ne 
supporte plus. Le président du 
Congrès-I s’était rallié à la candi- 
dature de M. Chandra Shekhar au 
poste de premier ministre, 
en novembre 1990, pour deux rai- 
sons : en provoquant une scission 
au sein du Janata Daf, fe parti de 
l’ancien premier ministre V. P. 
Singh, M. Chandra Shekhar avait 
été l’instrument de sa chute. A 
l’époque^ d'autre part, M. Gandhi 
ne voulait pas reprendre si vite la 
direction du gouvernement, qu’il 
avait quittée en perdant les élec- 
tions générales de novembre 1989. 
Le Congrès avait alors choisi le 
soutien sans participation an gou- 
vernement de M. Chandra She- 
khar, lui laissant en quelque sorte 
la responsabilité et l'impopularité 
d’une situation économique diffi- 
cile. 

Un budget 
provisoire 

M. Gandhi a maintenant réalisé 
que cette attitude ne lui rapportait 
aucun bénéfice politique, au 
contraire. Le Congres est juge senl 
responsable de la politique gouver- 
nementale et de ses errements, et, 
bien que l’ influençant, il n’a pas 
vraiment les moyens de la 
conduire. D'où la crise actuelle. La 
question du ravitaillement des 
avions américains est symptomati- 
que : comme tons les partis, le 
Congrès est préoccupé par le pends 
du vote musulman en cas d’élec- 
tions anticipées . Même s’il ne sou- 
haite pas que celles-ci aient lieu, il 
est obligé de s’y préparer. Or, la 
communauté musulmane a mani- 
festé sop bfsÿlité ajLTftyi jajjlement 
des avions américains en route 
vers le Golfe. . , , .-.**■ 

M. C^d^Shdd^n’g, de sou 
côté, d autre choix que celui de 
faire le gros dos. Devant l’ultima- 
tum du Congrès, il choisit donc de 
renoncer an ravitaillement des 


avions américains, mais en * traî- 
nant les pieds». Ce n’est pas la 
seule concession à laquelle il est 
contraint. Gardant à l'esprit la 
perspective de retourner devant les 
électeurs, M. Gandhi est préoccupé 
par l'effet désastreux que le budga 
va avoir dans l’opinion. La crise 
du Golfe aidant, il est impératif 
que l’Inde obtienne un nouveau et 
Important prêt du Fonds moné- 
taire mtemationaL Cette fois-ci, le 
FMI muge un sérieux programme 
de rigueur. Le budget, qui devait 
Sue examiné par le Parlement dès 
le 21 février, doit nécessairement 
comporter des mesures impopu- 
laires. 

M. Gandhi estime que ce n’est 
pas le moment. Cédant à tm nou- 
vel ultimatum du Congrès, le pre- 
mier ministre a donc anaoncé, 
lundi, que la discussion budgétaire 
est repoussée de « quelques mois». 
En attendant, le Parlement se pro- 
noncera sur un budget provisoire 
permettant au gouvernement d'en- 
gager des dépenses pour une 
période de trois ou quatre mois. 
D’ici là, une issue aura été trouvée 
& la crise politique. D’ores et déjà, 
de nombreuses consultations sont 
engagées avec le président de 
l'Union indienne, M. Venkatarâ- 
man, sur les données constitution- 
nelles de la crise. Si le Congrès 
.retire sou soutien au gouverne- 
ment, un premier ministre soutenu 
par 54 députés a-t-il l'autorité 
morale et politique de provoquer 
(a dissolution du Parlement, dont 
M. Gandhi ne veut surtout pas? 

Si M. Venkataraman répond par 
la négative, peut-il purement cl 
simplement remplacer M. Chandra 
Shekhar par M. Gandhi? La ques- 
tion, de toute façon, n’est plus de 
savoir si fe premier ministre devra 
quitter le pouvoir, mais de quel 
-surais-iFdigwse. - '-'''*.-- • 

"LAURENT ZECCHINI 


0) Le parti dn premier -ministre, le 
J anata Dal (S), regroupe 54 députés au 
Lok Sabha (l’Assemblée nationale), qui 
compte 513 sièges 


Après avoir quitté Paris 

L’ambassadeur d’Irak 
qualifie d’« irresponsable » 
l’attitude de la France 

L'ambassadeur d’Irak en France, 
M. Abdel Razzal Al Hachemi, a 
quitté Paris pour Bagdad, lundi 
18 Février, à la suite de la rupture 
des relations diplomatiques entre 
les deux pays, officiellement noti- 
fiée par l’Irak le 8 février. 

Avant son départ, M. Al 
Hachemi a estimé que, « même si 
la paix était imminente, la France 
risque de perdre sur les deux 
tableaux, du côté irakien et du côté 
de tous les pays arabes». De pas- 
sage à Amman, le diplomate ira- 
kien a qualifié la position de la 
France et des autres Etats occiden- 
taux de « regrettable et irresponsa- 
ble. en particulier à l’égard de la 
cause palestinienne». L'ambassa- 
deur d’Irak en Italie, M. Ai Basri, a 
quitté Rome le même jour. - (AFP. 
UPf.) 




ARTS et SPECTACLES 


Une « neutralité bienveillante » à l’égard de Bagdad 


Le Yémen reconnaît les torts de l’Irak 
mais s’insurge contre I’« intransigeance » des Etats-Unis 


Le Yémen avait accueilli avec 
enthousiasme l'initiative de paix 
irakienne de la semaine dernière 
et, sans attendre les discussions 
soviéto-irakiennes à Moscou, 
son président. M. Ali Abdallah 
Saleh, avait téléphoné à plu- 
sieurs chefs d'Etats arabes 
hères, même aux présidents 
Moubarak et Assad, pour leur 
demander d’assumer leurs res- 
ponsabilités dans « cette phase 
critique de l'histoire arabe » et 
exercer leur influence afin de 
« sauver la paix dans le Golfe » 
et « mettre fin à l'agression 
contre le pays frère d'Irak ». 

SANAA 

de notre envoyé spécial 

La radio et la télévision consa- 
crent une bonne partie de leurs 
bulletins d'informations à cet 
«événement historique» et les édi- 
torialistes de la presse stigmatisent 
ceux qui, en refusant les proposi- 
tions de Bagdad, démontrent qu’ils 
sont pour la poursuite de la guerre 
« pour détruire l’Irak et imposer 
1‘ hégémonie des Etats-Unis dans le 
Golfe». 

Nous recevant dans son bureau 
du ministère des affaires étran- 
gères, M. Abelkarira El Iriani, chef 
de la diplomatie de Sanaa, affirme 
tout de go que, si «l’Irak a toujours 
été disposé à négocier son retrait du 
Koweït », « il n 'a jamais affirmé 
qu’il était prêt à te faire sans condi- 
tions». Tris proche du président 
Ali Abdallah Saleh, dont il est, 
dit-on, un des conseillers les plus 
écoutés, M. Iriani n'a jamais 
occulté le fait que l’occupation de 
Koweït est à l'origine de la crise 
actuelle. « Le Yémen, souligne-t-il, 
a, dès le début, condamné l’occupa- 
tion du Koweït et l’usage de la force 
pour régler les litiges frontaliers. » 
Mais, ajoute-t-il, avant que la crise 


n’éclate, le 2 août, «nous avons fait 
preuve de beaucoup de sympathie à 
l’égard de la thèse de Bagdad - que 
les Koweïtiens n’ont jamais voulu 
comprendre - selon laquelle un 
débouché vers les eaux internatio- 
nales, outre le Chau-al-Arab, 
constitue, pour la survie de l’Irak, 
une nécessité absolue». 

On affirme dans les milieux bien 
informés de Sanaa que, lors d’un 
séjour à Bagdad, M. Iriani a 
demandé avec insistance au prési- 
dent Saddam Hussein d'accepter 
de se retirer de l'émirat, afin de 
permettre un dénouement pacifi- 
que de la crise. A ce propos, le chef 
de la diplomatie yéménite rappelle 
que son pays a voté la résolution 
du Conseil de sécurité condamnant 
('annexion du Koweït par l’Irak. 
En ce qui concerne la dernière pro- 
position de paix irakienne, il 
répète à plusieurs reprises : 
« Demander la reddition incondi- 
tionnelle de l’Irak, sans que soient 
résolus en même temps les pro- 
blèmes qui ont abouti à l’occupa- 
tion de l’émirat, n’aura qu’un seul 
résultat : la continuation de la 
guerre. » Pour M. Iriani, l'Irak n’a 
pas l’intention de capituler, mais 
souhaite tout simplement négocier. 
Et la récente initiative de M. Sad- 
dam Hussein définit les « condi- 
tions irakiennes pour une telle 
négociation». 

«L’objectif des Américains 
n’a pas encore été atteint » 

La réponse des Américains et de 
leurs alliés, dit-il, a toujours été : 
« Capitulez sans conditions ou bien 
c’est la guerre. C’est là l'unique 
alternative qui. jusqu'à présent, 
était offerte à l’Irak ». En réalité, 
ajoQte-t-il, « Les Américains et 
leurs alliés veulent la destruction de 
l’armée Irakienne. Le rejet de l 'ini- 
tiative de paix de Bagdad ne peut 
donc s’expliquer que par le fait que 
cet objectif n’a pas encore été 
atteint ». 


Cela dit, M. Iriani souligne que, 
malgré le fait que la politique du 
Yémen n'est pas alignée sur l'Irak 
(# Nous n ‘avons violé aucune des 
résolutions votées par les Nations 
unies»), son pays subit durement 
cette crise (* nous sommes punis 
pour avoir adopté, dès le début de 
la crise, une position politique indé- 
pendante»). 11 en veut à la presse 
occidentale, notamment améri- 
caine, qu’il accuse de s’être trans- 
formée en une presse «digne des 
pays du tiers-monde », c’est-à-dire 
obéissant aux directives d’un cen- 
tre unique, d’ignorer délibérément 
«la position de neutralité» du 
Yémen et de parier d'un « axe Bag- 
dad-Sanaa». «Je le répète : nous 
n’avons conclu aucune alliance 
militaire ou autre avec l’Irak, avant 
ou après le début de la crise. Il est 
vrai que nous entretenons des rela- 
tions d'amitié avec Bagdad, mais 
nous le faisons également avec 
d'autres pays. Et nous sommes 
prêts à étendre cette amitié à tous 
ceux qui sont prêts à l’accepter », 
dit-iL 


Premiers signes 
de lassitude 

«Le malheur du Yémen, estime, 
pour sa part, un bon observateur, 
c’est qu’il a eu la malchance de 
faire partie du Conseil de sécurité 
au moment où la crise a. éclaté. 
L’ardeur déployée à la tribune des 
Nations unies par M. Achtal. le 
représentant du Yémen, à défendre 
une solution pacifique du conflit a 
été interprétée comme un aligne- 
ment sur les thèses irakiennes, » 
D’autres parient, à ce propos, de 
« neutralité bienveillante», ce qui 
paraît plus conforme à la réalité. 
La situation à Sanaa rappelle d’ail- 
leurs, à bien des égards, celle qui 
prévaut à Amman. Avec des mani- 
festations quasi-quotidiennes en 
faveur de l’Irak, plus ou moins- 
contrôlées par les autorités. 

A Sanaa, cependant, une cer-. 


taine lassitude commence à appa- 
raître au sein de ia population. 
Celle-ci, d’ailleurs, ne fait preuve 
d’aucune hostilité à l’égard des 
rares étrangers qui/sont encore 
demeurés au Yémen, ce qui est 
loin d’être le cas en Jordanie. 

Les relations d'amitié du Yémen 
avec Bagdad, explique M. Iriani, 
ne datent pas du conflit actuel 
mais remontent au début des 
années 40. Les rapports entre les 
deux pays, ajoute-t-il, ont été 
depuis au beau fixe et ont atteint 
leur apogée au cours de la guerre 
irano-irakienne, lorsque, avant 
('unification, (e Ÿeraen du Nord a 
été le seul pays arabe à avoir parti- 
cipé à la guerre contre l’Iran, en 
envoyant une brigade de mille cinq 
cents soldats sur le front. «Cette 
brigade symbolique. souligne-t-il, 
était relevée tous les trois mois , ce 
qui fait que près de trente mille sol- 
dats du Yemett du Nord ont pris 
part à la première guerre du Golfe, 
aux côtés de l'Irak ». 

L’attitude de l’ancien Yémen du 
Sud a été plus réservée à l’égard de 
l’Irak; mais maintenant que l’unité 
est devenue un fait irréversible, 
neuf mois après l’accord <f Aden 
faisant du Yémen un seul Etat, il 
n’y a plus désormais de voix dis- 
cordantes. L’Irak a d'ailleurs beau- 
coup fiât, après l’unité, pour facili- 
ter la mise en place des institutions 
unitaires du nouvel Etat, dont le 
but manifeste était de le rendre 
capable de s’opposer aux menées 
de l’Arabie Saoudite, qui n’a pas 
accepté de gaieté de cœur la créa- 
tion d’un Etat fort de douze mil- 
lions (^habitants à. sa frontière 

méridionale, 

: Plus d’un mülion 
de rapatriés 

L’Arabie Saoudite constitue, 
pour la plupart des Yéménites, le 
principal adversaire du nouvel Etat 
unifié. En bon diplomate, M. Iriani 
évite cependant de mettre nommé* 


ment en cause la monarchie wah- 
habitc mais ne peut s’empêcher 
d’évoquer le drame de plus d’un 
million de citoyens yéménites, 
chassés d’Arabie Saoudite à la suite 
de mesures d'intimidation, dans le 
but de déstabiliser la nouvelle 
république unifiée en exacerbant 
ses difficultés économiques. « Le 
Yémen, dit-il, n’a jamais lésé les 
’ intérêts militaires, politiques et éco- 
nomiques des pays membres de l’al- 
liance anti-irakienne. Cependant. U 
est regrettable de constater que cer- 
tains, parmi ces derniers, ont 
Infligé au Yémen de sévères pertes 
économiques, qui ne pourront être 
compensées qu'après de longues et 
nombreuses années. » Une allusion 
à la «guerre économique» déclen- 
chée par Ryad, les Etats-Unis et 
rortains pays occidentaux contre le 
Y emen. Ce dernier a beau respec- 
ter l'embargo imposé par les Etats- 
Unis à son «ami irakien n, il est 
lui-même soumis à un embargo qui 
n’ose pas dire son nom et dont le 
but inavoué est de l’amener à rési- 
piscence. 


aurait pour objectif 
I Arabie Saoudite. « 
comme une autre d 
loris qu’ils nous ont c 
leurs, ajoute-t-il, «f 
clair au monde entiei 
unions sont sans foi 
les journaux saoudie 
féroces dans leurs aile 
De l'avis général, c 
systématique de déni 
port de U Arabie saou 
1 expulsion d'un mil! 
leurs yéménites, ont 
contraire de l'effet es 
affaibli considérabl 
discréditant. le lobby 
taire pro-saoudicn q’i 
longues années, faisai 
ocau temps au nord 
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Les attentats à travers le inonde 


Comment a été démantelé 
un réseau irakien à Bangkok 



BANGKOK 

correspondance 

Avec un intérêt tout particu- 
lier. tes services spéciaux thaï- 

tnÏÏ? 18 ap P rirBnt « en octobre 
1990, la nomination de M. Muaâr 
Darle-Razoki au poste d'attaché 
commercial adioint irakien à 
Bangkok. Trois mois plus tôt, en 
effet, le mBme Razok) avait été, 
en compagnie da vingt-trois de 
ses collègues, prié de quitter les 
Etats-Unis pour, bien sûr. 
€ menées incompatibles» avec 
sa mission officielle. Dès son 
arrivée dans la capitale thaïlan- 
daise, il fut donc l'objet d'une 
surveillance aussi efficace que 
discrète. 

Sa première erreur fut sans 
doute de s'installer dans une 
maison jouxtant celle de 
M. Salim Nashî Al-Jiboyru, en 
principe troisième secrétaire 
d'ambassade, en réalité respon- 
sable en Thaïlande depuis un en 
de la Moukhabarat, la police 
secrète irakienne. Les deux 
hommes adoptèrent, dès le 
départ, un profil haut. Salim se 
déplaçait le plus souvent dans 
une voiture de sport rouge. Tous 
deux visitaient avec assiduité les 
quartiers fréquentés par la com- 
munauté arabe locale. Ils ne 
regardaient pas à la dépensa, 
mais commirent, cependant, 
l'imprudence de laisser derrière 
eux quelques ardoises. 

A peine installé, Razoki est 
rejoint par une première équipe 
dépêchée par Bagdad. « Equipe 
classique, explique une source 
proche de la police, composée 
d'un organisateur, véritable pro- 
fessionnel secondé par un agent 
plus jeune, mais na connaissant 
de l’opération. que las grandes 
lignes, a Le cerveau : un certain 
Mahmoud A. Mohamad. expert 
en explosifs, instructeur dans un 
camp' dé formation de guérilla en 
Irak, un proche d'Abou Nidal. 
Une seconde équipe arrive à la 
veille du Jour de l'an, ramie de 
passeports jordaniens. Le res- 
ponsable, Radî A. S ha ma ri, est 


un ami de Razoki. Quelques jours 
plus tard, affirme la police, des 
explosifs sont transférés de la 
chancellerie irakienne au domicile 
de Razoki. La guerre du Golfe 
éclate alors. Deux jours plus 
tard, le 19 janvier, le départe- 
ment d'Etat américain met en 
garde les autorités locales contre 
la possibilité d'attentats à Bang- 
kok. 

Dénoncé 

par des belles de nuit 

Des membres des deux 
équipes se rendent régulière- 
ment à l'ambassade d'Irak. De 
nombreux coups de téléphone 
ne passent pas non plus Inaper- 
çus. Prudent, Salim utilise de 
préférence des cabines publi- 
ques. Maïs, avec ses compa- 
gnons, il a pris l’habitude da sor- 
tir en compagnie de jeunes 
Thaïlandaises, des profession- 
nelles, devant lesquelles il se 
vante souvent d'étre un homme 
Important et parle beaucoup 
trop. Il finira par être dénoncé 
par ces belles de nuit. 

A leur arrivée. Mahmoud et 
ses assistants se présentent 
comme des hommes d'affaires. 
Ils louent plusieurs chambres à 
Bangkok et à Pattaya, la station 
balnéaire proche de la capitale. 
•Peu d’hommes d’affaires louent 
des chambres au mois sans les 
occuper», remarquera plus tard 
un policier. Les agents irakiens 
prennent contact avec la Baby- 
lon Trading Company, qui, 
depuis des mois, sert de couver- 
ture aux activités de la Moukha- 
barat en Thaïlande. 

A la mi-janvier, après une série 
d'échanges avec les services de 
renseignement de pays occiden- 
taux,' les T haï an dais passent à 
l'action. L'armée patrouille les 
rues et assuré, de façon très 
visible, la protection de quatre 
ambassades : Etats-Unis, 

Grande-Bretagne, Israël et Aus- 
tralie. Safrn confie à son amie du 
moment que tout cela gêne 
beaucoup ses plans. «B était de 



LIBAN 


L’ambassade de France a une 
été visée par un attentat à 


BEYROUTH 

de notre correspondant 

L’ambassade de France, rue Cle- 
menceau, et une banque libanaise 
liée aux capitaux du Golfe, la 
Lebanou and Gulf Bank, ont été la 
cible d’attentats, lundi 1S février & 
Beyrouth-Ouest, secteur musu lman 
de la capitale. Touchée par des 
éclats, une fillette a perdu un œil ët 
sept autres passants ont été légère- 
ment blessés. Les. soldats syriens 


qui contrôlent le secteur ont tiré 
sur une des voitures transportant 
les auteurs supposés de l’attentat 
mais sans ? atteindre. 

C’est la deuxième fois que l’am- 
bassade de France est visée depuis 
le début des hostilités dans le 
Golfe. L’explosion de lundi, qui 
n’a pas provoqué de dommages 
majeurs aux bâtiments, était sept 
fois plus puissante que la première. 

Vingt attentats ont été commis 
au Liban contre des institutions 


Pour protester contre la guerre 

Un jeune Américain s'est immolé par le feu 


COLOMBIE : FexpIosion d'une voiture 


L’attentat de MedeUin a été revendiqué 
par des tueurs du cartel de la drogue 


Un jaune homme s’est donné 
ta mort, lundi 18 février, en 
s'immolant par le feu dans te 
centre de la ville universitaire 
d'Amherst (Massachusetts), 
pour protester, semble-t-fl,. con- 
tre la guerre du Golfe, d’après la 
police locale. Agé d’un ving- 
taine d’années, il portait une 
pancarte sur laquelle était écrit 
g Paix* et s’est aspergé d‘un 
liquide inflammable avant de 


maître te feu à ses vêtements à 
l’aide d'allumettes. Plusieurs 
passants ont tenté d’éteindre Je 
feu avec leurs manteaux, mais, 
quand un policier a réussi ù en 
venir è bout avec un extincteur, 
('homme était déjà mort; On 
Ignore encore si te victime était 
un étudiant. Cette petite viUe du 
Massachusetts avaït déjè ôté le 
théâtre da. manifestations 
d’hostifité» è la guerre du Golfe. 
-(AFP, AP.) 


plus en plus déprimé ». dira plus 
tard cette dernière aux 
enquêteurs. Le 21 janvier, SaEm 
et Razoki sont informés qu'ils 
doivent quitter le territoire thaï- 
landais. Expulsés le lendemain 
vers le Malaisie, qui les renvoie 
vers Bangkok, ils sont embar- 
qués en direction de l'Iran, via 
Vienne. 

Avant de partir, ils tentent de 
brûler dans leur jardin des plias 
de documents, mais s'y pren- 
nent mal. La police retrouve des 
listes de noms, de cibles, des 
informations inespérées, et, 
dans la cuisine de Razoki, on 
découvre des traces d'explosifs. 
Les quatre agents, qui ne dispo- 
sent pas de passeports diploma- 
tiques, sont arrêtés et longue- 
ment interrogés. Les deux chefs 
d’équipe persistent è se présen- 
ter comme des hommes d'af- 
faires mais sa contredisent. 
Entre-temps, te responsable de 
fa Babylon Trading Company 
s'est évanoui dans la nature. 
Mais ses deux assistants - qui 
avoueront n'avoir reçu qu'un 
entraînement de trente-cinq 
jours seulement d'entraînement 
au Proche-Orient après avoir été 
recrutés par un certain George 
Abou - finissent par beaucoup 
parler. Ils sont expulsés, tout 
comme un mystérieux homme 
d'affaires, un de plus aux multi- 
ples passeports. Mais ces 
agents, faute de pays d'accueil, 
sont toujours détenus à Bangkok 
par les services d'immigration. 

Le tout petit monde de vérita- 
bles hommes d’affaires de Bang- 
kok a refusé de se laisser utiliser 
par cas agents. Les services 
spéciaux thaïlandais ont fait 
savoir è ces résidents que, si. par 
malheur une. bombe verait è 
exploser dans ta" capitale - ou 
aiBeurc dans le pays, - on serait 
obligé de vérifier les livres de 
comptes des entreprises diri- 
gées par des Irakiens. La mes- 
sage est bien passé. 'Jusqu'è 
présent, Bangkok est resté 
calme. 

JACQUES BEKAÊRT 


nouvelle fois 
l’explosif 

qui semblent avoir été choisies en 
signe de représailles contre la 
guerre du Golfe. Aucun u’a été 
revendiqué. Outre l’ambassade de 
France, celle d’Italie ainsi que dés 
centres culturels et des banques 
françaises, britanniques on de pays 
da Golfe ont été visés. A chaque 
fois, les dégâts matériels ont été 
peu importants, du moins selon les 
normes libanaises. 

LUCIEN GEORGE 


o Le Front patriotique Manuel I 
Rodriguez revendique m attentat ' 
anti-américain â Saatiage-du- 
Cbili. - L’attentat à te roquette com- 1 
mis samedi 16 février i Santiago-du- 
CTïili contre la résidence des gardes de 
sécurité de l'ambassade américaine (je 
Monde du 19 février) a été revendi- 
qué lundi par le Front patriotique 
Manuel Rodriguez, un groupe 
extrême-gaudbe chilien, «r Le FPMR 
a exécuté cote opération antUmpéria- 
liste et nous continuerons à attaquer 
des objectifs américains, a expliqué 
une femme i une agence de presse. 
Nous rejetons les nouvelles ingérences 
de l'impérialisme dans le tiers- 
monde». Une raquette anti-char tirée 
de là rue s’était écrasée samedi sans 
exploser dans la résidence des jointes 
de sécurité au moment où les marines 
s'apprêtaient à sortir. Un soldat avait 
été légèrement blessé. 


La bande de «los Priscos», tueurs 
au service du cartel de la drogue de 
Pabk> Escobar, a revendiqué hindi 18 
février, auprès de plusieurs stations 
de radio de MedeUin, le massacre à la 
voiture piégée de la Macarena, à 
MedeUin, qui a Eut samedi vingt- 
deux morts et cent soixante-seize 
blessés, selon un dentier bilan. 

Les tueurs ont affirmé aux diffé- 
rentes radias que leur action visait la 
police, en représailles d’opérations 
policières dirigées connu leurs diri- 
geants. En janvier, la police avait 
abattu à Mcddlin Juan Diego Prisco 
et è Rio Negro, è 30 kilomètres au 
nord est de MedeUin, Arma n do 
Prisoo Lopera. Elle avait capturé éga- 
lement plusieurs cbefs de b bande, ce 
qui avait fait dire à la police que la 
bande était exterminée. 

Le chef des forces de l’ordre de 
MedeUin, le cckmd José Emesto Fer- 
rera, avait accusé directement 
dimanche les narco-traiiquants du 
cartel de MedeUin d’être responsables 
de l’attentat meurtrier de samedi soir. 

Par ailleurs, les trois techniciens 
français, détenus par la guérilla 
depuis le 18 janvier, ont demandé 
l’intervention des autorités colom- 
biennes et françaises en vue de leur 
prompte libération dans un message 
enregistré, daté du 30 janvier et par- 
venu lundi à F AFP. Les trois techni- 
ciens ont été enlevés par t'ELN 
(Année de libération nationale, mar- 
xiste nationaliste) lors d’une attaque 
contre un chantier de la compagnie 


kilomètres an nord-ouest de Bogota). 
Dans ce message, les trois techniciens, 
Marcel Cbambard, quarantixnnq ans, 
Michel Michaod, cinquante-cinq ans, 
et Pierre Tarasuig, cinquante ans, tra- 
vaillant tous trois pour Spie-Capag, 
indiquent A. leur fiûniHc qu'ils sont 
bien traités et en bonne santé. Dans 
un texte joint â la cassette; la guérilla 
indique de son côté qu’elle espère que 
«le gouvernement fronçais et la com- 
pagnie (Spie-Capag) tiendrons compte 
de ses exigences pour la libération » 
des trois Français. 

Le gouvernement colombien s’est 
en outre fêtirité lundi de «l'attitude 
positive» des guérilleros de P Armée 
de libération nationale et des Forces 
années révolutionnaires de Colombie 
(FARC), qui ont accepté de discuter 
avec les autorités d’un éventuel ces- 
sez-le-feu. Le ministre de l'intérieur, 
Humberto de la Calle, a indiqué que 
1e gouvernement était disposé à enta- 
mer des discussions avec te coordina- 
tion de ces deux mouvements et 
d’une fraction dissidente de l'Armée 
populaire de libération (EPL), en s'en- 
gageant & ne pas organiser d'opéra- 
tions militaires â Tendrait où le dialo- 
gue se déroulera. Les négociations 
devraient débuter dans la commune 
de La Uribe (sud-est du pays) puis se 
tenir à l’étranger, dans un «pays 
ami » d’Amérique centrale, mais 
aucune date n’a encore été fixée. - 
(AFP) 


Selon M. Fidel Castro 


wma ûoit se préparer 
à «la pire des situations économiques » 


Cuba doit «.préparer à «la pire 
des situations économiques », a averti 
M. Fidel Castro, dimanche 17 
février, en concluant les débats de 
l’assemblée provinciale du Parti 
communiste, è Santiago de Cuba, 
dans Test de File. «Aujourd’hui, le 
camp socialiste a disparu. l’Union 
soviétique a été en., danger de se dés- 
intégrer, mais nous continuons de 
l'avant» a déclaré le dirigeant 
cubain, cité par l’agence officielle 
AIN. 

«Nous devons gagner du temps 
dans cette première étape de période 
spéciale et nous préparer pour la 
deuxième et troisième étape» a-t-il 
affirmé. Lancée è la suite de l'effon- 
drement du camp socàafirte est-euro- 
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soviétique, la première étape de cette 
«période spéciale» a été marquée par 
tonte une série de mesures d’écono- 
mies d’énergie et par le lancement 
d’un plan alimentaire destiné & assu- 
rer Pauxosuffisance alimentaire de 
Tîle. 

La troisième étape se définit par 
l’instauration d’une économie de 
guerre en temps de paix. « Plutôt la 
mort que de renoncer au socialisme, à 


Hndèpen dance », a conclu Fidel Cas- 
tro. Le socialisme sentit d’ailleurs 
compromis à Cuba par la délin- 
quance et la corruption, si Ton en 
croit uo.sodolqgae de l'Académie 
des sciences cubaine, M. Fernando 
Banal. Dans un rapport commandé 
par le ministère de ('intérieur, ce 
sociologue attire l'attention des auto- 
rités sur le développement d'une 
« deuxième économie» illégale qui, 
selon lui, gagne du terrain dans 
toutes les couches de la société de 
nie. 

Son rapport, daté d’avril 1990 et 
auquel PAFP vient d'avoir accès, 
note une imbrication de la petite 
délinquance avec la corruption de 
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dans le système. « Le groupe margi- 
nal de la petite délinquance, la couche 
de fonctionnaires corrompus et celle 
d’intermédiaires et commercants illé- 
gaux, qui ont des intérêts antago- 
nistes à la Révolution, constituent un 
grand groupe social à haut risque», 
d'où pourrait surgir «un mouvement 
politique spontané d’un considérable 
potentiel explosif contre-révolution- 
naire» conclut 1e rapport. - (AFP.) 


EL SALVADOR 


La guérilla a attaqué 
le siège de l’état-major 
de l’armée 

Un sous-officier a été tué et huit 
personnes ont été blessées, lundi 
18 février, dans f attaque du siège de 
Pé Cat- major de l’année â San Salva- 
dor par un commando du Front 
Farabundo Marti de libération 
nationale (FMLN, guérilla de 
gauche). Quatre véhicules ont été 
touchés, dont deux complètement 
détruits, par cinq roquettes RPG-7 
tintes d'une distance de quelque 400 
mètres, selon le ministre de la 
défense. Je général René Eraiiio 
Ponce, qui a précisé que l'attaque 
survenue à 12 h 50 locales 
(18 h 50 GMT) avait provoqué la 
mort d'un sergent, blessé un soldat 
et sept employés. 

Une des roquettes a atteint un 
local proche des bureaux du colonel 
Mauricio Vargas, chef adjoint de 
{'étal-major. Des éclats de roquette 
ont par ailleurs endommagé d'autres 
édifices du complexe militaire qui 
abrite, outre l'état-major, le minis- 
tère de la défense et l'école' militaire, 
dans le sud-ouest de la capitale. 

Selon le général Ponce, les 
roquettes utilisées sont de fabrica- 
tion industrielle et non artisanale 
comme lors des précédentes atta- 
ques du FMLN. C’est la quatrième 
attaque des guérilleros du FMLN 
contre les installations de l'état-ma- 
jor depuis le début de la guerre 
civile qui a fait 72 000 morts en 
onze ans. Le général Ponce a en 
outre estimé que l'action du FMLN 
avait pour « objectif politique de 
faire obstacle aux négociations et 
aux élections (législatives et munici- 
pales du 10 mars prochain)». Une 
délégation du FMLN doit rencon- 
trer des représentants du gouverne- 
ment salvadorien, mardi au Costa- 
Rica, pour poursuivre les négocia- 
tions en vue d'un cessez-le-feu, qui 
ont débuté en avril dernier sous 
L'égide de TON U. ~ (AFP.) 


□ BRÉSIL : deux propriétaires 
terriens inculpés pour le meurtre 
d'an syndicaliste. - Deux frères ont 
été inculpés, lundi 18 février, pour 
le meurtre du dirigeant syndicaliste 
José Helio da Silva, conseiller du 
.syndicat des ouvriers agricoles de 
'Palamares, dans l’Etat de Pemam- 
bouc. Ce dernier a été tué par 
balles en décembre, pendant le 
procès des assassins de Chico 
Menées, président du syndicat des 
exploitants d'hévéas, lui-même 
assassiné en 1988. Romilda Bran- 
dao, propriétaire de deux planta- 
tions de canne à sucre, est accusé 
, d'avoir ordonné l’assassinat de da 
Silva, que son frère Edinaldo 
Soares Brandao aurait exécuté. - 
(Reuter.) 

'□ Erratum.- Une erreur de trans- 
mission a fait écrire à Marcel Nie- 
dergang, dans son article sur la 
visite du président équatorien en 
France, M. Botja (le Monde du 
:19 février) . « transindien » au lieu 
de « transandin » et « vallée 
«indienne» au lieu de «vallée 
'andine». 


ASIE 


CORÉE DD SDD : à la suite d’un scandale financier 


Le président Roh Tae-woo a remanié son gouvernement 



Présentez votre dos fragfle 
te sommier articulé à lattes de bois 


incunable tète et' pied 
soutient bien 
la colonne vertébrale 


, TOKYO 

de notre correspondant 

Un scandale politico-foncier a 
'contraint, lundi 18 février, le prési- 
dent Roh Tae-woo & remplacer 
deux de ses ministres chargés des 
affaires économiques ainsi que son 
'secrétaire pour les affaires admi- 
nistratives. Le maire de Séoul a 
légalement démissionné. Samedi 
dernier, neuf personnes, dont cinq 
parlementaires et nn conseiller du 
président, avaient été arrêtées pour 
avoir reçu des pots-de-vin dans ce 
qui apparaît être la plus grave 
affaire de corruption depuis l'arri- 
vée au pouvoir de M. Roh 
en 1988. 

Le ministre de 1a planification, 
qui a rang de vice-premier minis- 
tre, M. Lee Seung-yoon, a été rem- 
placé par M. Choi Gak-kyu, ancien 
ministre du commerce et de l'in- 
dustrie et président de la commis- 
sion politique du parti au pouvoir. 
Le gouvernement a accepté sa 
démission mais nié qu'il soit mêlé 
an scandale. En revanche, son vice- 
ministre, M. Lee Jm-sul, qui avait 
en tutelle le ministère de la 
construction, paraît bien être 
impliqué. Le maire de la capitale, 
M. Park Seh-jik, qui avait été 
nommé il y a deux mois après 
avoir dirige ie comité d'organisa- 
;tion des Jeux olympiques de Séoul, 


aurait pour sa part accordé des 
passe-droits au promoteur Hanbo 
Housing Development Co. 

Hanbo est le trente-neuvième 
groupe industriel coréen. Son pré- 
sident a été arrêté. Hanbo avait 
acquis des terrains dans le sud de 
la tentaculaire ville de Séoul, où 
. vit plus d’un quart de la popula- 
tion de la Corée du Sud. Pour 
mener è bien ses projets, il avait 
versé 1,4 million de dollars en 
pots-de-vin à des parlementaires et 
à des hauts fonctionnaires. L’un 
des députés arrêtés, M. Lee Won- 
bac, membre du parti d’opposition 
pour la paix et la démocratie 
(PPD), dont le chef est M. Kim 
Dae-jung, a mis en cause le chef de 
FEtat eu personne ; 11 affirme que, 
selon le président de Hanbo, 
celui-ci était au courant de l’af- 
faire. 

Ce scandale ne peut qu’aggraver 
le sentiment de malaise et de frus- 
tration qui prévaut depuis des 
mois dans la population. La libé- 
ralisation entamée depuis 1988 
s’est traduite par un affairisme et 
une corruption rampante dont 
souffrent les petites gens et la 
classe moyenne. C’est notamment 
le cas pour les logements, en raison 
de la pénurie et de loyers inaborda- 
bles pour un salaire moyen. 

L’affaire renforcera la méfiance 
que les Sud-Coréens nourrissent à 


l’égard de leurs représentants qui 
viennent, quant à eux, de voter un 
accroissement de 29,4 % de leurs 
allocations. Elle intervient juste 
après un autre scandale : la 
semaine dernière, trois parlemen- 
taires ont été arrêtés pour avoir 
demandé, et obtenu, 100 000 dol- 
lars de l’Association des construc- 
teurs automobiles pour une suppo- 
sée étude du marché américain. 
Cette perte de confiance dans les 
institutions et en ceux qui les 
représentent pourrait avoir des 
conséquences sur l’issue des élec- 
tions locales de mars, les premières 
depuis trente ans. 

PHILIPPE PONS 

□ PAKISTAN : Lapidation publi- 
que. - Un Pakistanais accusé 
d’avoir violé une jeune femme a 
été lapidé à mort par des chefs tri- 
baux devant des milliers de per- 
sonnes, lundi 18 février, comme le 
prévoit la loi islamique en vigueur 
dans le pays depuis 1979. La police 
a amené l’homme, Bahadar Khan, 
sur un terrain situé dans la région 
de la passe de Khyber. Là, on lui a 
lancé des pierres jusqu’à ce qu’il 
décède, a rapporté le journal The 
Nation. L’homme avait été 
reconnu coupable par un tribunal. 
-(AP.) 
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GRANDE-BRETAGNE : les attentats dans des gares de Londres 

L’IRA s’attaque de nouveau à des lieux publics 


Les terroristes de l'Année 


se vanter, lundi 18 février, 
d'avoir réussi ce que l'aviation 
affemande n'avait pas pu accom- 
plir pendant le Blitz de l'hiver 
1940-1941 : paralyser toutes 
les gares de Londres. Un premier 
attentat vers 4 heures du matin 
à (a gare de Paddington était 
destiné è servir de a signal ». Il 
n'a fait que des dégâts maté- 
riels. Mais le second, à 7 h 45, 
dans le hall central de la gare 
Victoria, au moment où arrivent 
les passagers des trains ds ban- 
lieue, a été meurtrier. Un 
homme d'une trentaine d'an- 
nées a été tué et quarante-trois 
personnes ont été blessées, dont 
plusieurs grièvement 
LONDRES 

de notre correspondant 

L'IRA a revendiqué ces attentats 
comme elle le fait habituellement, 
par un communiqué diffusé à 
Dublin. L'organisation républi- 
caine a accusé la police de ne pas 
avoir pris au sérieux l'avertisse- 
ment constitué par la bombe de 
Paddington, qui avait été suivi par 
un appel téléphonique. A 7 heures 
du matin, un homme se réclamant 
de HRA avait téléphoné au centre 
des transports londoniens et 
affirmé que des bombes allaient 
exploser quarante-cinq minutes 
plus tard dans toutes les gares de 
Londres. 

Scotfand Yard avait alors décidé 
de procéder i des fouilles mais de 
ne pas faire évacuer les gares. Ce 
n'est qu'aprés l'explosion de Victo- 
ria que la police a fermé, en un 
quart d'heure, toutes les gares de la 
capitale. Les reproches adressés 
aux autorités, notamment par la 
presse populaire, sont un peu 
contradictoires. On les accuse 


éT si flflWlfetfAlîr CM SouTetéAfT L'ÎRA ?// 
CE SERAÏT fcMO PC ÜA NÔTRE 
IMAGE CE MARQUE ?// 



d’avoir fait prenve de laxisme 
après l'avertissement de l’IÎLA, et 
d’avoir réagi ensuite de façon 
excessive en interdisant pendant 
plusieurs heures l’accès i toutes les 
gares, ce qui a créé un chaos 
énorme et rendu la vie très difficile 
& environ un million de passagers. 

M. George Churchill-Coleman, 
chef de la brigade antiterroriste de 
Scotland Yard, a répliqué vive- 
ment à ces critiques. 11 estime que 
le message téléphonique de l'iRA,- 
i 7 heures du matin, était «volon- 
tairement vague». U était suivi 
d'un mot de passe qui n’avait 
jamais encore été utilisé par l*c 


□isation irlandaise. Le nombre 
d’alertes A la bombe fictives étant 
considérable : vingt-neuf pour la 
seule journée de vendredi dernier. 


sente k 
la polit 


police a donc décidé de passer 
outre. 

La bombe avait été déposée dans 
une corbeille A papiers, an milieu 


P&OmIvi. 


du hall de la gare Victoria, près 
d’une filiale de la chaîna de librai- 
ries W. H. Smith. Un passager qui 
se trouvait & proximité a été tué 
sur le coup. Sur les quarante-trois 
blessés, une douzaine ont été sévè- 
rement atteints par des éclats de 
métal provenant probablement de 
la corbeille elle-même. Une jeune 
femme a dû être amputée d’un 
pied. Une autre passagère a eu la 
jambe arrachée. 

«L'oxygène 
de la publicité» 

Le hall, tri qu’il a été montré à la 
télévision, a été dévasté. Dans les 
premières minutes qui ont suivi 
l’explosion, des passagers erraient 
dans la gare en état de choc, le 
visage en sang. Une des premières 
mesures prises par British Rail a 
été d’enlever tontes les corbeilles à 
papiers de la gare Victoria. Ce sera 


bientôt le cas dans toutes iss antres 
gares. Les consignes automatiques 
pourraient être également suppri- 
mées. 

Le gouvernement a déridé de ne 
pas faire de déclaration aux Com- 
munes sur cette affaire, afin de pri- 
ver l’IRA de 1 *« oxygène de la 
publicité» selon l’expression sou- 
vent employée par M" Thatcher 
dans des occasions de ce g enr e. Le 
leader travailliste, M. Neil Kin- 
nock, a. approuvé cette attitude. Le 
consensus entre la majorité et l'op- 
position est traditionnel face à 
ÎTRA, mais il atteint actuellement 
des proportions plus grandes 
encore en raison dç la volonté du 
dirigeant travailliste de ne pas se 
démarquer du premier ministre à 
propos de la guerre du Golfe. 

Les attentats aveugles en Angle- 
terre même étaient fréquenta dans les 
annA»s 70. L’IRA posait alors régu- 
lièrement des bombes dans des gares 
ou des pubs. Mais l’organisation 
avait changé de stratégie après l’at- 
tentat contre le grand magasin Har- 
rods en décembre 1983 qui avait fait 
six morts et de très nombreux bles- 
sés. LIRA n’avait depuis cette date 
attaqué que des «cibles» militaires 
ou politiques telles que des casernes 
ou des bâtiments supposés symboli- 
ser le pouvoir britannique, comme la 
Bourse de Londres ou le Cariton 
Club, un établissement fréquenté par 
les parlementaires conservateurs. 

En visant i nouveau des lieux 
publics, l’IRA transporte en Angle- 
terre les méthodes qu’elle applique 
en Irlande du Nord. Les alertes A la 
bombe,_ fausses ou réelles, font partie 
de la vie quotidienne à Belfast EUei 
sont encore plus nombreuses k ven- 
dredi lorsque de nombreux habitants 
vont frire leurs ««ht* La police est 
akxs inondée d’appels et doit vérifier 
d'innombrables objets suspects. 
Quelques-uns d’entre eux seulement 
sont des bombes, mais l'habitude a 
été prise en Irlande du Mord de pren- 
dre chaque menace au sérieux. 

DOMINIQUE DH OMBRES 


AFRIQUE 


CAP-VERT : une première en Afrique 

Le chef de l’opposition élu président 


Avant même que les résultats 
complets et définitifs de l'élection 
présidentielle, organisée dimanche 
17 février, ne soient enregistrés [le 
Monde du 20 février), tout le monde, 
en connaissait la conséquence, quel- 
ques heures seulement après la 
clôture du scrutin. En remportant la 
majorité dans cinq des neuf îles 
habitées de V archipel - dont les trois 
premières sont les plus peuplées du 
pays, - le chef de file de l’opposi- 
tion, M. Antonio Mascarenhas Mon- 
tra ro, était assuré de la victoire. 

Le président sortant. M. Aristides 
Pereira, a d'ailleurs, dès lundi 
matin, reconnu sa défaite, qu’il a dit 
accepter « avec sérénité et modes- 
tie», avant de saluer le * président 
élu» et lui souhaiter « beaucoup de 
succès » à la tête du pays. C’est la 
première fois au Cap-Vert, qu’était 
organisée une élection présidentielle 
pluraliste. C’est aussi et surtout la 
première fois, en Afrique, qu’un 



dirigeant de l’opposition arrive au 
pouvoir par le moyen des urnes. 
Juriste de formation, M. Montra ro. 
quarante-sept ans, a étudié le droit A 
Lisbonne puis A Coûnbia, au Portu- 
gal, avant de se réfugier en Belgique, 
en 1967, pour éviter d’être incor- 
poré dans l’armée coloniale portu- 
gaise. C’est A l’ université catholique 
de Louvain qu’il obtiendra sa 


licence de droit et un poste d’assis- 
tant chargé de recherches, au centre 
interuniversitaire de droit public. 
Ses activités universitaires ne 
l’empêcheront pas de rejoindre les 
rangs du Parti africain de F indépen- 
dance de la Guinée-Bissau et du 
Cap-Vert (PAIGQ et de participer A 
la lutte de libération nationale de 
1969 à 1971. date à laquelle ü 
rompt avec le PAIGC « pour diver- 
gence idéologique avec la direction 
du parti». 

De retour au pays deux ans après 
l’indépendance (1973), il exerce les 
fonctions de secrétaire général de 
l'assemblée nationale populaire, puis 
celle de juge à la cour suprême, qu’il 
présidera par la suite de 1980 A 
1990. C’est à ce titre qu’il partici- 
pera, notamment, A la conférence 
ministérielle de l’Organisation de 
l'imité africaine (OUA), qui a éla- 
boré la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples. - (AFP) 


AFRIQUE DD SUD : après raccord entre le gouvernement et l'ANC sur l'abandon de la lotte armée 

Les extrémistes se rebiffent 


JOHANNESBURG 


de notre correspondant 

Le récent accord sur Tabandon de 
la lutte armée, signé par le Congrès 
national africain (ANC) et le gou- 
vernement [Le Monde daté 
17-18 février), suscite des remous, A 
l'extrême gauche comme A l’extrême 
droite. 

A gauche de l'échiquier politique, 
le Congrès panafricaniste (PAC) a 


□ LIBYE : visite dn président tcha- 
dies. - L'agence libyenne JANA a 
annoncé que le président tchadien, 
M. fdriss Déby, est arrivé, lundi 
18 février, A Benghazi, dans le nord 
de la Libye, pour une visite officielle 
de deux jours. M. Idriss Déby, au 
pouvoir depuis décanbre, est le pre- 
mier chef d'Etat tchadien a être reçu 
officiellement en Libye depuis la fin 
des affrontements entre les deux 
pays, H y a trois ans. Il a rencontré 
dès son arrivée le colonel Mouam- 
mar Kadhafi. - (AFP, Feuler.) 


\ 


dénoncé le rapprochement entre 
l'ANC et le pouvoir en annonçant 
qu’il remettait A plus tard la «confé- 
rence du front patriotique », décidée 
d'un commun accord lots de la ren- 
contre avec l'ANC te 4 lévrier. 

Le secrétaire général du PAC, 
M. Benny Alexander, a appelé 
l’ANC, lundi 18 février, A revenir 
sur sa décision de participer A «une 
conférence de tous les partis avec le 
gouvernement et d'autres organisa- 
tions». Selon M. Alexander, l'accord 
ANC-gouvernement signifie que «le 
processus de changement restera bien 
■calé dans la main du pouvoir blanc». 
En jouant sur les mots A partir du 
slogan traditionnel du PAC «Un 
colon, une balle», M. Alexander a 
estimé que «sans élections, la solu- 
tion de la balle ne pouvait pas être 
abandonnée». 

Le secrétaire général du PAC a 
encore reproché à l’accord de ne 
prévoir que «la libération de prison- 
niers politiques et le retour d'exilés 
membres de l’ANC ». M. Alexander 
a rappelé qu’un membre du gouver- 
nement avait affirmé qu’il serait 
nécessaire que le PAC participe au 




processus des négociations avant, 
que ses membres emprisonnés ne 
soient libérés, «ce qui constitue un 
chantage politique inacceptable», 
a-t-il estimé. 

A L'extrême droite, le cfaef.de 
l'AWB, M. Eugene Terreblanché, a 
demandé A ses commandos de ne 
pas se dissoudre. «La décision de la. 
brandie armée de l'ANC de suspen- 
dre sa lutte armée n’a rien à voir 
avec les commandos de l’AWB», a 
déclaré, lundi, M. Terrebtetichc, 
sanglé dans son uniforme beige mar- 
qué symbole rappelant la croix gam- 
mée. «Les militaires de l'ANC vou- 
laient renverser le gouvernement 
tandis que VA WB n'a fondé ses com- 
mandos que dans un esprit d’auto- 
protection», a-t-il précisé. M . Jaap 
Marais, le responsable du HNP, on 
autre parti d’extrême droite, a 
accusé, lundi, le président Frederik 
De Klerk <S «abandonner ies Afrika- 
ners» et de «considérer leur langue 
comme négociable dans le cadre 
d'une nouvelle Afrique du Sud». 

FREDERIC FRITSCHER 
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EN BREF 

a BELGIQUE : condamnation par 
la Cour européenne des droits de 
l’homme dans une -affaire d'expul- 
sion. — La Cour européenne des 
droits de l’homme a condamné, 
lundi 18 février, (a Belgique pour 
violation du droit an respect de la 
vie familiale, A l’encontre d’un res- 
sortissant. marocain expulsé dn 
pays en 1984. Condamné A vingt- 
six mois d 'emprisonne ment pour 
vingt-deux infractions, notamment 
pour vols, recels et coups volon- 
taires, M. Abderrahman Mousta- 
quim, vingt-sept ans, avait été 
contraint de quitter la Belgique, où 
il résidait depuis 1965. Dans son 
arrêt, la Cour de Strasbourg a 
estimé que l’expulsion a « grave- 
ment perturbé» le requérant, por- 
tant ainsi « atteinte au droit au res- 
pect de sa vie privée et familiale». 
Les magistrats européens ont 
alloué A M. Moustaquim une 
indemnité de 100000 francs belges 
pour dommage moral. - (AFP.) 

□ ALLEMAGNE : *M. Erlcb 
Hoaecker a quitté le service de car- 
tidoglt de Fhflpital militaire sovié- 
tique de BecUtz. - L'ancien 
numéro un est-aHemand, M. Erich 
-Honecker, a quitté le service de 
cardiologie de l’hôpital militaire 
soviétique de Bcetitz, près de Pots- 
dam, où il était soigné depuis le 
3 avril 1990. H est cependant resté 1 
dans l'établissement, ce qui lui per- 
met d’échapper au mandat d’arrêt 
émis le 30 novembre 1990, par la 
justice allemande. - (AFP.) 

a MONACO : défaite du maire 
sortant - La liste du maire sortant 
de Monaco, M. Jean-Louis Méde- 
cin, l'Action communale, a été bat- 
tue, dimanche soir 17 février an 
second tour des élections commu- 
nales au profit de la liste Pour 
l’évolution communale conduite 
par M”* Anne-Marie Campora. 

La liste de M. Médecin, maire sans 
interruption de Monaco depuis 
1971, était en ballottage favorable 
le 9 février à l'issue du premier 
tour. Dimanche, la tendance s’est 
renversée, les huit conseillers res- 
tants à élire au second mur sur les 
quinze, l'ayant été -sur la liste de 
M« Campora, l’ancien adjoint de 
M. Médecin. 

□ ANDORRE : élection du nou- 
veau syndic général. - Le conseil, 
général des vallées, parlement de la 
Principauté d'Andorre, a élu, ven- 
dredi IS février, un nouveau syn- 
dic général (président), M. Albert 
Gelabert, en . remplacement de 
M. Josep Maria BeaL qui avait 
quitté seS fonctions le 21 janvier, 
pour raison de santé. 
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DBSS : la tensfginJaBs îea Républiques périphériques 

> Un Litnaniâi succombe à ses blessures 

> L’armée intervient en Géorgie 

pés de force en janvier. En Géoigfe, 
Tannée soviétique. est ralervenue. 
hindi, à raide de chars et de blindés, 
pour prendre d’assaut une base d'une 
organisation paramilitaire indépen- 
dantiste géorgienne, la milice des 
Mkhedrio&i (cavaliers), dans les 
environs dé Tbilissi. Deux soldats 
onr été blessés dans tes échanges de 
coût» de feu qui ont suivi l'assaut. 

Le chef des Mkhedrioni, M. Djaba 
fossefiani, a ensuite accusé te prési- 
dent géorgien, M. Zviad Garnsa- 
khoudia, d’être A l'origine de cette 
intervention et a annoncé que sa 
milice se transformait en parti politi- 
que. «Bien que certains de nos cava- 
liers aient été désarmés, nous allons 
continuer notre combat, a-t-il dit 
devant un rassemblement de deux 
mille personnes. «A partir d'aujour- 
d'hui, nous- nous proclamons parti 
politique pour lutter contre Je fas- 
cisme. » - (Reuter. UPL AFP) 


f'r 


Un Lituanien de cinquante ans, 
blessé dans la nuit dû 12 au 13 jan- 
vier Ion de Tassant de la tour de te 
télévision de VUnius par tes troupes 
soviétiques, est mort de ses blessures, 

A l’hôpital, lundi 18 février, a 
annoncé l’agence indépendante Bali- 
Jax. Cfe décès porte A seize le nombre ' 
de victimes de cette opération de 
Tannée soviétique. 

Le président lituanien, M. Vytau- 
tas Landsbergis, s’est pour sa part 
déclaré « profondément déçu» par 
l’attitude des trois mini area des 
a flaires étrangères de la CEE qui 
viennent de rencontrer M. Gorbat- 
chev A Moscou. Dans on entretien 
accordé A une radio néerlandaise, 
M. Landsbergis a estimé que la CEE 
ne devrait envisager une reprise de 
son aide à l’URSS, gelée après les 
sanglants événements de YDnius et 
Riga, que lorsque les troupes soviéti- 
ques se seraient' retirées des- pays 
baltes. Pour l'heure, Tannée contrôle 
toujours tes bâtiments qu'eUe a occu- 


ROÜMAME : le contrôle dn gonvemement sur les médias 


à la télévision 




de notre correspondant 

Malgré de vives protestations, te 
télévision roumaine a supprimé, pour 
des raisons « techniques ». A paitu de 
lundi 18 février, les émissions 
«Points de vue», qui permett ai ent 
aux partis politiques d'opposition 
d’avoir librement accès A des médias 
étroitement contrôlés par 1e pouvoir. 
Les programmes dans les langues des 
minorités nationales, notamment en 
hongrois, ont été léduits ou transférés 
sur 1e second canal, qui n’est pas 
capté en Transylvanie; c’est pourtant 
IA que vît l'essentiel de te minorité 
hongroise (2 ,5 millions d'habitants), 
qui a ma ssivement voté pour FUnion 
démocratique des Magyare (UDMR, 
opposition) en juin dernier. 

M. E manuel Valerin, directeur 
général de te télévision, a expliqué 
lors d’un entretien an. Monde et A 
TAFP qu’une rédaction dn 
d’antenne de 15 % (cent 
à cent quarante-sept heures par 
: semame), qui touche d’autres émis- 
sions, était nécessaire car «les équipe-) 
ments de la télévision étaient prévus t 
pour cinquante heures par semaine» 
et que la technique était i bout de 
souffle après les augmentations de 

programme consécutives A b révolu- 
tion. Selon M. Vatenq, la dîrectidn de 
la télévision a choisi de supprimer les 
quatre heures d’émissions politiques - 
lots desquelles «les partis d'opposition 
^expliquaient pas leur politique mais 
attaquaient le gouvernement, ie prési- 
dent. et même k télévision et d’autres 
institutions» - car «elles nlntéres- 


saient pas les téléspectateurs ». Le 
porte-parole du gouvernement, 
M. Bogdan BaJtazar, a affirmé. Ion 
d'une, conférence de presse très large- 
ment retransmise par 1a télévision, 
que te dispaatiau de «Points dé vue» 
affectait surtout te gouvernement, qui. 
a besoin d’expliquer sa politique éco- 
nomique.» Cependant, noos a expli- 
qué le directeur de 1a télévision, te 
tempe d’antenne pour tes émissions 
économiques va être augmenté.; 

Outre «Points <fe vue», tes émis- 
sions «Devant la nation» où te pré- 
sident et te premter ministre interve- 
naient une fois par mois, ont elles 
aussi éfcé supprimées, mais, a précisé 
ML Valerin, «lis pourront s'exprimer 
sWs le souhaitent». 

L’Alliance civique (opposition 
extraparlementaire), la Convention 
pour, b démocratie (opposition paife- 
mentaïre), TUdifan oémdcratïque des 
Magyars et l'Association des journa- 
listes ont dénoncé ces mesures 
comme «antidémocratiques». Le 
mois dernier, l'opposition avait fer- 
mement condamné l'attitude des res- 
poosaUes.de te télévision ton de la 
présentation du rapport sur tes événe- 
ments de juin A Bucarest, jugeant 
qu’en interrompant volontairement 
les programmes tore des troubles du 
13 juin 1990, Us avaient aitîfïcidto- 
meat créé une atmosphère de drame 
et provoqué l’intervention des 
mineurs dans te capitale . La télévi- 
sion roumaine n’avait alors diffusé 
aucune image des violences des 
mineurs pour «des raisons techni- 
ques»: • , 

> JEAN-BAPTISTE NAUDET 


ALBANIE 


do mouvement étudiant 

La police albanaise a encerclé, 
lundi 18 février, i'Bnrverstté de 
Tirana, où quelque 630. étudiants et 
enseignants ont entamé une grève dé 
la fiaim pour appuyer leurs revendi- 
cations, ont indiqué des responsables 
du Parti démocratique (opposition). 

Les protestataires, qui se sont bar- 
ricadés dans h cantine universitaire, 
demandent que {'université, qui 
porte le nom de P ancien leader stali- 
nien, En ver Hoxha, soit débaptisée'; 
ils réclament aussi l'abandon des 
cours d’« endoctrinement politique» 
et Taméüoration de. leurs conditions 
de vie. Lundi, ils ont allongé la lïsre ' 
de leurs revendications, exigeant 
désormais te démission dé plusieurs 
membres du gouvernement et hauts 
fonctionnaires. - (AFP, Reuter, UPf) 


BULGARIE 

Tensions dans les zones 


Les tentions. entre 1a minorité tur- 
que et tes nationalistes bulgares à 
, Kardjali, dans lesnd de te Bulgarie, 
se sont aggravées, hindi 18 février, 
après la décision gouvernementale 
<f autoriser renseignement facultatif 
de. te langue turque à partir du 

-1 er mars 

Les écoles ont été fermées, les 
patents bulgares, refosant d’y envoyer 
leurs enfants ou empêchant les 

enfants turcs de s’y rendre, selon des 

militants turcs. Une foute s’est ras- 
semblée dans les rues pour attendre 
l'arrivée d’une délégation officielle de 
Sofia dépêchée sur place pour 
enquêter. — 

La petite vilie-de Kardjali, où tes 
Bulgares noo4uns sont minoritaires, 
a été te théâtre de tentions ethniques 
A plusieurs reprises. - (AFP, UPI.) 
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Bouleversements à l’Est 


Chaque année, 1a Documenta- 
tion française publie une sorte 
d’état des lieux dans les pays de 
TEst, URSS comprise. Le crû 
1989-1990 de cette publication est 
évidemment d’une tonalité' un peu ' 
particulière et on com p re n dra que 
les auteurs aient jugé bon de Tmti- 
tuier «Bouleversements à l’Est», 
Ces bouleversements se sont £ ce 
point précipités que, de pays en 
pays, les faits vont parfois plus vite 
qu’il n’est. possible de les enregis- 
trer et, compte tenu des délais de 
fabrication, les chronologies - qui 
contribuent à foire de cet ouvrage 


* 


un très précieux instrument de tra- 

V31 i" I, ’ ot, i-8 uère P“ établies 
-aurdelA de Tautomne 1990. 

.. C’est assez pour que, après les 
journées de libération et d’enthou- 
siasme, Thomas Schreiber, dans 
son introduction, puisse parier de 
1 mqmétude qui, un peu partout 

Ü* 3 * et * atant lû Croix, 
de « désenchantement et morosité 7. 

► La Documentation française 
« Noter et études documen- 

PpS* ’Voo£ t ^* w ' arsaments à 

^ 989-1 990 », soua la 

dir ection de Thomas Schreiber 
et Françoise Barry, 327 p„ 80 p 


i' - 


ü 

[ i 

r ■ 

i \ 


< J 



j- 




•ï. 


•ccotnbç 









' î!- m ; ... x 1 *. . 4. 



r-* 

'f * "l *•' 

jpMnt «k 


•M*#»- 

■ ’ ■ r, 

- ... - -K:*"- '■ 

c» 

■ ■■■ V. >. .. i 


," ■‘“•as, >. 

♦w ■*■-.- , '; ; -•«.:. ,/-\ 

icu'.,'± . V r: V 7^-tï 

; 

nai — -•■■ ■ V.'^-o' 




^ îv::‘ 

^ 

tribunes 

ision 


*1 ^ *-■ 


’ ' AJ*. 
«Je 


<#. < 


MM** 


/ 


' ^-2.; 

. . . V - •’ , : j "”*■’• 

Jr . ; i_ù-* «J **■ • 


f 


LftWHkft' 




4* 


iem 


< a IB 


P# M 
9 


te 




m#» 



• 1 

M ’ 


IP* *•* 

e » >. J 

***- 

« * ■'*' , 

.■ Vin*:;; 


- i - .. ... "■ 

P 

1,1 

*• 11 


Z gLV. " 



POLITIQUE 


••« Le Monde • Mercredi 20 février 1991 9 


Les répercussions de la guerre du Golfe 

Les dirigeants du Front national et du Parti conununiste 
ne sont pas suivis par leurs sympathisants 


La préfecture de police de 
Paris a interdit, lundi soir 
18 février, le défilé contre la 
guerre du Golfe que les paci- 
fistes de «l'Appel des 75» uou- 
te'ent organiser, mardi, â partir 
de la place de la République. Le 
Front national tiendra pour sa 
part une réunion publique intitu- 
lée «Gloire à l'armée l Non aux 
socialistes ! », vendredi â (a 
Mutualité, en présence de 
M ; Jean-Marie Le Pen. Toute- 
fois, qu'il s'agisse des commu- 
nistes ou de l'extrême droite, 
une série de sondages montre 
qu'un décalage existe actuelle- 
ment entre les électeurs et les 
dirigeants. 

M. Jean-Marie Le Pen s'est pré- 
senté pendant longtemps comme 
une contre-référence dans le débat 
politique. Sur nombre de sujets, les 
partis et leurs dirigeants, & droite 
comme à gauche, étaient appelés à 
réagir et & se situer par rapport au 
président du Front national et à 
ses. options. Le verbe outrancier de 
son chef de file tirent le meilleur 
profit des grands moyens de com- 
munication, le mouvement 
d’extrême droite occupait ainsi, 
sur f échiquier, une place beaucoup 
plus importante que celle de son 
strict poids électoraL 

Les débuts de la crise du Golfe 
n'avaient pas enrayé cette mécani- 
que. Indulgent avec M. Saddam 
Hussein à la suite de l'invasion du 
Koweït mais sévère avec M. Fran- 
çois Mitterrand à cause de l’enga- 
gement de la France aux côtés des 
Etats-Unis, M. Le Pen s'était, 
comme à son habitude, délibéré- 
ment mis en marge de la classe 
politique, n avait .poussé le bou- 
chon un peu loin en proposant 
d'entériner l'annexion de Témirat 
par Bagdad, en refusant, de recon- 
naître la condition "d'otage aux res- 
sortissants étrangers retenus en 

DIAGONALES 


Irait, puis en multipliant les 
démarches auprès du dictateur 
pour tenter de tirer un profit poli- 
tique de la libération de quelques 
dizaines de ces otages. ~ 

M. Le Pen voulait alors se don- 
ner la stature d’un homme d'Etat. 
Dès la fin août, toutefois, il appa- 
raissait, dans les enquêtes d’opi- 
nion, que son électorat manifestait 
son trouble, et même son incom- 
préhension [le Monde, daté 
26-27 août). Prolixe avant le 
17 janvier, le président du Front 
national est devenu discret depuis 
le déclenchement des hostilités. 
D'une opposition farouche à l'in- 
tervention militaire française dans 
le Golfe, il est passé - phase active 
oblige - à un soutien affectif aux 
soldats dé l’opération «Daguet», 
qui. i en croire ses déclarations 
d’avant-guerre, sont dotés d’un 
équipement dont la vétusté n’a 
d’égale que l'inefficacité. M. Le 
Pen se retrouve ainsi dans une 
position de grand écart qui le met 
mal à l’aise. Un autre dirigeant du 
Front national reconnaît même 
que- son parti adopte aujourd'hui 
un « profil bas » contraire à la 
nature de son chef. 


Grand 

écart 

Cette difficulté de M. Le Pen à 
trouver un discours juste et une 
position originale trouve une tra- 
duction dans une série de six son- 
dages effectués par BVA depuis le 
début janvier. Ces enquêtes' révè- 
lent que les sympathisants du 
Front national, comme la plupart 
des autres Français, persistent, eux 
aussi, dans leur approbation des 
décisions de M. Mitterrand sur le 
Golfe. Le taux d’approbation le 
plus bas (SO %) a été atteint le 
26 janvier et le taux le plus élevé 
(75%) figure dans la . dernière 
vague, réafiséé les 16 .et 17 février 
auprès de neuf cent quarante-six 
personnes. 

Compté terni de la FaïÜlésse de 
l'effectif d’extrême droite dans 


l'échantillon, il faut interpréter ces 
chiffres avec précaution, mais ils 
manifestent tout de même un déca- 
lage important entre la position de 
M. Le Pen et le sentiment de son 
électorat, lequel ne semble pas 
croire, comme le soutenait récem- 
ment le président du Front natio- 
nal au « Club de la presse 
d 'Europe 1 - Libération », que 
M. Mitterrand conduit cette guerre 
dans un intérêt personnel afin 
d’entrer dans l'Histoire. 

Coincé entre un pacifisme qu’il 
rejette - « Je suis très troublé, je 
l'avoue, de voir que dans la guerre 
du Golfe la position de notre Front 


national est exactement celle des 
communistes et de leurs satellites », 
écrivait un lecteur dans un récent 
numéro de National-Hebdo, que 
dirige M. Roland Gaucher, mem- 
bre du bureau politique - et un 
attachement viscéral & l’armée, 
sans pour autant être i l'initiative 
de la création de comités de sou- 
tien aux soldats dans' laquelle s'in- 
vestit le RPR, le mouvement d'ex- 
trême droite sc rassure en 
affirmant que ces sondages ne por- 
tent pas sur Pensemble de la politi- 
que du chef de l’Etat. En se fon- 
dant, non sans raison, sur 
l’expérience du passé, M. Bruno 


comnaréa des décisions mises 
par M. Mftterrafld et par M. Bush (an pourcentage}. 
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BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l Académie française 


L A guerre du Golfe devrait déchaîner 
les donneurs de leçons profession- 
nels. Elle met en jeu des principes, 
leur fonds de commerce, et non la défense 
du pré cerré qui, relevant du petriotisme, 
est l'affaire de tous. De plus, ce sont des 
engagés qui paient le prix de nos raisonne- 
ments, non des appelés : le devoir de soli- 
darité n’implique donc pas de joindre le 
geste h la parole, exercice pour lequel les 
penseurs de l'arrière ont souvent manqué 
de dons. 

Au moment où se livre une bataille de 
techniciens, y compris pour les idées, et 
ob les hommes de plume devraient avojr 
beaucoup h dire, H se trouve que leur crédit 
s'est effondré, jusqu'à n'fltre plus coté sur 
aucune place idéologique. Ils se sont tant 
trompés ou dédits I Certains n’en parlent 
que davantage, mais le publie n’y prête 
plus attention. Modestie nouvelle des par- 
leurs institués, désinvolture neuve de l'opi- 
nion devant l'autorité liée naguère à l'uni- 
vers des Livres : la littérature retrouve une 
fonction moins exorbitante. La question se 
pose désormais, salubre : bricoler dans le 
signe et le symbolique, travailler sur (a chi- 
mère et le mot, pourquoi diabla cela don- 
neralt-li un surcroît de clairvoyance et de 
rectitude 7 

Les auteurs de qui paraissent des romans 
ces jours-ci se plaisent h rappeler cette 
liberté de c penser è autre chose » qu'au 
GolfB. Du droit à l'étourderie, faut-il faire 
un devoir? 

* * . 

L’oreille au transistor, j’ai passé le week- 
end à chercher comment s'occupaient nos 
grands écrivains, du temps des grands 
écrivains, quand des tragédies historiques 
frappaient à leurs carreaux {tout en sachant 
que les degrés d'implication, volontaire ou 
non, sont incomparables d'un conflit à l’au- 
tre). 

Lors des deux guerres mondiales, tout 
dépendait des liens de la gant pensants 
avec le concept de « solidarité », donc de 
l'expérience vécue. Pour les combattants 
de la première ligne comme Maurice Gene- 
vobe, (a bataille fut l'occasion de redécou- 
vrir un lien, anima) avec autrui, lien -que le 
temps de paix estompe. De retrouver des 
réflexes propreeaux bêtes ne peut que 
réjouir, que consoler du moins, cet homme 
des bois. Dans fe Mort de près (Plon, 
1972), c’est avec le plaisir d’une confiance 


Droit 

à l’étourderie 


renouvelée dans l’Homme que le vétéran 
de 1914 se remémore le regard d'un mou- 
rant, dont (e damier signe muet, sur cette 
terre, en lui déconseillant d’emprunter cer- 
taines tranchées, et en lui évitant la mort, 
aura assuré la survie de l'espèce. 

D'ordinaire, le travail solitaire de l'écri- 
vain porte moins è de telles fraternités 
qu'à un égoïsme de choc. Paul Léautaud 
incarne cette tendance. Dans son Journal 
d'août 1914 (Mercure de France, tome I, 
p. 956), il s'indigne que Gourmont, si 
volontiers contradicteur, célèbre la solida- 
rité des soldats, e Gourmont oublie la 
contrainte, s'énerve Léautaud, la potence 
en c as de refus. » Et de soupçonner les 
rébellions antérieures de Gourmont, puis- 
que la première épreuve a eu raison d’elles, 
et a jeté son ami vers le e troupeau 
patriote ». 

En septembre 1939 (tome II, p. 21 1 13), 
celui que son anarchisme de droite 
conduira, comme c'est souvent, è de 
contestables accommodements, compare 
l'entreprise c colonisatrice » d'Hitler è 
celle de nos démocraties en Afrique. Nous 
prétendions imposer le civilisation et le 
progrès è des peuples inoffensifs et désar- 
mée, sans leur demander leur avis. « Tout 
se vaut ». conclut Léautaud; en réduisant 
l'héroïsme è un c abattoir sous la 
contrainte des gendarmes ». 

Héroïque au feu, Giono l'a été, présent 
aux Epargési au chemin des Dames, sur la 
Somme, et gazé, étais au lieu de s’en van- 
ter, quand survient la seconde guerre mon- 
diale, il se reproche ses faits d’armes 
comme une « Ucheté ». Pour les actions 
dangereuses, 81 e ne donne d’ordre qu’à lui 
seul », autre singularité, mais U aurait été 
plus fier de déserter. Pour avoir osé cet 
aveu (Refus d’obéissance ) at milité en 
conséquence, on l'enfermera au fort Saint- 
Nicolas de Marseille, fars aux pieds. 


Proust, on -s'en doute, -pousse l'obses- 
sion professionnelle è un point pathétique 
et réjouissant. En nwembre 1918, un seul 
tourment paraît l'habiter : qu'attend Galli- 


mard pour lui renvoyer è corriger (es 
épreuves du COté de Guermantes , remis en 
juin ? C'est vrai, ça, y a-t-ll plus impor- 
tant 7 Pour nous aussi, aujourd’hui encore, 
qu'est-ce qui aurait le plus changé nos 
vies : une envolée cocardière de l'auteur de 
la Recherche, ou que la poste ait égaré le 
manuscrit de Guermantes 7 

Gide, en septembre 1939, a l’âge 
(soixante-dix ans) de fermer les rideaux. Il 
décide d’apprendre par cceur du Racine. La 
Libération le trouvera plongé dans Sàllusto. 
Il s'explique dans son Journal 1939-1949 
(Pléiade) : II s'est tu par c incertitude », et 
parce que sa pensée aurait perdu c è 
s'enrôler, toute valeur ». A propos de Mal- 
raux (la Lutte avec Tanga), if aura ce mot 
raisonnable de technicien : la littérature 
doit chercher è c faire voir a, non è c faire 
comprendre ». L'art pour l'art est-il une 
attitude de refuge, de dérobade 7 On dirait 
un sujet de dissertation : vous avez quatre 
heures, è midi, je ramasse I 

Jean Paulhan tient un équilibre séduisant 
entre les réflexes de.i'artisan en lettres et 
ceux du citoyen embarqué dans la galère 
commune. Engagé en 1915, il écrira le 
Guerrier appliqué (Gallimard, 1921. 
« L'imaginaire »), juste pour noter que le 
souvenir des assauts lui revient, c humble 
et persistant comme un chien attend" à unp 
porte ». 

L E fin mot sur rengagement de l'écri- 
vain en temps de bataille, c'est à 
Mauriac, une fols de plus, qu’on a 
envie de le demander, dBns un article de 
janvier 1941. Après s'être étonné - pro- 
phétiquement - qu'on s'en prenne aux 
artistes, les lendemains de drame, celui qui 
va donner è l'engagement son sens le plus 
élevé n’a que dédain souverain pour la poli- 
tique. Pour un intellectuel, écrit-il, c l’en- 
trée dans la politique a toujours signifié le 
renoncement aux lettres, et lès ministres 
cultivés qui . entre deux portefeuilles , ont 
prétendu y revenir, n'ont donné que des 
livras contaminés par te verbiage et les 
mensonges de la politique ». 9 

Et Mauriac de conclure : c La sincérité 
envers soi-même, ce qu’il y a de plus 
contraire è la politique, voilà aujourd'hui 
notre pierre de touche pour reconnaître un 
véritable écrivain. » 


Mcgrec estime ainsi qu’ils ne tra- 
duisent pas uu « ralliement durable 
à M. Mitterrand», « Quand viendra 
l’heure du bilan, notre électoral 
s’apercevra que la politique du pré- 
sident de la République n’était pas 
la bonne», assure (e délégué géné- 
ral du FN, qui se refuse a (aire du 
« suivisme ». 

Si, i sa manière, rélectorat d’ex- 
trême droite frit la preuve qu'il ne 
suit pas {'analyse de l'état-major 
du Front, la remarque vaut tout 
autant pour l'électorat commu- 
niste. Dans une proportion encore 
plus importante, celui-ci manifeste 
une approbation accrue 
(+28 points) pour les décisions de 
M. Mitterrand dans le dernier son- 
dage BVA. Cette considérable pro- 
gression, qui mérite également des- 
précautions d’interprétation, 
s'accompagne d’une non moins 
surprenante hausse dans le soutien 
apporté par les sympathisants du 
PCF à M. George Bush. Loin 


Le RPR souhaite 


d'être atteint par une vague d'anti- 
américanisme, et semblant consi- 
dérer, comme l'a souligné l'un des 
«refondareure», M- Guy Hcnnicr, 
devant le comité central du parti, 
qoe ce conflit ne peut être nSduit à 
une <r guerre impérialiste classi- 
que», l’électorat conununiste n'ap- 
paraît pas, lui non plus, en phase - 
c'est un euphémisme - avec les 
dirigeants de la Place du Colonel- 
Fabien. 

Pas de proGt 
électoral 

Les élections partielles de ces 
dernières semaines ont montré que 
le pacifisme ne sert pas de vague 
porteuse au PCF : celui-ci enregis- 
tre plutôt des résultats catastrophi- 
ques. M. Pierre Zarka, nouveau 
membre du secrétariat du comité 
central, chargé de l'organisation, 
vient d'ailleurs de l'admettre 
implicitement en disant que «la 
démonstration .de la remontée de 
l'influence [du PCF! est à faire ». 
MM. Georges Marchais, secrétaire 

Ï énéral du parti, et Jean-Claude 
iayssot, prédécesseur de 
M. Zarka, assuraient pourtant, 
contre toute évidence, qu’elle 
s’était amorcée aux élections légis- 
latives de 1988 et poursuivie aux 
municipales de l'année suivante. 

Le Front national risque d'être 
confronté, à moyen terme, à un 
problème du même type. Dans un 
fort contexte d’abstention, les 
récentes consultations montrent, 
notamment, les limites électorales 
du FronL M. Le Pen, en effet, peut 
difficilement soutenir que les Fran- 
çais rejettent la « bande des qua- 
tre» pour se tourner résolument 
vers «le parti qui défend la 
France », alors que son propre dis- 
cours ne réduit pas cette absten- 
tion à son profit Pour lui aussi, 
cette démonttration reste à faire. 

OLIVIER BiFFAÜD 


des dockers de Marseille 

M. Hervé Fabre-Aubrespy, secré- 
taire national adjoint du RPR, a 
souhaité, lundi 18 février, « une 
réflexion sur l’abrogation de la loi 
de 1947 régissant le fonctionne- 
ment de nos ports», à la suite du 
refus des doctes marseillais d’em- 
barquer des conteneurs de muni- 
tions pour l’armée française, 
«r Scandalisé » par l’attitude des 
dockers CGT du port autonome de 
Marseille-Fos qui avaient refusé, le 
14 février, de charger ces conte- 
neurs è destination de l’Arabie 
Saoudite, le responsable RPR a 
préconisé « le retrait des canes de 
docker des ouvriers concernés et, à 
l’avenir, si un tel incident se repro- 
duisait. la réquisition des dockers 
nécessaires». 

Interrogé sur cette grève, M. Pas- 
qua a, pour sa part, jugé, lundi 
18 février à Cergy-Pontoise, l’atti- 
tude des dockers «r tout è fait inad- 
missible». Il a ajouté : «Il fallait 
d’abord foire intervenir les forces de 
police pour dégager le port. C’est 
ensuite, la loi étant le même pour 
tous ; au gouvernement d’engager 
des poursuites contre les meneurs. » 
Enfin le sénateur RPR a estimé 
que le coût actuel de la guerre ue 
devait pas entraîner la création 
d’un impôt ou d’un emprunt sup- 
plémentaire. 

«La paix n’est pas 
un absolu 
biologique» 

déclarent les écrivains croyants 


Dans un texte publié jeudi 
14 février, l’Association des écri- 
vains croyants d’expression fran- 
çaise (AECEF), qui regroupe des 
écrivains juifs, musulmans, catho- 
liques, protestants et orthodoxes, 
estime que «la guerre actuelle n’est 
pas une guerre de religions», mais 
qu* « elle engage la responsabilité 
des religions». 

L’ AECEF «se réjouit que les 
croyants, en France, se rencontrent 
et se rassemblent pour éviter affron- 
tements et exclusions, dans la prati- 
que commune d’une laïcité ouverte. 
Nous souhaitons que cette 
démarche ne cesse de s’amplifier, 
jusqu'à loucher ces terres bibliques 
et prophétiques où la guerre aujour- 
d’hui se déchaîne ou menace [...] ». 

«La paix n'est pas un absolu bio- 
logique». poursuit le communiqué. 
«EÛe n'est pat seulement non plus 
l’addition de buts de paix, si néces- 
saires et généreux soient-ils 

» La paix est beaucoup plus, elle 
est ce germe de communion que 
Dieu met dans nos cœurs et qu'il 
nous faut faire grandir ensemble, 
par une véritable méthode de vie— » 


On y prend goût 
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POLITIQUE 


Les répercussions de la guerre du Golfe 


Les militants socialistes 
sous le choc 


Sotte de /a première page 

Député de ta Goutte-d’Or à 
Paris, secrétaire national chargé 
des fédérations, Daniel Vaillant 
évalue à une vingtaine, sur pris 
de sept mille, les sections qui 
ont fait parvenir au siège du PS 
des motions contre la guerre du 
Goffe. <r Sur les cent premiers 
fédéraux, c'est-à-dire les respon- 
sables départementaux, quatre- 
vingt-quinze ont apporté leur 
soutien au président de la Répu- 
blique le 17 janvier, y compris 
des gens du courant Chevène- 
ment, Socialisme et Républi- 
que.» Il circonscrit les «zones 
d'états d'âme » et leur 
<r influence dépressionnaire » aux 
courants minoritaires lors du 
congrès de Rennes, Socialisme 
et République (8 %), pop ère- 
nistes (7 %) et Nouvelle Ecole 
socialiste (1,3 %), et à quelques 
départements comme l'Es- 
sonne : « Si la guerre avait pro- 
voqué une fracture importante 
au sein du parti, les appels de 
Max Gatio ou de Régis Debray 
auraient recueilli beaucoup de 
signatures. Et ces pétitions 
auraient été publiées. Ce n’est 
pas le cas. » 

Pourtant, tout en affirmant 
que « le parti en profondeur sou- 
tient le président de la Républi- 
que», Daniel Vaillant reconnaît 
« qu’il ne faut pas sous-estimer le 
débat depuis qu'on est entré dans 
la phase concrète de la guerre». 

Faut-il comprendre que la 
situation est plus complexe que 
ne veut bien le reconnaître le 
député du dix-huitième arron- 
dissement de Paris? Les mili- 
tants ne sont-ils pas les pre- 
mières cibles des trois cent mille 
affiches et du million et demi de 
tracts imprimés par le PS avec 
pour message : * Aujourd'hui le 
combat pour le droit, demain 
l'action pour une paix juste» ? 

Des sections 
anémiées 

Tous les témoignages concor- 
dent sur un point : le congrès de 
Rennes a laissé la base du parti 
en état de catalepsie. «S'il y 


travaux; maintenant, on se 
retrouve à vingt-cinq ou trente. 
Dans certaines sections, c’est 
pire, » 

Rue de Solférino, on tient le 
phénomène pour naturel : il y a 
toujours un reflux du militan- 
tisme après un congrès, surtout 
quand les échéances électorales 
ne sont pas proches. Une baisse 
de 7,3 % dans le renouvellement 
des cartes {- 1 5 000) entre jan- 
vier 1990 et janvier 4991 est 
considérée comme un bon résul- 
tat. 

Bref, quand les troupes de 
Saddam Hussein envahissent le 
Koweït, le 2 août, cela ne provo- 
que aucun sursaut militant. 
« Dans les sections, on est plus 


rie! à cinquante et un ans, ce 

militant du troisième arrondis- 
sement de Paris ne voit pas 
comment la guerre aurait pu 
être évitée : « La pax ame ricana 
vaut mieux que la paix de Sad- 
dam Hussein. » Le soutien au 
président de la République s’ex- 
prime en général de la façon sui- 
vante : «On est contre la guerre, 
mais...». Un «mais» qu’on fait 
suivre de parallèles Saddam- 
Hitler. de références à Munich, 
d'idées sur le nouvel ordre mon- 
dial... Ainsi pour Jean, fabiusien 
lyonnais, « 80 % des militants se 
sont trouvés en pleine cohérence 
avec François Mitterrand». Le 
sondage BVa du 1 1 février réa- 
lisé pour « 7 sur 7 » et Libéra- 
tion confirme d'ailleurs cette 
appréciation. 

« Taupes ' 
trotskistes» 

Reste donc 20 % de socialistes 
qui prennent leur distance avec 
La politique de M. François Mit- 
terrand. Ce sont des i»ci Hstes 
pur sucre, d'anciens trotskistes, 
'des jeunes venus au PS par le 



avait des législatives, il n‘v 
aurait plus beaucoup de monde 
pour aller coller les affiches », 


disent en substance Elisabeth, la 
Marseillaise, mitterrandistc 
depuis 1978, et Claude, la Pari- 
sienne, rocardienne depuis le 
PSU. Sur la côte méditerra- 
néenne comme sur les rives de 
la Seine, ces deux femmes, 
qu’un demi-siècle sépare, ont 
constaté que les réunions s'ané- 
miaient de plus en plus : « Sur 
cent militants, une soixantaine 
participaient régulièrement aux 


familier avec les questions 
locales et nationales qu ‘avec la 
géo-politique. C’est la première 
raison pour laquelle les militants 
n'ont pas été immédiatement 
demandeurs d'un débat sur le 
Golfe. La deuxième tient à la 
nature du parti : on est devenu 
« milterrandolâtre ». Or, en 
intervenant aux Hâtions unies, 
le président de la République 
nous a d'autant plus facilement 
convaincus que la France saurait 
éviter le passage de l'embargo à 
la guerre que les socialistes sont 
« génétiquement » des hommes 
de paix», explique Xavier, 
cadre dans une société d’infor- 
matique, militant dans le nord 
de Paris. 

Le 15 janvier, la logique de 
guerre s'impose ainsi sans que la 
base ait eu à en débattre. Cela 
aurait-il changé quelque chose? 
Facteur du FLN à seize ans, 
membre d'un cabinet ministé- 


«A leurs yeux, je n'étais plus 
j'étais une Arabe.., 


Mfiitants socialistes d'ori- 
gine arabe, beaucoup esti- 
maient que leur intégration 
dans la parti du président de la 
République était la reconnais- 
sance de leur compétence et 
de leur conviction. Depuis le 
déclenchement de la guerre du 
Golfe, certains ont le senti- 
ment qu’on les regarde comme 
les représentants de la com- 
munauté maghrébine. 

Farida travaille dans la mode, 
les relations publiques et tout ce 
qui tourne autour. C'est une 
«beurette» très «chébran». Son 
carnet d'adresses ressemble à 
un annuaire. EHe y a consigné les 
numéros personnels d'une foule 
de dignitaires du PS qu’elle 
appelle par leur prénom. Avoir 
collé des affiches pour Pierre, 
dîné chez Paul, et écrit un rap- 
port pour Jacques, lui donnait la 
certitude d'Stre Intégrée. 
«Quand j'ai dit que cette guerre 
contre l'Irak était une énorme 
connerie, on m'a répondu que je 
réagissais de façon affective. 
A leur yeux je n'étais plus une 
camarade, j'étais une Arabe. » 


Elle a pensé qu'il valait mieux 
se retirer sur la pointe des pieds. 
Elle ne sait pas si son carnet 
d'adresses lui servira encore. 
Small est né dans le Sahara. Il 
est devenu sociologue « grâce à 
l'école de Jules Ferry». C’est un 
défenseur de la laïcité. Il rruUte à 
la base, section Créteil, et il 
anime une radio associative 
(94 FM). « Aux prochaines élec- 
tions le PS risque de ne pas 
retrouver les voix des Franco- 
Maghrébins. Etre contre l'an- 
nexion du Koweït, cela n'impli- 
que pas l'acceptation de la des- 
truction du berceau du monde 
arabo-islamtque. » S'il comprend 
le silence des Arabo-Musulmsns, 
il a choisi de parier. 

Arrêter 

les destructions 

Il demande que le PS tienne 
une convention sur la guerre et 
t'après -guerre, il ne veut pas que 
fe sort des Palestiniens reste en 
suspend. Il préfère réfléchir 
avant de signer des pétitions 
mais il reste dans le parti. 

Meb Toul est réalisateur de 
cinéma. H est ie seul Arabe 
membre du comité directeur du 


canal lycéen. Ils sont contre 
l'engagement aux côtés des 
Etats-Unis, pour une solution au 
problème palestinien. Us 
demandent un repositionnement 
du parti sur les valeurs de 
gauche. Ils vivent mal l’engage- 
ment dans la guerre. 

Ancien objecteur de 
conscience, cet enseignant du 
Nord s’est heurté à un mur d’in- 
compréhension, « presque de 
rejet », dressé par ses camarades 
favorables au conflit : «J'avais 
toujours cru que le pacifisme fai- 
sait partie de l’héritage des pères 
du socialisme français. » Si, en 
refusant leur confiance au gou- 
vernement, des députés 
n’avaient pas « ouvert une 
brèche», il aurait quitté le PS. 

Gérard, qui appartient pour 
certains à l’espèce des « taupes 
trotskistes ». n'ayant adhéré au 
parti qu’après 1981, a eu une 
réaction semblable : «choqué». 


une camarade 


PS. Dans cette instance il a voté 
le soutien au gouvernement et au 
président de la République. 
«Qu'est-ce qu’on n'aurait pas dit 
si j'avais pris position con- 
tre... ?» Or il n’a pss voté la des- 
truction méthodique de l’Irak. Il 
pense que le courage aujourd'hui 
serait d'arrêter la guerre. Il sou- 
ligne (e degré de sérénité des 
communautés arabes métropoli- 
taines comparé au comporte- 
ment de celles du Maghreb. Il 
estime que la solution de la 
question palestinienne permettra 
à la démocratie de s’imposer 
dans le monde arabo-musulman. 
Pour que ces idées aboutissent, 
il souhaite que te PS reste le parti 
du dialogue et ne devienne pas 
celui de l'exclusion. 

Trois témoignages d'Arabes 
impliqués à des degrés divers 
dans le fonctionnement du parti 
socialiste. Ils révèlent une cer- 
taine désillusion sur les espoirs 
d'intégration qu’avait pu susciter 
(e PS. «On nous a fait sentir, 
volontairement ou non , qu'on 
est des potes mais qu'on reste 
des basanés. » Dès lors aucun ne 
veut plus jouer le rôle à’ «Arabe 
de service». 

A. G. 


il restera malgré tout au PS, en 
espérant que « l'engagement du 
gouvernement dans le conflit va 
peut-être lui permettre de se rele- 
ver du massacre du congrès de 
Rennes». 

Les témoignages significatifs 
du trouble engendré par la 
■guerre foisonnent. A Palaiseau, 
dans une section où les collabo- 
rateurs de ministres sont nom- 
breux, on remarque que <r beau- 
coup de femmes ont déserté les 
réunions aux premiers Scud. » A 
Paris, chez les «Albanais» du 
XVÏI1« (quasi-unanimité pour le 
courant Jospin lors du congrès 
de Rennes), le député, qui oi^a- 
nise une réunion début février, 
entend e douze personnes sur 
quinze prendre la parole contre 
la guerre». A Marseille, les 
« reoeus» des quartiers nord ne 
veulent plus entendre parler du 
PS : « Vous avez vu comment ils 
traitent Harlem Désir! On veut 
pas Jouer lés Arabes de service. » 
A Lyon, plutôt que de coller les 
affiches du candidat à élection 
législative partielle, Philippe a 
participé aux manifestations de 
SOS-Racisme : «r Tout est 
ramené au soutien au président 
de la République. Personne ne 
peut s’y opposer, parce que le PS 
fonctionne sur le système de cul- 
pabilité. » Secrétaire de section 
dans les Hauts-de-Seine, David, 
«juif et rocardien», a décidé de 
« tirer un trait sur le parti ». Pos- 
tier et conseiller municipal 
(minoritaire) dans l’est parisien, 
Bernard se sent «glisser, vers le 
RPR». 

La difficulté tient à l’analyse 
qu’on peut faire de cette situa- 
tion. Pour certains, il s’agit de 
« micro-phénomènes affectifs » 
sans signification ni portée 
réelles. D’autres y voient les 
signes annonciateurs d'une 
recomposition à l'intérieur des 
courants Lorsque la guerre sera 
terminée. Jacques, membre 
d’une commission exécutive 
fédérale : «Jean Poperen doit se 
colleter avec les deux cents mem- 
bres de son courant appartenant 
à trente fédérations qui ont 
rendu publique une pétition inti- 
tulée Pour la démocratie dans le 
parti et dans le courant 2.» 
Pareil chez les chevènemen- 
tistes, pour des raisons inverses. 
A Athis-Mons, Marie-Noëlle 
Uenemann a été rudement criti- 
quée par les cadres moyens du 
parti, qui n’ont pas apprécié 
qu’elle ne respecte pas la disci- 
pline de vote alors que des mili- 
tants de base lui confirmaient 
leur soutien. D'autres lui ont 
signifié qu'ils se reposition- 
naient chez les rocardiens. 

« La discussion 
avant Fanion sacrée » 

Pour Mathieu, politologue de 
profession et secrétaire d’une 
section par conviction, ces cli- 
vages des clivages s’expliquent 
facilement : « Les fabiusiens ont 
une stratégie de prise de pouvoir. 
Pour atteindre cet objectif, ils 
font bloc quelles que soient les 
circonstances. Ils ne font pas de 
la politique au sens strict : quand 
il y a un problème, ils disparais- 
sent du paysage pour ne pas se 
trouver en difficulté. Excepté 
chez certains vieux cathos de 
gauche venu du PSU. on retrouve 
le même phénomène avec les 
rocardiens. Les courants politi- 
ques sont plus naturellement por- 
tés au débat, donc à dissensions 
éventuelles. » Ancien trotskiste, 
devenu jospiniste, il s’est lui- 
même résolu à prendre le risque 
de s’élever contre l’engagement 
militaire après avoir longue- 
ment analysé la situation : «En 
ce moment plus que jamais le 
mot d’ordre est : silence dans les 
rangs.» 

Les sanctions contre les dépu- 
tés qui n’ont pas respecté la dis- 
cipline de vote, les déclarations 
du premier secrétaire. Pierre 
, Mauroy, ont donné l’impression 
que le PS ne voulait pas voir 
une tête dépasser du rang. Les 
critiques que peut eagendrer 
une telle position n'ont pas 
échappé rue de Solférino. On y 
répète donc qu’il n’est pas ques- 
tion d’étouffer le débat. On 
annonce des réunions dans une 
cinquantaine de fédérations. 
Cela n’empêche pas les diri- 
geants de la Nouvelle Ecole 
socialiste de se sentir l’objet 
d’une véritable chasse aux sor- 
cières. 

Militant de ce courant dans le 
Loiret, Henry est bouleversé par 
le pilonnage intensif de l’Irak 
par les B-52, par la complète 
déstabilisation du Proche- 
Orient qui suivra la victoire sur 
Saddam Hussein, par l’alliance 
des Etats-Unis avec le dictateur 


Les doutes de M. Beilon 
et de ses électeurs 


DIGNE 

de notre envoyé spécial 

Ce village de Haute-Provence 
s’acharne à ne pas mourir. On 

s'y bat pour le maintien de l'Ins- 
titutrice, du code postal, ou de 

l'agent des eaux et forêts. On 
s'évertue à grappiller toutes 
sortes de subventions pour le 
clocher de l’égfise ou te ramas- 
sage scolaire. La liste des 
doléances est longue. Le 
député, M. André Beilon, qui 
visite le canton est tout disposé 

è les recueillir, il a réuni quel- 
ques électeurs au barda l'hôtel 
oh II fait étape. Ils sont une 
vingtaine . Parmi eux : un ingé- 
nieur en retraite revenu au pays 
et son ffls aubergiste, un écri- 
vain public, une enseignante et 
son mari, un cuisinier de collec- 
tivité, un autre retraité féru de 
théâtre, un médecin du cabinet 
de groupe installé au chef-fieu, 
une secrét ai re de mairie... Tous 
ont leur carte du Parti socialiste, 
certains par tradition, d'sutres 
par conviction, et ils forment un 
ensemble de «fidèles i Ton- 
ton». 

a Le droit, 
partout, toujours » 

Depuis le 17 janvier, 3s vivent 
l’oreille collée au transistor, 
l'cail rivé aux journaux télévisés, 
les doigts noircis par l’encre 
des quotidiens, entre strass et 
angoisse. Dans cette campagne 
'où les noms gravés sur le 
monument aux morts forment 
les strate s de la géologie san- 
glante du siècle, la canonnade 
du Golfe a un écho si n i st re . On 
a été prisonnier, on s'est battu 
dans le maquis, on a fait la 
guerre d'Algérie, on a perdu un 


syrien, par l’indifférence géné- 
rale à l'égard du problème des 
Kurdes, par l’indifférence d'Is- 
raS & l’égard des Palestiniens : 
«Je ne suis pas le seul, le 
malaise dans le parti est réel. 
Une convention nationale pour 
débattre de ces questions est 
nécessaire. La discussion est plus 
prioritaire que l'union sacrée. 
Sinon, le PS se prépare le même 
avenir que la SFfO avec la 
guerre d’Algérie. » 

Pour Henry, un recentrage du 
parti «sur les vraies valeurs de 
gauche» est nécessaire. Il espère 
qu’il pourrait se faire à partir de 
la motion Paix et socialisme qui 
est proposée aux militants de 
tous les courants dans seize 
départements, en prélude à 
une réuaion nationale des 
« anti-guerre » mi-mars : 
«Sinon, aux prochaines élec- 
tions. l'union de la gauche se 


mari cri un fils su combat. On sa 
demande comment cette nou- 
velle guerre a pu éclater et 
pourquoi la France y est wnpfr- 
quéa. Les questions fusent 

Calé contra la comptoir, 
André Beilon trouve dans ces 
interrogations aliment è sas 
propres doutes. A l’Assamblée 
nationale, H avait voté à recu- 
lons rengagement m®taâa de la 
France. En réunion de groupe, fl 
avait dit : «La guerre est un» 
erreur à . laquelle nous s omm es 
contraints. » Ancien du CERES, 
radié ë Lionel Jospin. 3 «i reçu è 
sa permanence de Manosque 
quelques cartes d’électeurs 
accompagnées de billets 
dénonçant l'engagement dans 
(a guerre. 

Le député déplore que les cir- 
constances ne soient pas pro- 
pices è un large débat interne, 
les interlocuteurs se rejetant 
dans deux camps, les muni- 
chois-saddamistes d’un côté, 
les b elRcistes-américano- sio- 
nistes de r autre. Pour son autfr- 
toire, cet ancien polytechnicien 
analyse ainsi les raisons du 
trouble ambiant : «Le président 
de ta République a fondé renga- 
gement de la France en t lisant : 
« Le droit, partout, toujours. » 
Dans la bouche de François HBt- 
terrand le mot «droit» signifie 
justice mais je crains que. dans 
h logique des Américains, droit 
ne signifia légalité. Or. le pro- 
blème n'est plus de savoir com- 
ment on est entré dans cet te 
guerre, mais quetie guerre on 
fait et comment on va en sortir, 
pour quel ordre international 
nouveau.» Les militants n’en 
sont pas rassérénés pour 
autant. 

A. G. 


fera avec Michel Hoir ou Phi- 
lippe Séguin, j» 

Argument qu’on récuse pour 
l’instant dans la majorité du 
PS : «On est bien conscient 
qu'on ne gagnera pas les élec- 
tions de 1993 avec les 70 °» de 
gens qui se déclarent favorables 
à l'action du président de la 
République actuellement. Mais 
chaque chose en son temps. H va 
d’abord falloir résoudre tes pro- 
blèmes économiques et sociaux 
que soulèvent la guerre. » 

ALAIN GIRAUDO 

(Avec nos correspondants de 
Lyon. Limoges, Marseille. Alpes- 
de-Haute-Provence, Deux-Sèvres, 
Drôme , Haute-Garonne. Haute- 
Vienne. Hauts-de-Seine. Jura. Loi- 
ret, Lot-et-Garonne. Mayenne, 
Pas-de-Calais. Puy-de-Dôme. 
Seine-Maritime. Rhône. Vendée. 
Yonne). 


Face w menaces terroristes 

Sécurité renforcée dans les gares 
et les trains 


Avant même le double attentat 
commis lundi 18 février dans les 
gares londoniennes, la SNCF avait 
pris la menace terroriste an 
sérieux. La guerre du Golfe et les 
départs en vacances de février ont, 
en effet, conduit la société natio- 
nale & adopter un ensemble de 
mesures de sécurité. 

Dès le 17 janvier, date du 
déclenchement de la deuxième 
phase du plan Vigipirate, les 
consignes automatiques de bagages 
ont été fermées afin d'éviter tout 
dépôt d’explosifs dans leurs casiers 
métalliques. Pour une raison simi- 
laire, les poubelles et corbeilles à 
papiers ont été enlevées des gares. 
Par ailleurs, un filtrage exercé à 


’o Pas de salle pour Gilles Per- 
. raalt, i Rouen. - M. Je an Leca- 
nuet, sénateur, maire UDF de 
Rouen, a justifié, lundi soir 
18 février, par des raisons dé sécu- 
rité son refus de louer une salle au 
Comité de lutte contre la répres- 
sion au Maroc qui a invité l’écri- 
vain Gilles Perrault, auteur de 
Notre ami le roijh animer un débat, 
mercredi 20 février à Rouen. « // 
y a un risque d'affrontement, a-t-il 
dit sur Europe 2-Rouen. Je ne veux 
donc pas faire courir aux Rouen- 
nais le risque de dégâts, de tumulte 
en période de guerre. » 


J’cntrce de certains services, 
comme les bureaux d'information 
.ou de réservation, a été confie aux 
-personnels de sociétés privées de 
gardiennage. 

Les départs en vacances de neige 
ont encore incité à renforcer le dis- 
positif. Quatre cents policiers et 
cent agents de la RATP supplé- 
mentaires sont venus prêter main 
forte aux patrouilles habituelles. 
La plupart des TGV. sur les lignes 
Atlantique et Sud-Est, sont, à pré- 
sent, contrôlés par des équipes 
«mixtes» de policiers et d'aeenis 
de la SNCF chargées de l’idcntifl 
cation des bagages. Au départ du 
tram, les haut-parieurs installés 
dans les compartiments appellent 
les voyageurs à la vigilance et leur 
demandent de signaler tout bagage 
«non accompagné» et suspect aux 
responsables de la sécurité. Des 
chiens policiers au flair exercé à la 
découverte d’explosifs arpentent 

TrS U c re ’r eS i Wag0ns de certains 
W mc f ases rtgul'cn 
sont diffusés dans les gares pour 
mener les voyageurs à la vigilance. 

Dgà appliquées les 15, 1 6 et 
n«,v*L ne I'.. CW mesures seront de 
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JUSTICE 


M. Frédéric Pascal, président 
S SCIC. filiale îmmobi- 

«ère de la Caisse des dépôts, 
comparaissait, lundi 18 février, 
avec une collaboratrice, devant 
n ¥' ena^bre du tribunal de 
Paris. Une jeune femme algé- 
rienne, s'étant vu refuser l'attri- 
■Hrtion d'un logement è Saitnxr- 

?° us ««« forme 
inadmissible, poursuivait pour 
racisme M. Pascal, dont de nom- 
breux témoins et personnalités 
sont venus attester, au 
contrai re, l' engagement perma- 
nent contra les discriminations 
et en faveur des droits da 
l'homme. 

L’affaire est simple au départ et 

îï ra iL' pu - dewen,r exemplaire : 

M“ Djamila Tolba. une jeune coif- 
feuse algérienne vivant seule avec 
un enfant, avait demandé un loge- 
ment HLM à Sartrou ville. La mairie 
de la ville avait présenté son nom 
avec deux autres, pour un logement 
précis sur le contingent de la muni- 
cipalité, dans un immeuble apparte- 
nant à la société Travail et pro- 
priété, du groupe de la SC1C, 
l’importante filiale immobilière de 
la Caisse des dépôts. 

Le 22 septembre 1989, une lettre 
de l’antenne de gestion de la SCIC 
informait le maire, M. Laurent Wet- 
zd (CDSX qu’on ne pouvait (tonner 
suite à sa demande, et l’argument 
utilisé allait faire tout le problème : 
«En effet, un appartement libéré par 
un Français doit obligatoirement être 
reloué à m Français. Voici la politi- 
que de la SCIC. » On tenait là, 
exceptionnellement, une preuve 
écrite de la régie bien connue et 
tacite du «un pour un » dénoncée 


L’attribution d'un logement HLM devant le tribnnal de Paris 

Un antiraciste accusé de racisme 


par le rapport Geindre {le Monde du 
27 octobre 1989) sur l’attribution 
des logements HLM et sur la discri- 
minations pratiquées notamment & 
L’encontre des étrangers, qu’ils 
soient maghrébins ou africains, et 
des Français de couleur. 

En septembre 1990. M** Tolba, 
informée par le maire ou contenu de 
cette lettre et justement blessée et 
indignée, attaque la signataire de 
ladite lettre, M» Annie Witse, et le 
PDG de la SCIC, M. Frédéric Pas- 
cal, pour délit de racisme. 

Entre-temps, M. Wetzel avait, au 
grand scandale des associations con- 
tre le racisme, refusé de signer les 
certificats d’hébergement permettant 
aux membres de ia famille d’un 
immigré maghrébin de venir en 
Fiance lui rendre visite, en arguant 
que cela favorisait L’immigration 
clandestine, fl avait également porté 
sur la place publique l’affaire de 
M“ Tolba, dénoncé les «pratiques 
raciales » des organismes d*HLM (le 
Monde du 28 mai 1990), et écrit au 
président de la République. 

Devant le tribunal, M. Pascal et 
M~ Witze estiment «intolérables» 
les termes de la lettre incriminée, 
qui a été «désavouée immédiate- 
ment et publiquement » et n’a été 
signée par M« Witze que par inad- 
vertance, dans un grand nombre de 
lettres soumises chaque jour à sa 
signature. Une erreur humaine pour 
une lettre écrite par un jeune agent 
de la SCIC, insuffisamment formé. 
L’audience sera l’occasion d’une 
défense et illustration de la politique 
de la SCIC : cette société accueille 
une forte proportion d’immigrés 
dans ses 1 10 000 logements de la 
région parisienne. Elle a logé - sans 
y être obligée - une quinzaine des 
familles campant sur la place de la 
Réunion, à Paris, en mai et min der- 
nier. Mais, aussi, elle se réserve le 
droit de maintenir dans ses immeu- 


bles les équilibres entre pauvres et 
moins pauvres, familles nombreuses 
et monoparentales, populations 
d’origines diverses. 

«Il faut bien choisir, dira 
M" witze, quand on a cinq 
demandes pour un logement. Et on 
ne peut pas créer de tensions inutiles. 
Si, demain, un Koweïtien me 
demandait un logement, je ne pour- 
rai pas le ha donner s'il se trouve que 
son voisin de palier en irakien... » 

M. Laurent Wetzel, qui n’interve- 
nait que comme témoin de 
M* Tolba, a dénoncé, pSto-mHe, les 
attributions de logements HLM, «le 
mur glacé et kafkaïen des quotas 
clandestins », la politique d’intégra- 
tion du gouvernement, la loi anti- , 
ghetto. Volobile, exalté, excessif, il 
semblait un peu trop prendre le pré- 
toire pour une tribune politique, 
interrompant les autres témoins, 
ceux de M. Pascal, au point de se 
faire rappeler A l’ordre par le prési- 
dent du tribunal, qui devait le taire 
sortir de la salle d’audience pour 
avoir attaqué M* Soulez-Larivière, 


avocat du PDG de la SCIC, pendant 
sa plaidoirie. Son manque de calme 
et de maîtrise de soi l’avait conduit, 


dans la salle des témoins, à s’en 
prendre vigoureusement à 
MM. Paul Defouvrier et François 
Bloch-Lamé... 

Des témoignages 

Unanim es 

Car des témoins de son an ri ra- 
cisme, M. Frédéric Pascal en avait, 
et non des moindres, venus dire 1a 
vie militante de cet homme, né en 
Egypte 0 y a cinquante-cinq ans, qui 
nu cessé de lutter pour les droits de 
l’homme et contre les discrimina- 
tions. Vice-président d’Amnesty 
International pendant plusieurs 
années, président depuis 1981 de la 
FONDA (Fondation pour -le déve- 


loppement de la vie associative), il a 
contribué à faire sauter les verrous 
qui limitaient le droit d’association 
des étrangers. 

M. François BIocb-Lainé, qui fut 
médiateur dans l'affaire de la place 
de la Réunion, a estimé qu* « une 
maladresse subalterne et désapprou- 
vée ne peut pas servir de cas de figure 
significatif pour régler le grand pro- 
blème du logement des immigrés ». 
M. Edmond Maire, ancien secrétaire 
général de la CFDT, est venu dire 
qu’ «il serait paradoxal de voir la M 
se retourner contre ceux qui l'appli- 
quent le mieux ». M. Harlem Désir, 
président de SOS- Racisme, a 
affirmé que beaucoup de maires «se 
rejettent les étrangers comme des 
paquets de linge sale radioactif», et 
souhaité « qu’on ne banalise pas le 
racisme en affirmant que tout le 
monde est raciste», en soulignant 
que la SCIC travaille avec SOS-Ra- 
cisme pour l’animation de quartiers 
difficiles. 

M. Marcel Lair, président de la 
Fédération des sociétés anonymes 
d’HLM, a fait remarquer que si 
« une employée de base, était 
condamnée, tous les employés de 
tous les organismes sociaux se sen- 
tiraient visés». M. Saïd Bouziri, res- 
ponsable du Comité pour la partici- 
pation des étrangers A la vie 
associative, s’est dit «consterné de 
voir accusé de racisme un homme 
qui a tant donné de bti-mime pour 
hâter contre le racisme». Bref; pour 
tous ces témoins, M. Laurent Wetzel 
s'était manifestement trompé d'ad- 
versaire. 

Jugement le 25 mais. 

JOSÉE DOYÈRE 


An Pérou 


I/ancienne amie de Max Frérot jugée à Lyon MÉDECINE 

L’aventure amoureuse Trr ,, 

et terroriste de « Sarab v «die Boweara .cas de ctol&s dttqoe jour 


Pascale Turin, trente-deux 
ans. ancienne amie de Max 
Frérot et complice de la 
branche lyonnaise d'Action 
directe, a été condamnée, 
lundi 18 février, à deux aïs de 
prison dont dix-huit mois 
assortis du sursis, par la cour 
d'assises du Rhône spéciale- 
ment composée da sept 
magistrats. Elle n'avait pu 
comparaître lors du procès de 
ses dix-neuf coïnculpés, en 
mai et juin 1989. en raison 
d'une maternité trop récente. 

WON 

do notre bureau régional 

SI elle a été, avant qu'B n'ep- 
paraisse comme tel, «ia petite 
amie de l'ennemi public n"1 », 
Pascale Turin, chemisier A 
fleurs, brushing sage et fu nettes 
à monture d'écaffle, celte que te 
groupe appelait Sarah appar- 
tient aujourd’hui à un autre 
répertoire, un autre univers. 
Celui d'une mère de famille, 
banlieusarde et discrète, cher- 
chant du travail mais fuyant son 
passé, c cet immense gâchis». 
Une histoire qui remonte è dix 
ans ; une éternité. 

Etrange épilogue : tes acteurs 
de la justice n'ont pas changé. 
Le président et ses six asses- 
seurs sont (es mômes qu’en 
1989 et l'avocat général est 
celui qui avait alors requis con- 
tre Olivier. Frérot, Crépet et les 
autres. L’expert-psychfatre, 
subtile et diserte, comme 
l’étonnant commissaire du 
SRPJ, à la mémoire d'ordina- 
teur, sont pareillement revenus 
faire wi dernier tour de prétoire. 
Pourtant, te présence a un uni- 
que gardien, è côté de l'accu- 
sée, perdue dans un box trop 
grand « dans un rôle trop lourd 
pour elle, suffit A souligner te 
différence, è illustrer te déca- 


- Comme le notera l'avocat 
général, en fait d'action «firacta, 
c'est l'inaction et l'abstention, 
deux formes de complicité qu'a 
surtout pratiquées Pascale 
Turin. Cette femme qui en 
savait trop-en avait fait assez 
peu : quelques écoutes de te 
police, deux repérages approxi- 
matifs dans des agences ban- 
caires, une vague association è 
deux vols è main armée, le 
22 mai 1981 et te I- juillet 
1983. Mais aussi, et surtout, 


("hébergement, un soir, puis pas 
mal d'autres soirs, des copains 
de Max qui lui annoncèrent, tout 
è trac : « Tu sais, on a fait un 
hold-up, il y a eu un mort , un 
convoyeur de fonds»; Olivier 
précisera môme, cyniquement : 
«Il est tombé comme cm pantin 
désarticulé. » Cette terrible 
confidence remonte au 29 octo- 
bre 1980, le jour du premier 
crime d'Action directe-Lyon. En 
te recevant. Pascale a compris 
qu'elle était « vraiment piégée». 

Auparavant cette fille d'arti- 
sans lyonnais qui, après un bref 
passage è l'Ecole d'architec- 
ture, s’était retrouvée ouvrière 
spécialisée en usine, avait été 
une «passades dans (a vie de 
Max Frérot, client de la librairie 
militante où aile effectuait un 
stage. Le tempe d'un « voyage 
d'amoureux» en Italie. 

Gardienne 
de valises 

Quelque mois plus tard, des 
retrouvailles, dans la métro, 
seront fatales. Pascale qui ns 
supporte pics « l'insoutenable 
poids de la quotidienneté s 
donne son adresse è Frérot et 
accepte de garder des bagages 
qui, en fait de Hvras, renferment 
- « des munitions , peut-être des 
armas ». Elis est devenue gar- 
dienne, sinon porteuse, de 
valises. «Je n'ai pas su dire 
non... ce n'était pas facile face 
au groupe», lâche-t-elle, en 
éclatant en sanglots. 

Tout en assurant «/'Inten- 
dance, les courses, la cuisiné». 
«Sarah», est contrainte de. 
manier un pistolet lors d'une, 
fameuse «séance d'exercice», 
de jeter des armes dans te 
Saône, de recruter un ami-, 
amant guadeloupéen; Jean- 
Pierre Succab, rencontré au 
cours d'un stage de formation 
en électronique. En 1983, pour 
échapper «i l’emprise d'Olivier 
et è la peur». Pascale Turin 
avait foi è Paris, prés au Canada. 
Arrêtée en ma] 1986, après la 
découverte des archives du 
groupe, elle était restée abc 
mois en détention. Lundi, son 
avocat a commencé sa plaîdo^ 
rte an évoquant un * procès libé- 
rateur*. Le verdict lui a finale- 
ment donné raison. *. . 

ROBERT BELUERET 


• L'épidémie "dè choléra qui 
affecte depuis le début du mois le 
Pérou continue sa progression. On 
compte désormais plus 100 vic- 
times et chaque jour 1000 nou- 
veaux cas sont recensés. Plus de 
16 000 personnes ont déjà été hos- 
pitalisées et reion M. Carlos Vidal, 
ministre péruvien de la santé, l’épi- 
démie pourrait au total toucher 
200 000 personnes. Les autorités 
sanitaires péruviennes ont reçu 
30 tonnes de médicaments et 
d’équipements divers et de nom- 


FAITS DIVERS 

Sept enfants blessés 
par une avalanche 
aux Arcs (Savoie) 

Des enfants accompagnés par un 
moniteur ont été emportés par une 
avalanche, lundi 18 février vers 
15 heures, sur la piste du Plan-Vert 
(aux alentours de 2 400 mètres 
d’altitude) des Arcs (Savoie), üs se 
sont dégagés eux-mêmes ou ont été 
secourus rapidement pour la plu- 
part mais sept d’entre eux, âgés de 
sept A douze ans, ont été légère- 
ment blessés ou souffrent d'hypo- 
thermie. Un senl enfant, qui 
n’avait pas repris connaissance, a 
dû être transporté par hélicoptère à 
l’hôpital de Grenoble. Quatre 
antres, plus choqués que réelle- 
ment blessés, ont été hospitalisés à 
Bourg-Saint-Maurice, mais ils 
devraient sortir rapidement 

Le bilan de l'avalanche qui est 
descendue le dimanche 17 février 
sur 1e versant italien du massif du 
Mont-Blanc s’est alourdi : dans la 
soirée dn 18 février, on en était A 
huit morts et quatre disparus (le 
Monde du 19.février). 

Si les causes de J’avaJ anche ita- 
lienne semblent naturelles et si 
celles de l’avalanche des Arcs ne 
sont pas encore expliquées, en 
revanche, celtes des avalanches qui 
ont tué onze personnes depuis titré 
semaine pans les Alpes françaises 
sont bien connues : c’est l'incons- 
cience, encore une fois, qui a 
poussé des skieurs imprudents à 
pratiquer le hors-pistes alors que 
les conditions actuelles de l'ennei- 
gement devraient interdire formel- 
lement cette pratique. 

Enfin, le jeune garçon de treize 
ans qui s’était perdu le dimanche 

17 février dans le brouillard qui 
noyait les pentes du mont Ven toux 
a été retrouvé sain et sauf le 

18 février. 


'Dreux 'pays participent au mouve- 
ment de solidarité vis-à-vis de ce 
pays. Plusieurs membres des orga- 
nisations françaises Médecins du 
monde et Médecins sans frontière 
sont sur place. La reine Sophie 
d’Espagne a fait envoyer 3 tonnes 
de sels réhydratants et de sérum 
pour l’équivalent de S00 000 
francs. Le Canada a fourni une- 
aide d’un montant équivalent à 
l’Organisation panaméricaine de la 
santé et Cuba participe également 
de manière active à l’aide médi- 
cale. La CEE a, pour sa part, 
accordé une subvention d’urgence 
de 3,35 millions de fiatics. 

t/n groupe 'd’épidémiologistes 
américains cherche actuellement 
sur le littoral nord du Pérou les 
origines exactes de cette épidémie. 
Selon le ministre péruvien de la 
santé, rien, d’un point de vue sani- 
taire, ne justifie un arrêt des achats 
de produits alimentaires en prove- 
nance du Pérou. * 

EN BREF 

□ Résultats des ■ élections de 
parente d’élèves. - Les élections des 
représentants de parents d’élèves 
ont été marquées cette année par 
une relative stabilité des fédéra- 
tions nationales et une légère pro- 
gression des groupements de 
parents. Dans les conseils d’école 
du primaire, ces groupements 
dépassent, pour la première fois, la 
Fédération des conseils de parents 
d’élèves des écoles publiques 
(FCPE), par 40,83 % des voix con- 
tre 37,98 96. De son côté, la fédé- 
ration Parents d’élèves de l’ensei- 
gnement public (PEEP) obtient 
8,51 % des voix, contre 8,83 % en 
1989-1990. Dans le second degré, 
la FCPE reste stable avec 58,17 96 
des suffrages contre 58,15 % en 
1989-/990, la PEEP régresse très 
légèrement passant de 28,29 % A 
27,48 % et les associations locales 
et groupements de parents progrès- . 
sent avec 10,83 % des voix contre 
9,89. % lors des précédentes élec- 
tions. Le taux de participation a 
été de 45^75 % dans le premier 
degré et 32,14 96 dans le second 
degré. 

□ AUTOMOBILISME : rallye de 
Suède. - Le Suédois Kenneth 
Eriksson (Mitsubishi Galant) a 
remporté, hindi 18 février, te rallye 
de Suède, deuxième manche du 
championnat du inonde des 
pilotes. Il a devancé de 
-20 secondes son compatriote Mate 


Simone Weber devant les assises de Meurthe-et-Moselle 

Un procès obèse 


Alors que las derniers 
témoins seront entendus jauré 
21 février, le procès de 
Simone Weber apparaît, 
après un mois de débats, sous 
la forma d’une autfience plé- 
thorique, riche en manifesta- 
tions d'opinions mais singuliè- 
rement pauvre en dépositions 
circonstanciées (mitant sur 
des faits concrets. 

NANCY 

de notre envoyé spécial 

Après cinq ans d’instruction, 
ce procès-fleuve révéla seule- 
ment qu'il ne faut pas confon- 
dra la force et l'obésité. Plu- 
sieurs éléments è charge 
viennent conforter ('accusation 
qui soutient que M— Weber a 
tué Bernard Hettier en 1985 
avant de découper ses mem- 
bres avec une meuleuse è 
béton. Mais ces éléments sont 
dilués dm» un océan da témoi- 
gnages superflus ou redondants 
quand ils ne sont pas franche- 
ment inutiles. En tout cas, la 
majeure partie des dépositions 
se- terminent toujours par une 
longue évocation du caractère 
de M m Weber, comme s’il 
s’agissait da 1a charge princi- 
pale. 

La journée du lundi 18 février 
constitue d’ailleurs une sorte de 
maquette en réduction de ce 
procès qui a du mal à conserver 
une direction précise tant les 
témoignages font voyager ia 
cour an révère points d’un dos- 
sier immense. Le premier 
témoin, M" Suzanne Bouasse. 
habite face à l'appartement de 
S/mone Weber. Le lendemain 
de la disparition de Bernard Het- 
tier, soit le 23 juin, elle a vu, 
vers 23 h 30, Mme Weber 
entrer chez elle, accompagnée 
d'un homme qui tenait une 
vafise- de- la mrén- gauche. Il ne 
s'agit pas de Bernard Hettier, 
car la voisine te décrit comme 
« plus petit que M— Weber». 
Dans ses premières dépositions 
è la police, elle avait même 
reconnu M. Roger L apierre, le 
cousin de Weber. Mais 
aujourd'hui, M** Bouasse 
affirma qu'aie «n'a pas pu dira 
ça», môme s'il y avait «des res- 
semblances» et qu'il y a eu 
«une confusion dans l'esprit 
des acquéreurs» . 

Et te débat s’éternise sur tes 
nuances entre les yeux bleu 
clair, bleu foncé ou gris bleu. La 
voisine a aussi vu des sacs pou- 
belles empilés sur le trottoir. 
Mais le président Nicolas 
Pacaud devient dubitatif : 
« Dans une affaire comme 
cetie-Gî, on peut toqfoura sou- 
haitât se rendra Intéressant.. » 
En tout cas. M*" Bouasse a ôté 
entendue pour] la première fois 
par 1a police le 9 mars 1988. 
Aussi, M-* Weber qui, selon 
ses habitudes^ a scrupuleuse- 
ment noté toute te déposition, a 
beau jeu de relever : «Quand on 
a été témoin i, on n'attend pas 


Jonsson (Toyota Gelica) et de 
i minute 4 secondes 1e Finlandais 
tyarkku Alen (Subaru Legacy). Le 
Fiançais Didier Anriol (Lancia 
intégrale) a pris la neuvième place 
& 12 minutes 43 secondes. 

a FOOTBALL : lès joueurs du FC 
Nantes en grève pour obtenir ‘le 
paiement de leurs salaires. - Des 
représentants dés footballeurs du 
FC Nantes, Max Bossu, Paul Le 
Guen et Jean-Jacques Ey délié, se 
sont rendus, lundi 18 février, au 
siège du club professionnel pour 
y rencontrer le président, M. Max 
Bouyer, afin d’obtenir te paiement 
de salaires non versés depuis deux 
mois. Cette réunion n’ayant pas 
abouti les jouenis ont décidé «de 
ne plus participer à toute rencontre 
officielle ou amicale engageant le 
club (...) en attendant qu'une solu- 
tion rapide et satisfaisante soit 
trouvée aux difficultés financières 
du club», selon le texte de leur 
communiqué. À la suite du déficit 
dn club, qui atteint, selon la mai- 
rie, 36 millions de francs, les 
salaires de décembre et janvier, 
d’un montant mensuel d’environ 
3 millions de francs, n’ont pas été 
versés aux dix-huit professionnels. 

o VOILE; conree aotonr da 
monde ea solitaire. - Le Snd-afiri- 
cain John Martin (AlUed Bank), 
leader après les deux premières 
-étapes dn B OC Challenge, la 


trois ans pour an parier. On 
fabriqua au fd du temps I» 

M. Bernard Ffirden n'a rien vu. 
Il a seulement convaincu sa 
mère de venir témoigner et il 
est tout surpris d’avoir è dépo- 
ser devant te cour d'assises. U 
doit cependant expliquer en 
détail que sa mère a vu le 
23 juin 1985 une voiture 
blanche, immatriculée dans les 
Alpes-Maritimes, sortant d’une 
décharge proche de leur domi- 
cile è Art-sur-Meurthe. Lorsque 
(es journaux ont parié de la dis- 
parition de Bernard Hettier, eüe 
aurait évoqué ce fait à son fils 
qui s'est confié ... quatre ans 
après è un ami d'enfance 
devenu inspecteur principal au 
SRPJ de Nancy. 

Le banc et l’arrière-banc 
des témoins 

Lors de leur audition, ils se 
sont un peu trompés dans les 
dates. Ils auraient juré que 
c'était te 22 juin, mais en fiait, 
c'était le 23, môme si le 24 
conviendrait mieux à l’accusa- 
tion. «Cest le témoin à la puis- 
sance deux», ironise M* Henri- 
René Garaud, et M-* F/irden 
vient seulement confirmer les 
diras de son fils. 

Un neveu de Simone Weber, 
M. Michel Délogé, et son 
épouse, sont longuement Inter- 
rogés. L’accusation voudrait 
leur faire dire qu'Hs ont utilisé (a 
carte bancaire de Bernard Het- 
tier è Metz è te demanda da 
Simone Weber. Malgré une 
enquête approfondie et une 
garde è vue tumultueuse, rien 
n'a pu être retenu contre le cou- 
ple. «On m'a mémo dit que 
j’avais été pris en photo en ten- 
tant de retirer de l’argent avec 
cette carte», raconta M. Délogé 
en souriant. 

Plusieurs jurés remplissent 
des cahiers entiers de notes et 
tous restent attentifs, quelle 
que soit 1a qualité du témoin. 
C’est ainsi qu'ils ont notéavec 
ie plus grand soin les déclara- 
tions de M. Léonard Gordano. 
Un jour, il a vu son collègue de 
.travai, «tout bécarre, comme un 
hopime saoul», mais surtout il a 
assisté è une scène qui l'a 
étonné : en quittant M“ Weber, 
M. Hettier a embrassé son 
amie, qui a réclamé un baiser 
sur l’autre joue, accordé avec 
un geste agacé. M. Gordano en 
déduit que ça ne -faisait pas plai- 
sir è son collègue qui était 
«dominé». M* Henri-René 
Garaud proteste en disant : 
« Dans cette affaire, on est allé 
chercher le banc, l' arrière-banc 
et /'arrière -arrière-banc des 
témoins», et M-* Weber ren- 
chérit : «On a convoqué ceux 
qui ont fait des dépositions ten- 
dancieuses contre mol. Mais 
ceux qui n'ont rien dit contre 
mol n'ont pas été cités. Ç'est 
une sélection qui manque d'ob- 
jectivité.» 

. MAURICE PEYROT 


course à la voile autour du monde 
en solitaire avec escale, est entré 
en collision avec un iceberg, dans 
la nuit du dimanche 17 au lundi 
18 février alors qu’il occupait la 
troisième place dans la troisième 
étape entre Sydney et Punta del 
Este (Uruguay) par 1e Cap Hom. 
La membrure principale de son 
bateau était cassée et la coque se 
dflammait à proximité de la quille. 
John Martin se trouvait à environ 
2 000 milles au Sud-Ouest des 
côtes chiliennes mais n’avait pas 
réclamé de secours. Quant au 
Français Alain Gautier (Generali 
Concorde ) t en tète de la troisième 
étape, U a brisé l’un de ses deux 
safran» après avoir heurté un grow- 
ler (morceau de glace détaché d’un 
iceberg). 

□ RECTIFICATIF. - Contraire- 
ment A ce que nous avons écrit sur 
la foi d’une dépêche de l’AFP, les 
149 accusations déposées au 
Canada, jeudi 14 février, par la 
police de l’Ontario contre 19 mem- 
bres d’une congrégation religieuse 
accusés d’agressions sexuelles (le 
Monde du 16 février) ne concer- 
naient pas la congrégation des 
Frères de l’instruction chrétienne 
(dont le siège est situé en France, à 
PloCnnel, dans 1e Morbihan, et qui 
compte quelques communautés au 
Québec et dans te Nouveau-Bruns- 
wick), mais la congrégation des 
'Frères des écoles chrétiennes. 
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CULTURE 


A nous deux, New-York 

Gérard Depardieu à la conquête de l’Amérique 


GREEN CARD 
do Peter Welr 


Au début du parlant, Maurice 
Chevalier imposa à Hollywood 
le type du Frenchie, le Français 
restant français dans des rôles 
de prince d'opérette ou de mar- 
chand de journaux, parlant 
anglais avec l'accent de Paname, 
séduisant les femmes (sa parte- 
naire fût, souvent, Jeanette Mac 
Donald) sans avoir un physique 
d'Apollon mais grâce à son 
bagout et ses manières de bon 
gars qui n'est pas sorti de la 
cuisse de Jupiter. Les Améri- 
cains avaient consacré Chevalier 
star et ils ont toujours eu la nos- 
talgie de ce Frenchie que ni 
Charles Boyer ni Jean Gabin, 
dans leurs carrières américaines 
respectives, n’ont incarné. Il 
semble bien, aujourd'hui, que 
Gérard Depardieu ait repris le 
flambeau. Il n'a en commun 
avec le Chevalier d’autrefois 
que ses origines très modestes, 
sa jeunesse aventureuse et son 
fantastique amour du métier 
d'acteur. 

Depuis vingt ans. il a été la 
vedette des meilleurs films fran- 
çais, et il a fait le succès de cer- 
tains autres qui, sans lui, 
auraient été banals. Mais le 
public américain, la presse amé- 
ricaine, ont eu un coup de fou- 
dre pour Gérard Depardieu, star 
sur les marchés internationaux, 
à cause de Cyrano de Bergerac , 
film de Jean-Paul Rappeneau 
sur lequel flotte le panache très 
français d'Edmond Rostand 
(cinq nominations aux Oscars 
après d'autres performances). 
La sortie de Green Card, tourné 
en 1990 i New-York par Peter 
Weir, où Depardieu parle 
anglais juste un peu mieux que 
Maurice Chevalier, a non seule- 
ment confirmé mais précisé 
l'engouement de l'Amérique. 

Or, Green card est un projet 
datant de quelques années. 


Gérard Depardieu avait beau- 
coup aimé un film australien de 
Peter Weir et Peter Weir voulait 
tourner avec Depardieu depuis 
qu’il l'avait vu dans Danton. 
L'acteur avait approuvé le scé- 
nario de Green Card. Mais il 
n’était jamais libre. Le film, réa- 
lisé, montré plus tôt. aurait-il eu 
le même impact? Ce n'est pas 
sûr. Il arrive à un moment favo- 
rable au metteur en scène autant 
qu’à son interprète. Le coup 
d’éclat du Cercle des poètes dis- 
parus, l’an dernier, 1’efficacité 
retrouvée du cinéma hollywoo- 
dien de la grande époque, ont 
servi Peter Weir. Si bien qu’a- 
vec Green Card, nous sommes 
en présence d'un double phéno- 
mène d'« américanisation » très 
révélateur, et dont on peut se 
demander comment il va être 
perçu et reçu de ce côté-ci de 
l'Atlantique. 

Mariage 

blanc 

A New-York, une jeune 
femme, Bronte (Andie Mac 
Dowell, qu'on connaît par 
Greysloke et Sexe, mensonges et 
vidéo), pratique la botanique et 
l’horticulture, cherche à reboiser 
les quartiers pauvres de Man- 
hattan - ce qui, suggère Peter 
Weir avec une forte pointe 
d'ironie, ne règle pas, pour 
autant, le problème social - et 
désire follement s’installer dans 
un apppartement avec jardin 
d’hiver. La propriétaire, une 
sorte de naine cabossée, surgie 
de quelque grimoire, ne veut 
louer qu’à un couple marié. Or. 
quelque part dans New-York, le 
Français Georges Fauré - 
Gérard Depardieu - serveur de 
restaurant en situation illégale, 
a besoin de la carte verte 
[ngreen card») délivrée par le 
bureau d'immigration pour res- 
ter aux Etats-Unis. S’il était 
marié, il pourrait l'obtenir. Un 
certain Anton - Ronald Gut- 
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PHOTOGRAPHIE 


Les fantômes de « la Recherche » 

Le monde de Proust photographié par Nadar fils 


tman - sert d'intermédiaire 
entre Bronte et Georges, qui ne 
se connaissent pas. Ils se fian- 
çent et se marient à toute 
vitesse. Georges a prétendu être 
compositeur de musique. 
Mariage blanc. Chacun s’en va 
de son côté. Bronte peut avoir 
son jardin d'hiver, mais le 
bureau d'immigration réclame 
un contrôle, les preuves d'un 
vrai mariage. Bronte et Georges 
doivent donc habiter ensemble 
pendant quarante 

huit heures pour sc préparer à 
un questionnaire perfide. 

Voilà donc une variation sur 
I’étemei thème de la comédie 
américaine, « boy meets girl » 
avec ce que cela suppose de 
péripéties, de chamailleries, de 
sentiments contrariés, avant le 
« happy end ». En fait, ce n'est 
pas tout à fait cela. L’Australien 
Peter Weir s’en prend, sans 
ambages, à la législation améri- 
caine sur les étrangers. La satire 
pointe des dents aiguës. Mais la 
mise en scène correcte, bien soi- 
gnée. plaçant les gags là où il 
faut, ne se décide pas vraiment 
entre la critique sociale et la 
comédie sophistiquée. 

Green Card , agréable divertis- 
sement, ne laisserait pas un sou- 
venir impérissable, s’il n'était 
un prodigieux document sur 
Gérard Depardieu jouant 
Georges Fauré avec sa bonne 
santé sanguine, des airs de gros 
nounours sentimental et de 
grand adolescent mythomane et 
paumé devant les mystères de 
New-York. Le décalage entre le 
Depardieu que nous connais- 
sons. celui qui peut tout inter- 
préter, et le Depardieu assu- 
mant sa première prestation 
américaine sans se hausser du 
col, est bien ce qu’il y a de plus 
passionnant dans ce film. C’est 
justement cela que les Améri- 
cains ont ressenti. C'est pour- 
quoi ils en ont fait un événe- 
ment. 

JACQUES SICLIER 


LE MONDE DE PROUST 
à l'hôtel de Sully 


En 1949, l'Etat acheta à la veuve 
de Paul Nadar l’ensemble de son 
fonds photographique - quatre cent 
mille plaques de verre : toute l'œu- 
vre de son mari, mais aussi celle de 
Félix Nadar, son beau-père. Parmi 
cette moisson, une énorme collec- 
tion de portraits. Le gotha, le Paris 
officiel des arts et lettres, le «demi- 
monde» de la galanterie, tous ont 
défilé devant l’objectif du photo- 
graphe, entre la fin du siècle der- 
nier et la première guerre mon- 
diale. 

Immobilisés devant une toile 
peinte les modèles posent longue- 
ment, accessoires en main. Les gras 
plans sont rares. Les clichés sont 
ensuite soigneusement retouchés 







sur la plaque même (ce que Nadar 
père ne faisait jamais) : les tailles 
sont ainsi affinées, les rides estom- 


pées, les cheveux absents dessinés. 

La Caisse nationale des monu- 
ments historiques a choisi, parmi 
les clichés de Paul Nadar, une cen- 
taine de portraits pour faire revivre 
«le monde de Proust». Ou plutôt 
celui qui servit de cadre à la 
Recherche. Ils sont tous au rendez- 
vous, à l’hôtel de Sully, dans un 
décor chocolat assez disgracieux. A 
commencer par la famille du narra- 
teur et les rescapés des salons du 
Second Empire, la princesse 
Mathilde comme Charles Haas, 
vieux hibou tiré à quatre épingles, 
Tirn des modèles de Swann. 

Ils sont tous là, poudrés, astiqués, 
sanglés. Robert de Montesquiou, le 
poète des Hortensias, prenant la 
pose avec sa canne. La princesse 
Soutzo, raide sous son diadème. La 
voluptueuse Louisa de Momand, 
comédienne dont Proust fut épris. 
M- Aubemon, une Verdurin plus 
vraie que nature. L'ambassadeur 
Barrère, l'œil lointain et la barbe de 
buis ciré. La mère des compagnes 
du jeune Marcel aux Champs-Ely- 
sées, M™ Bernadaky, en imposante 
Walkyrie. Boni de Castellane, qui 
prêta à Robert de Saint-Loup sa 
peau «blonde» et ses cheveux 
«aussi dorés que s’ils avaient 
absorbé tous les rayons du soleil >\ à 
côté de sa femme, Anna Gould. 


MUSIQUES 


La comtesse r fiff ftf f M* 
Adéhaume KéSeP. A 3 
de Chêngné, mIÊÈ Aj 
r un des mtya fl ^ 

modèles » 

de Proust fjg&agBU 

de Guermantes tà ■- 

Américaine aussi riche que laide. 
Trois femmes & qui la duchesse de 
Guermantes doit beaucoup : la 
comtesse Adéhaume de Chevigné. 
née Laure de Sade, au beau profil 
d'oiseau, la comtesse Elisabeth 
Greffulhe (Proust avouait qu'il 
allait souvent à l’Opéra «rien que 
pour admirer son port quand elle 
gravissait l'escalier ») et M“ Straus, 
veuve du compositeur Georges 
Bizet dont les spirituelles réparties 
seraient le modèle de l*« esprit 
Guermantes». 

L’envers 
du décor 

On voit aussi, solennel. Gabriel 
Fauré, dont l’œuvre fournit les 
thèmes de la sonate de Vinteuil. le 
profil d'Anatole France - une des 
composantes de Bergotte, - la 
barbe-fleuve de Mooet - l’un des 
modèles de l'Elstir de la Recherche. 
D’autres diebés nous montrent le 
décor (les salons surcharges de 
bibelots qu'arpentait le frileux nar- 
rateur, engoncé dans sa pelisse) et 
l’envers de ce décor (les valets 
d’écurie du prince Radziwill, 
connus pour leur robustesse et leur 




beauté, en train de bouchonner les 
chevaux de leur maître). 

Ecume des jours, fleurs dessé- 
chées, tous ccs fantômes ne sont là 
que parce que les personnages plus 
vivants de la Recherche leur ont été 
associés. Cette galerie de portraits - 
et c’est là son intérêt - représente 
aussi l’« apprentissage» de l'écri- 
vain. L’avant-garde littéraire de son 
temps - celle des fondateurs de la 
NRF - a reproche à Proust de sc 
disperser en vaincs mondanités. 
Elle n’a pas mesuré les motivations 
souterraines de l'écrivain : » Quand 
nous croyons perdre .noire temps, 
soit par snobisme, soit par J: ai po- 
tion amoureuse, faisait remarquer 
Gilles Dclcuzc, nous poursuivons 
souvent un apprentissage obscur jus- 
qu'à la révélation finale tf une vérité 
du temps qu'on perd. •• Révélation 
qui est, comme on le sait, l’un des 
thèmes profonds de son œuvre. 

EMMANUEL DE ROUX 
► Caisse nationale des monu- 
ments historiques et des sites. 
62. rue Saint-Antoine, 75004, 
Paris. Tél. : 44-61-21-81. Jus- 
qu'au 13 mai. Catalogue. 
124 pages. 95 F. 


Boy George, caméléon et phénix 

Après quelques tribulations, l’ex-chanteur de Culture Club revient 


Variation sur un thème ressassé : 
à trente ans, à peine, Boy George a 
déjà fait un tour complet sur les 
montagnes russes, de l’anonymat à 


Montras, voir le Monde du 24 jan- 
vier), nouveau label - More rn>- 
tein, dirigé par Boy George - et 
discrétion nouvelle. 

Cette attitude d’entrepreneur 
tranquille, aux antipodes des fras- 
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ques amplement documentées du 
chanteur de Culture Club, porte 
déjà ses fruits. Les premiers disques 
de More Protein, ceux de Boy 
George comme les autres, se ven- 
dent Sien et le label - filiale de Vir- 
gin, la maison de disques du chan- 
teur depuis ses débuts - a trouvé sa 
place sur le marché de la dance 
music en Grande-Bretagne. 

Car Boy George est revenu à ses 

C ières atnoura. Avant même de 
sr Culture Qub au début des 
aimées 80, il avait défrayé la chro- 
; nique demi-mondaine, figure inévi- 
table, des clubs londoniens. Aujour- 
d’hui il veut fournir en carburant 
les pistes de danse à travers le 
monde : «Il faut que la dance 
music se réconcilie avec l'idée de 
chanson. Sur la moitié des titres 
qu’on entend en boîte, les chanteurs 
sonnent faux. C’est la condition sine 
qua non pour enregistrer sur More 
Protein : chanter juste». 

Boy George satisfait, et plus 
encore, à cette exigence. Seule sa 
voix ne l’a jamais trahi. Au 
moment où Culture Qub disputait 
à Eurythmies la souveraineté sur la 
■ pop mondiale, le groupe s’est dis- 
sous dans un marasme musical et 
une brume opiacée dont le chan- 
teur a mis quelques aimées à émer- 
ger, d’autant que les tabloïds londo- 
niens n’ont rien fait pour lui 
facilita* la vie. Sa carrière solo, pri- 
vée de direction, a doucement suivi 
une pente descendante, jusqu'au 
. nadir de Tense Nervous neaaache. 
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son avant-dernier album que seul 
Virgin France avait accepté de sor 
tir : <r Virgin Angleterre l’avait 
refusé. Aux Etats-Unis, j’avais signé 
avec Epie. Ils ont voulu ajouter du 
matériel qui convienne au marché 
américain et je me suis retrouvé à 
enregistrer des chansons que je 
détestais, ce que je m’étais promis 
de ne jamais faire». 

Pour sortir du piège. Boy George 
a persuadé Virgin Grande-Bretagne 
de le soutenir dans l’aventure More 
Protein. Everything Starts With An 
E. le premier simple du label, frit 
un succès dans toutes les boîtes de 
nuit anglaises. Réalise par E-Zee 
Possce, formation emmenée par le 
disc-jockey Jeremy Healey, vieil 
ami de Boy George, ce premier suc- 
cès a amené le chanteur a repren- 
dre du service avec After The Love. 
sorti sous le pseudonyme Jésus 
Loves You. 

Car en chemin Boy George a 
trouvé la foi. Plutôt du côté de 
Bénarès que de Damas. D’où les 
montras du dernier album, et la 
réussite de Bow Down Mister , gos- 
pel hindou isani qui devrait être aux 
années 90 ce que My Sweet Lord 
de George Harrison fut aux années 
70. « C’est la chanson la mieux pro- 
duite que j’ai jamais faite. Elit al 
numéro un dans les clubs. J'ai eu 
un ami chez les Hare Krishna et il 
m avait dit qu'il faudrait faire dan- 
ser les gens sur les mélopées. Je suis 
sûr que 1991 sera l'année de ia 
dance music acoustique. H ne faut 
pas confondre dance music et mar- 
tèlement. réduire le genre à la house 
italienne ou allemande. » Prosélvtc 
multicaite. Boy George avance tout 
doucement vers son but à force de 
confiance en soi et d’idéaiisme : 
«Je voudrais obtenir une parcelle de 
pouvoir dans l'industrie du disaue. 

V e . F ne "fr sûr que d'une 
chose, j ai bon goût 

THOMAS SOT1NEL 
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CULTURE 

théâtre 

Les clowns sauvages 

Molière relu par Gildas Bourdet 

LE MALADE IMAGINAIRE 
" ,a ComidIe*FrançalM 


AGENDA 

Bflnin-TÉLÉVISION . - 


.De nos enfances à nos fins de 
de la communale au théâtre 
d Etat, nous retrouvons et retrou- 
vons ces Alceste, ces Dandin, ces 
Harpagon, les mêmes toujours, tou- 
jours changés, comme ces ondes ou 
cousins qui, les décennies passant, 
s habillent, se coiffent, autrement, 
et comme ces maisons de famille 
aussi dont les papiers peints des 
chambres et les lampes des salles à 
manger disparaissent, sont cham- 
boulés, se mettent au goût du jour. 
Cest la même chose avec Molière, 
cette fidélité à la découverte, si 
Dandin par exemple eut la pre- 
mière fois la voix, le regard, de Fer- 
nand Ledoux. La différence est 
qu'une pièce de Molière, queUe 
qu'elle soit, à l’encontre des 
parents, des amis, des maisons, ne 
vieillit pas. Reste fraîche comme 
un gardon. Cela fait une tristesse en 
moins. Cest peut-être pourquoi 
nous retournons la voir, si souvent, 
bien que nous La sachions par cœur. 

Gildas Bourdet peint la maison 
d’Argan d'une manière plutôt 
cubiste, ce sont des à-plats de cou- 
leurs nettes, segmentés - les façades 
des marchands de couleurs étaient 
peintes dans ce style, naguère. Mais 
plus que ces couleurs, c’est la 
dureté des lignes qui frappe, et le 
refus de perspective : aucune 
courbe, rien que des angles, donc 
aucune fausse douceur. Quelque 
chose de fixe (idée fixe) et de clini- 
que. Sur ce fond froid sans indul- 
gence, sans espérance, s’animent 
des figures masquées, difformes, ■ 
elles indiquent un climat de carna- 
val ou de cirque. Il suffit dès lors 
de brusquer le jeu, de «ténoriser» 
les voix, de casser les gestes en 
Lignes brisées, en chutes nez ou cul 
par terre, pour imposer, de ce 
Malade imaginaire, une vue entre 
cauchemar et clowns. 

Et le parti-pris de Gildas Bourdet 
est très intéressant, parce qu’ainsi il 
saute & pieds joints sur une nuance 
très personnelle,' et fondamentale, 
de la conscience de Molière. Lors- 


que Molière axe l’une de ses pièces 
carrément sur lui-même, sur sa 
mélancolie, ses douleurs, sa femme, 
ses ennemis, alors ce qui lui vient à 
resprit, ce qu’il écrit, n’est ni vrai- 
ment de la comédie, ni vraiment 
une forme ou une autre de comme- 
dia deU’arte, ni vraiment la farce 
populaire. Comique et tragique, à 
proprement parler, sont hors de 
propos. Il écrit quelque chose qui 
est une alliance de folie, d'agitation 
presque maniaco-dépressive, et de 
violence aberrante, sauvage, sadi- 
que avant la lettre. A le prendre tel 
quel, ce Molière ;-là est atroce. 
Avant lui, il n’y a rien de teL Après 
lui, il fout sauter trois siècles plus 
tard, mais Keaton est {dus impassi- 
ble, Chaplin plus sentimental, Ubu 
plus canular, et un écho de Molière, 
mais mille fois plus négligé, 
apparaît chez les caricaturistes de 
Ham-kiri et Chariie Hebdo. 

La conception d'ensemble de 
Gildas Bourdet est donc attachante, 
et son Malade imaginaire serait 
« ressem b lant » s’il avait pu obtenir 
de ses interprètes un jeu qui épouse 
l'orientation de la mise en scène, 
du décor, des costumes. Ce n’est 
entièrement accompli que par 
Marianne Epin, magnifique Toi- 
nette, endiablée, vivace, sur-réelle, 
pitre d'un désespoir mécanique se 
cognant aux parois d’une cage 
irréelle, éclatante de lumière, - il y 
a assez longtemps que Marianne 
Epin n’avait aussi bien joué. Les 
autres comédiens, jean-Luc Bideau 
(Argan), Philippe Torreton (Tho- 
mas Diafoirus), Claire Vernet 
(BéraldeL leurs camarades, certes 
ne démentent pas, mais semblent 
branchés sur un voltage impropre : 
il manque quelque chose. 

Ajoutons qu'il est regrettable aue 
seuls les spectateurs du Centre <L. 
matique national de Tours aient 
vu, les premiers jours de février, la 
mise en scène de Gilles Bouillon de 
Monsieur de Pourceaugnac qui 
était, elle, l'intimité même du mal 
secret, bête-et-méchant, sadique, de 
l’auteur - un sommet 

MICHEL COURNOT 
► En alternance. Tél. : 40-1 5 
00-1S. 


ARTS 

Histoire sainte 

Robert Combas s’est converti à l’art sacré 


ROBERT COMBAS 
Galerie Yvon Lambert 
et galerie Beaubourg 


Après l’Antiquité, la Bible: 
Combas continue à s’approvision- 
ner en inspiration dans les grands 
magasins de la culture universelle. 
On ne saurait le lui reprocher, puis- 
qu'il ne fait ainsi que remettre à la 
mode les méthodes des chers vieux 
peintres du siècle dernier, qui pas- 
saient avec aisance d’un Jugement 
de Pâris à me Extase de Marie-Ma- 
deleine. Eux exécutaient leurs 
images en style post-ingrcsque, néo- 
raphaSlesque ou zuibarano-rembra- 

nesque ad libitum, Combas les exé- 
cute en style Chaissac-comics - 
voilà la seule, et faible, différai». 
Flandrm - par exemple - misait du 
Flandrin, indépendamment des 
sujets. Combas fait du Combas, 
c’est-à-dire qu’il en fait trop, bien 
trop, dans la caricature ripounee, la 


ï cation des symboles : 


TF 1 


21.00 Cinéma : 

^*?5nçata"de Joan-Ctaude Stiesfeid 
(1983). Avec Claude Brasseur. Dominique 
Lavanent, Menus Weyers. 

22.35 Magazine : 

CM, mon ma refit 

Présenté par Christophe Dechavarme. 

0.20 Au trot. 

0.25 Journal. Météo et Bourse. 

A 2 _ 


20.50 Las dossiers de l'écran : 

Virages. ■ _ 

F3m américain de James GoWstone (1969). 

22.55 Débat : 

Alain Prost 

face aux téléspectateurs. 

Animé per Gilbert Kahn. 

0.00 Journal et Météo. 

0.25 Musique : 

Jazz a Antibes. 

Spécial Dfzzy GUfsapie (2* partie}. 

FR 3 - 


21.55 Journal. 

20.40 Téléfilm : 

Le jeu du roi. 

De Jean Raspafl, avec Pierre Dux. François 
Marthourst. 

22.15 Télévision régionale. 

23.10 Variétés : Eurotop. 

0.00 Magazine : 

Espace francophone. 

Fabienne Thfbeauit en concert. 


TF 1 


Mardi 19 février 

0.30 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 


20.30 Cinéma : 

Haute sécurité. ■ 

Hhn américain de John Flyim (1989). 
22.10 Flash d'informations. 

22.20 Sport: 

FootbalL 

Championnat d’Europe Espoirs : France- 
Espagne, en différé de Tours. 

0.05 Cinéma : 

Piranha 2, 

les tueurs volants. □ 

FUm hoJJando-hdo-améncain de James 
Cameron (1984). 

LA 5 


20.45 Cinéma : 

Cul et chemise.a 

Fhm italien d’halo ZmgarelS 11979). Avec 
Bud Spencer, Terenca Tffll, Joe Bugner. 

22.35 Cinéma : 

Péché véniel. □ , . 

Film tafian de Sdvatore Samptan (1974). 

0.15 Journal de minuit 

M 6 


20.35 Téléfilm : Un chien pour 

De Michael tendon, avec Mctafli Landon, 
Victor Franch. 

22.15 Série : Brigade de nuit 
23.10 Magazine : Vénus. 

23.40 Six minutes d'informations. 

Mercredi 20 février 


23.45 Magazine : Dazfbao. 
23.50 Musique : 

Boulevard rock'and hard. 
2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 


21.00 Magazine : Mégamix. 

22.00 Dynamo (Spécial rencontres). 

22.35 Téléfilm : Sonow acre 

(La champ de ta douteur}- De Morten tet- 

riksen. 

23.30 Court métrage : Le coupeur d eau. 
De Philippe Tabariy. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel médecine. 

La schizophrénie. 

21 .30 Débat 

Progrès scientifique et recherche mBtawe : 
indépendance, complicité ou tutelle? 

22.40 Les nuits magnétiques. 

Portrait de Guy. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

Jefferson Alrptane. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 16 août 1990 lors du 
Festival de Bragenz) : EJf transparaîtra pour 
orchestra, de ftsnek; Ueder aines fahren- 
den Geseilen, de Mahtar; Symphonie n-9 
en mi mineur op. 96, de Dvorak, par I Or- 
chestra de jeunes Gustav-Mahtor, dîr. : 
Vadav Neumann. 

23.07 Poussières d'étoiles. 


dégoulinade décorative. Qu’il 
maîtrise avec dextérité les techni- 
ques qui suggèrent le sale, le bâdé, 
le n’importe quoi, nul n’en doute 
plus. Mais il n’est pas moins dou- 
teux que le genre «credo* a glissé à 
l’académisme de boa rapport com- 
merciaL 

La répétition tue la surprise - 
surprise de peu d’ampleur du reste, 
puisque Combas pastiche large- 
ment Dubuffet et Chaissac. Repré- 
senter le Christ et les saints en 
figures bariolées de carnaval, gn- 
mer Marie ITEgyptienne et Thérèse 
d’Avüa avec si peu d’invention et 
tant d’application n’est pas sacri- 
lège, mms trivial. 

PHILIPPE DAGEN 

p- Galerie Yvon Lambert, 108, 
me V»eille-du-Temple. 75003 
Paris, tél. : 42-71-09-33: jus- 
qu'au 13 mars. Galerie Beau- 
bourg, 23, rua du Renard, 
750(M Paris, tél. : 42-71 -20-50 ; 
jusqu'au 30 mars. 


13.35 Série: Alerta à Malibu. 

14.30 Club Dorothée. 

17.25 Séria: Chips. 

18.20 Jeu : Une famille en or. 

18.50 Feuilleton : Santa- Barbara. 

19.20 Jeu : 

La roue de la fortune. 

19.45 Divertissement: 

Pas folles, les bêtes! 

19.50 Tirage du Loto. 

20.00 Journal, Tapis vert. Météo 
et Trafic lofas. 

20.40 Sport : 

Football. . __ _ 

Championnat d'Europe*, match de quaflnea- 
tion : France-Espagne, en direct du Parc 
des princes. 

21.30 Tirage du Loto. 

21.45 Sport : Football (suite). 

22.50 Magazine : 

La droit de savoir. 

Los réseaux secrets de Saddam. 

23.45 Au trot. 

23.50 Journal. Météo et Bourse. 

0.25 Série : Mésaventures. 

‘ 0.55 Série : Côté cœur. 

A 2 


13.45 Feuilleton : Générations. 

1425 Eric et toi et moi. 

18.30 Jeu : Le chevalier du labyrinthe. 
17Ü05 Eve raconte. 

George Sand (3* partie). 

17.25 Jeu: 

Des chiffras et des lettres. 

17.55 Magazine : Giga. 

18.55 INC. _ 

19.00 Série : Mac Gyyer. 

20.00 Journal et Météo. 

20.50 ► Téléfilm : 

Julie de Cameilhan. . 

Une belle aristocrate quadragénaire et son 
annan mari. , 

22.25 Documentaire : Far West 
1. La Nord canacfien. 

23.20 Journal et Météo. 

23.45 Magazine : Prolongations. 

Spécial cycSsme. 

FR 3 


Dessins de fer 

Les tiges et les Gis d’Henri Lanière 


HENRI LARRIÈM 
Galerie Claude Samuel 

Henri Larrière est de ces artistes 
indifférents à f ^ 

engouements qui développent leurs 
œuvra seuls et l« montnmt 
ment, fl a ses procédés et ses préfé- 
rences : la consmjcüon plutôt que te 
modelage, l’hétérogénéité des maté- 
riaux plutôt que la cohérence obte- 
nue te fonte. Avec des tiges, dœ 
barres et des fils métafliqufis récupé- 
rés qu’il chauffe, martèle, tord et 
soude, 0 compose des œuvres singu- 
lières. Ce sont, à l’extrémité d une 
verticale fixée dans un sodé, des 
fimres géométriques où l’ange et la 
courbe s’épousent et se contrarient. 
Une spirale s’échappe d’un carré. , 
Un agrégat de triangles en dents de \ 
sde rompt 1a linéarité d’une bon- « 


zontale. Un fragment de bois ou un 
éclat de verre troublent le . regard. 
Où apparaît d’abord un schéma abs- 
trait, une esquisse de paysage se dis- 
tingue ensuite. 

Lanière ne cesse d alléger et 
d’épurer, si bien que ses construc- 
tions, les plus récentes .particulière- 
ment, tiennent essentiellement du 
riggfcm développé dans Tespace. Cet 
exercice de balancement entre la cal- 
ligraphie et son effacement intrigue 
d séduit En équilibre entre allusion 
figurée èt géomé trie calculée, entre 
image et axiome, la sculpture de 
Larrière mériterait assurément quel- 
ques expositions de musées qui la 
fessent connaître. ^ D 

». 18, place des Vosges. 75004 
Paris, tél. : 42-77-1 6-77 ; jus- 
qu'au 9 mars. 


13.35 Série: Chars détectives. 

14.30 Magazine : Moittegne (rediff.). 

15.05 Magazine : Objectif Tjntin. 

16.20 Jeu: L'œuf de Cotomb. 

17.05 Magazine : Une pêche d'enfer. 

17.30 Amuse 3. 

18.10 Magazine : C'est pas juste. 

18.30 Jeu: . . 

Questions pour un champion. 

19.00 Le 19-20 da nnfomiation. 

De 19.12 à 19.30, ta Journal de ta région 

20.10 Jeux : La danse. 

20.40 Magazine: 

La marche du siècle. . _ 

Lee portes de la fofte. Invités : Louis Etarta- 
gna, neuropsychiatre, Edouard Zarmwi, 
psychiatre au CHU da Caen. Mdwl Del- 
pech, WttRam Styron auteur de Face aux 
ténèbres. 

22.20 Journal. 

22.40 Magazine: 

Faut pas rêver. 

Liban: Kadicha, la vallée sainte ; 

Ardennes : forêts de légendes ; Thtffande . 
la route de la soie. 

23.35 Magazine : 

Minuit en France. 

Azouz Begag. le gone de nulle part. 

0.05 Musique: Carnet de notes. 

CANAL PLUS 

1130 Téléfilm : Le cambriolage. 

15.15 Las nuis... l'émission (redît). 

16.10 Sport: 

Volley-ball. . 

18.00 Canaille peluche. 


18.30 
18.50 
19.20 

20.30 

21.00 


22.20 

22.30 


£h dair jusqu'à 21.00 ■ 


0.05 


Dessins animés : Ça cartoon. 

Top albums. 

Magazine : Nulle port auteurs. 
Cinéma dans les salles. 

Cinéma : 

^'français de Roman Goupfl l^ 89 l- 
Avec Anémone, Arthur H. Wflfiam Lafon. 
Flash d'informations. 

Cinéma : .. 

Retour de la rivière Kwai. ■ 

Film britannique d’Andrew^ 

1998). Avec Mcfc Tate. Tîrriothy Bottons. 
Tairai (v.o.). 


nE^tancata^ie Christine Pascal (1989). 
Avec Fabienne Babe. André Marcon, Fran- 
cis Girod. 

LA 5 


13.30 Série : Arabesque. 

14.25 Série : Le ranard. 

15.30 Série: Bergerac. 

1 6.30 Dessina animés. 

18.40 Série: K 2000. 

19.30 Série : Tel pète, td ffls. 

20.00 Journal. 

20.33 Drôles d'histoires. 

20.40 Histoires vraies. . 

Les refuges du cœur, téléfilm de JUchard 
T. Heffron, avec Martin Shaen, Roxanne 

. (^organisation humarvtairB eu secours do 
aana-logis. 

22.20 Débat : La ^nde frauvreté. 

Animé par 5 «es Schneider et Béatrice 
ScMnberg. 

0.00 Journal de minuit. 

0.10 Série : Les globe-trotters. 

M 6 


0.10 Magazine : Dazibao. 

0.15 Musique : Boulevard des clips. 
2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 


16.30 Documentaire : Histoire parallèle. 

17.25 Magazine : Mégamix. 

18.20 Documentaire: 

Les métamorphoses 
d'André Malraux. 

19.55 Chronique : Le dessous des cartes. 

20.00 Documentaire : Musiques noires. 
20.50 Danse : La lampe. 

21.00 Vidéo : Le géant 

22.25 Cinéma d'animation : Images. 

Le jour avant ; Le charme discret de te 
diplomatie. 

22.35 Cinéma: 

Toute une nuit ■■ 

FHm belge de Chantal Akerman (1982). 

V 0.05 Court métrage : Les amis du plaisir. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Antipodes. Trouble d’identité. 

21.30 Correspondances. 

Des nouvelles de le Belgique, du Canada et 

de la Suisse. 

22.00 Communauté dos radios publiques 
de langue française. 

22.40 Les nuits magnétiques. 

Portrait de Claudia. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Jefferson Alrptane. 

FRANCE-MUSIQUE 


13.25 Série: . . M m 

Madame est servie (r«fifü- 

13.55 Cinéma : 

Maoïste dans les mutes 
du roi Salomon. □ 

1 5.30 Jeu : Quizz cœur. 

16.15 Série: Vegas. 

17.05 Hit hit hit hourra 1 

18.05 Série : Superooptar. 

19.00 Série : La petite maison 
dans la prairie. 

19.54 Six minutas d'informations. 

20.00 Séria : Madame es* servie. 

20.35 Téléfilm : Suspect d'office. 

Ancien anarchiste, muet, wnptet : fl est un 
coqpabta idéal 

22.20 Série : Equafaer. 

23.1 6 Documentaire : 60 minutas. 

Quelque chose an ph». 

Les entants trisomiques. 

0.05 Six minutes d'informations. 


20.30 Concert (donné le 12 Janvier au Théâtre 
des Champs-Elysées) : Octuor & cordes en 
nti bémol majeur op. 20, de Mendelssohn ; 
Quatuor à cordes n* 14 an aol 
K 387, Quatuor b cordes n» 16 en mi bémol 
majeur K 428. de Mozart; Quatuor à 
cordes m 8 sur des thèmes da Mozart, da 
BdUy: Quatuor b cordes n» 12 en ut mineur 
op. posthume D 703. de Schubert, par ta 
Quatuor Borotflne et le Quatuor Manfred. 

23.07 Poussières d'étoiles. Jazz-ciub en «flrect 
du Pâtit Opportun b Paris : Jbnmy Gouriey 
et Sean Gouriey, guitares, Dominique 
Lemeris, contrebasse, PhilippB Courbette, 
batterie. 


Du IibkB au vendredi, è 9 heures, 
sur FRANCE-WTER 

«ZAPPINGE» 

Une émission de QLBfflT DEWOYAN 
avec ANNICK COJEAN 
et la coflsboraiïon du «Monde». 
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Santa Barbara 
21.2 

MoGyver 
9 Æ 

19-20 
20 JO 

Nuée part 
2.3 

K 2000 
3.6 

Petite maison 
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64.3 

Roua fonuna 
263 

McQyvar 

12,6 

1MO 

13.1 

Nule pan 
3.8 

Tel pfera... 

Petite maison 
4,3 


78,4 

Journal 

31.3 

Journal 

ia.7 

La classa 
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Journal 
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16.0 
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Hongkong... 
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AGENDA 


CINEMAS 

LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAILLÛT 
(47-04-24-24) 

MERCREDI 

Années 30 : la théâtre de boulevard & 
l'écran : le Veau gras (1 939). de Serge 
de Poligny, 16 h ; Années 30 : la comé- 
die américaine : le Gorille (1939, v.o.J, 
d’Allan Dwan. 19 h ; Années 30 : la 
comédie américaine : Indiscret (1931, 
v.o.). de Léo McCarey, 21 h. 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

MERCREDI 

Cane blanche & Peter Brook : l’Es- 
clave de l’amour (1976. v.o. s.t.f J. de. 
Nikiia Mikhalkov. 18 h ; le Salon de 
musique (1958, v.o. s.t.f.}, de Satyajit 
Ray. 20 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 

MERCREDI 

Zavartini : Station Terminus (1953. 
v.o. s.t.f.). da Vittorio De Sica, 
14 h 30 ; le Dernier Train (1966. v.o. 
s.t.f.). de Nalo Risi, 17 h 30 ; Pour 
l’amour du ciel (1950, v.o. s.t.f.). de 
Luigi Zampa, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 

2. grande galerie, 
porte Saint- Eustache. 

Forum dee Halles 
(40-26-34-30) 

MERCREDI 

Las Folles Annéss -1920-1940 : 
Jeune public : la Grande Vadrouille 
(1966) de Gérard Oury, 14 h 30 ; 
Actualités anciennes : Eclair journal, 

1 8 h 30 ; !’ Avant-garde : Jean Epstein : 
Encyclopédie du cinéma français : Jean 
Epstein (1978) de Claude-Jean PhiEppe, 
la Glace à trois faces (1927) de Jean 
Epstein, 18 h 30 ; le Front populaire : 
Eclair journal, la BeOe Equipe (1936) de 
Julian Duvlvler, 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 

LES AFFRANCHIS (”) (A., v.o.) : 
Cinoches. 6* (46-33-10-82) ; Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-85). 

ALICE (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; Action Rive Gauche. 5* 
(43-29-44-40) ; UGC Danton. 6- (42- 

25-10-30} ; UGC Rotonde, 6* (45-74- 
94-94) ; La Pagode, 7- (47-05-12-15) ; 
UGC Champs-Elysées, 8* (45-62- 
2040) ; UGC Opéra. 9- (45-74-95-40) : 
14 Juillet Bastille, 1 1* (43-57-90-81) ; 
Escuriai, 13- (47-07-28-04) ; Mistral.' 
14* (45-39-52-43) ; 14 Juillet Beaugra- 
neie, 15* (45-75-79-79) ; UGC Maillot. 
17* (40-68-00-16) ; v.f. : Pathé Impé- 
rial. 2* (47-42-72-52) ; Les Nation. 12* 


Programmes du mercredi 20 au mardi 26 février 


(43-43-04-67) ; UGC Gobefins, 13* (45- 
61*94-95) ; Pathé Montparnasse, 14* 
(43-20-12-06) ; UGC Convention. 15* 
(45*74-93-40) ; Pathé Clichy. 18* (45- 
22-46-01). 

L'ANGE IVRE (Jap., v.o.) : Reflet 
Logos l. 5* (43-54-42-34). 

LES ARNAQUEURS (A., v.o.) : Gau- 
mont Les Halles. 1* (40*26*12-1 2J ; 
Gaumont Opéra. 2* (47-42-60-33) : 14 
Juillet Odéon, 6* (43-25-59-83) ; ftiWi- 
Cis Champs-Elysées. 8* (47-20-76-23) ; 
14 Juillet Bastille, 11* (43-57-90-81) ; 
Gaumont Parnasse. 14* (43-35-30-40) ; 
14 Juillet Beaugrenelle. 15* (45-75- 
79-79) ; v.f. : Las Montpamos. 14* (43- 
27-52-37). 

ATTACHE-MOI I (Esp.. v.o.) : Lucer- 
nalre. 6» (45-44-57-34). 

' LES AVENTURIERS DU TIMBRE 
PERDU (Can.) : Lalina. 4* (42-78- 
47-86} : Le Berry Zèbre. 1 1« (43-57- 
51-55) ; Saint-Lambert. 15* (45-32- 
91-68). 

BLANCHE-NEIGE ET LE CHATEAU' 
HANTÉ (A., v.f.) : Le Berry Zèbre, 1 1* 
(43-57-51-55) ; Saint -Lambert. 15* (45- 
32-91-68). 

BOUGE PAS, MEURS, RESSUS- 
CITE (Sov., v.o.) : 14 Juillet Parnasse, 
6* (43-26-58-00). 

LE BRASIER (Fr.) : Forum Orient 
Express. 1* (42-33-42-26) : Bretagne. 
6* (42-22-57-97) ; Pathé Marignan- 
Concorde. 8* (43-59-92-82). 

LA CASA DE BERNARDA ALBA 
(Esp.. v.o.) : Latina, 4» (42-78-47-86). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPA- 
RUS (A., v.o.) : Cinoches, 6* (46-33- 
10-82) ; George V, 8* (45-62-41-46). 

LE CHATEAU DE MA MÈRE (Fr.) : 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 

19-08). 

CINÉMA PARADISO (Fr.-lt., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Grand Pavois, 15* (45-54-46-85). 

LA CONTRE-ALLÉE (Fr.) : Pathé 
Français. 9* (47-70-33-88) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50) : Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20). 

LA DÉSENCHANTÉE (Fr.) : 

Cinoches, 6* (46-33-10-82) ; Républic 
Cinémas. 11* (48-05-51-33). 

DESPERATE HOURS (*) (A., v.o.) : 
Epée de Bras. 5* (43-37-57-47) ; Studio 
28. 18* (46-06-36-07). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Gaumont Les 
Halles, 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) ; Pathé Haute- 
feuille, 6* (46-33-79-38) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; La Bas- 
tille. 1 1* (43-07-48-60) ; Fauvette. 13* 
(43-31-56-86) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-30-40) ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-50) ; Pathé Clichy. 18* (45- 
22-46-01). 

DO THE RIGHT THING (A., v.o.) : 
Cinoches. 6- (46-33-10-82). 

DOC'S KINGDOM (Fr.-Por.. v.o.) : 
L'Entrepôt. 14- (45-43-4 1-63). 


LES FILMS NOUVEAUX 


DANSE AVEC LES LOUPS. Ffim 
américain de Kevin Kostner, v.o. : 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57) ; 
Gaumont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; 
Bretagne, 6* (42-22-57-97) ; UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-69-194)81 : UGC 
Normandie. 8* (46-63-16-16) ; Gau- 
mont Alésia, 1 4* (43-27-84-50) ; 
v.f. : Rex (le Grand Rex), 2* (42-36- 
83-93); Fauvette. 13* (43-31- 
56-86) ; Gaumont Convention. 15* 
(48-28-42-27) ; Pathé Wepler, 18- 
(45-22-46-01) ; Le Gambetta, 20* 
(46-36-10-96). 

L’EVEIL. Film américain de Penny 
Marshall, v.o. : Forum Horizon, 1* 
(45-08-57-57) ; Pathé Impérial, 2* 
(47-42-72-521 ; 14 Juillet Odéon. 6* 
(43-25-59-83) ; Pathé Hautereuille, 
6* 146-33-79-38) : UGC Rotonde. 6* 
(45-74-94-94) ; Pathé Marignan- 
Concorda. 8* (43-59-92-82) ; UGC 
Normandie, 8* (45-63-16-16) ; U 
BaatiBo, 11* (43-07-48-60) ; 14 Juil- 
let Beaugrenelle, 15* (45-75- 
79-79) ; UGC Maillot, 17* (40-68- 
00-16) ; v.f. : Rex. 2* (42-36- 
83-93) ; Paramount Opéra, 9* (47- 
42-56-31) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(43-43-01-59) ; Fauvette. 13* (43- 

31-56-86) ; Mistral. 14* (46-39- 
52-43) ; Pathé Montparnasse, 14- 
(43-20-12-00) ; Pathé Wepler II. 18* 


(45-22-47-94) ; Le Gambetta. 20* 
(46-36-10-96). 

GREEN CARD. Film américain de 
Peter Weir. v.o. : Gaumont Les 
HaUes, 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33); Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-62-36) ; UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30) ; La 
Pagode, 7* (47 05-12-15); Gag- 
mont Champs-Elysées. 8* (43-59- 

04-67) ; UGC Biarritz, 8* (45-62- 

20-40) ; 14 Juillet Bastille. 1 1* <43- 
57-90-81} ; UGC Gobelins, 13* (45- 
61-94-95) ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-50) ; 14 Juillet Beaugre- 
nelle. 15* (45-75-79-79) ; BtanvenOe 
Montpamaseo, 15* (45-44-25-02) ; 
UGC Maillot. 17* (40-69-00-16); 
v.f. : UGC Montparnasse, 6* (45-74- 
94-94) ; Saint-Lazara-Pasquier, 8* 
(43-87-35-43) ; Paramount Opéra, 
9* (47-42-56-31) ; Les Nation. 12* 
(43-43-04-67) ; UGC Lyon Bastille, 
12* (43-43-01-59) ; UGC Conven- 
tion. 15* (45-74-93-40) ; Pathé CU- 
chy. 18* (45-22-46-01). 

LE SANG DES HÉROS. Hlm amé- 
ricain de David Peoples. v.o. : Forum 
Orient Express, 1* (42-33-42-26) ; 
George V, 8* (46-62-41-46) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-20-32-20) ; 
v.f. : Pathé Wepler II. 18* (46-22- 
47-94) ; La Gambetta. 20* (46-36- 
10-96). 


Nous publions désormais le mardi les films qm seront 
à VafiBche a Paris, à partir dn mercredi 

Les commentaires concernant les films nouveaux ainsi 
qu'une sélection commentée des exclusivités et des mandes 
reprises figureront dans notre supplément «Arts et Specta- 
cles » dn mercredi (daté jeudi). 
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MARCHAND DE JOURNAUX 


EUROPA EUROPA (Fr.-All., v.o.) : 
RâpubBc Cinémas. 11*148-05-51-33) ; 
Denfen. 14* (43-21-41431). 

L’EXPÉRIENCE INTERDITE (*) (A., 
v.o.) : Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26) ; UGC Triomphe, 8* (45-74- 

93- 50) ; v.f. ; UGC Montparnasse. G* 
(45-74-94-94) ; Paramount Opéra, 9* ; 
(47-42-56-31). 

LA FEMME DU MARCHAND DE 
PÉTROLE (Sov., v.o.) : Cosmos, 6* 
(45-44-28-80). 

FENÊTRE SUR PACIFIQUE (A., 
v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* (42-71- 
-52-36) ; 14 Juillet Odéon. 6* (43-26- 

59- 83) ; UGC Rotonde. S* (45-74- 

94- 94) ; UGC Biarritz. 8* (45-62- 
20-40) ; 14 Juillet Beaugrenelle. 15* 
(45-75-79-79) ; v.f. : UGC Opéra. 9* 
(45-74-95-40) ; UGC Gobelins. 13* (45- 
61-94-95). 

LE FESTIN DE BABETTE (Dan., 
v.o.) : Utopia ChampoUion, 5* (43-26- 
84-65). 

LA FILLE AUX ALLUMETTES (Fin.. 
v.o.} : Républic Cinémas, 11* (48-05- 
51-33) ; Denfen, 14* (43-21-41-01). 

GÉNIAL. MES PARENTS DIVOR- 
CENT (Fr.) : Gaumont Opéra, 2* (47-42- 

60- 33} ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 
59-19-08); George V, 8* (45-62- 
41-46) ; Pathé Français. 9* (47-70- 
33-88) ; Fauvette Bis. 13* (43-31- 
80-74) : Les Montpamos, 14* (43-27- 
‘52-37) : Gaumont Convention, 15* (48- 
1 28-42-27) : Pathé Clichy. 18* (45-22- 
46-01). 

GHOST (A., v.o.) : UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 6* (45-74-94-94) ; Hollywood 
.Boulevard, 9* (47-70-10-41). 

LA GLOIRE DE MON PÈRE (Fr.) ; 
Studio des Ursulinas. 5* (43-26-19-09). 

1 LE GRAND BLEU (Fr., v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85). 

HALFAOUINE (Fr.-Tun., v.o.) : Epée 
de Bois, 5* (43-37-57-47). 

HENRY & JUNE ('} (Fr., v.o ) : 
Cinoches. 6- (46-33-10-82). 

HENRY V (Brit.. v.o.) ; Panthéon. 5* 
(43-54-15-04) ; 14 Juillet Odéon. 6* 
(43-25-59-83) ; E lysées Lincoln. 8* (43- 
59-36-14] ; Max Linder Panorama. 9* 
(48-24-88-88) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20). 

HIGHLANDER, LE RETOUR (A., 
v.o.) : Forum Horizon. 1* (45-08- 
57-57) ; UGC Odéon, 6* (42-25- 
10-30) ; Pathé Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82) ; UGC Normandie, 8* 
(45-63- 16-1 B] ; Kinopanorama, 15* 
(43-08-50-50) ; v.f. ; Rex. 2* (42-36- 
83-93) ; UGC Montparnasse, 6- (45-74- 
94-94) ; Paramount Opéra, 9* (47-42- 
56-31); Les Nation, 12* (43-43- 

04- 67); UGC Gobelins. 13* (45-61- 

94- 95) ; Mistral, 14* (45-39-52-43) ; 
Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
12-06) ; UGC Convention. 15* (45-74- 
93-40). 

L'HISTOIRE SANS FIN II (A., v.o.) : 
Gaumont Les Halles. 1* (40-26-12-12) ; 
Pubiicia Saint-Germain. 6* (42-22- 
72-80) ; Publiais Champs-Elysées. 8* 
(47-20-76-23) ; v.f. : Gaumont Les 
Halles. 1* (40-26-12-12) ; Rex. 2* (42- 
36-83-93) ; Publias Saint-Germain. 6* 
(42-22-72-80) ; PubDcis Champs-Ely- 
sées. 8* (47-20-76-23) ; Paramount 
Opéra. 9- (47-42-56-31) ; UGC Lyon 
Bastille. 12* (43-43-01-59) ; UGC 
Gobelins, 13* (45-61-94-95) ; Gaumont 
Alésia, 14* (43-27-84-50) ; Miramar, 
14* (43-20-89-52) ; Gaumont Conven- 
tion. 15* (48-28-42-27) ; Pathé Wepler 
II. 18* (45-22-47-94) : Le Gambetta, 
20* (45-36-10-96). 

HOT SPOT O (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; 14 Juillet 
Parnasse. 6* (43-26-58-00) ; UGC Biar- 
ritz. 8* (45-62-20-40) ; UGC Opéra. 9* 
(45-74-95-40). 

L’INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE (A., v.o.) : Cinoches. 6* (46-33- 
10-82). 

J'AI ENGAGÉ UN TUEUR (Fin., 
v.o.) : Les Trois Luxembourg, 6* (46- 
33-97-77) ; Républic Cinémas. 1 1* (48- 

05- 51-33). 

JU DOU (Chin., v.o.) : Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77). 

KORCZAK (Pol.-AII.-Fr.. v.o.) : 
Cinoches. 6* (46-33-10-82). 

LACENAIRE (Fr.) ; Epée de Bois. 5* 
(43-37-57-47). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches, 6* (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois. 15* (45-54-46-85). 

MAMAN, J'AI RATÉ L'AVION (A., 
v.o.) : George V, 8* (45-62-41-46) ; 
,v.f. : Forum Orient Express. 1* (42-33- 
,42-26) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 

32-20). 

LE MARI DE LA COIFFEUSE (Fr.) : 
George V. 8* (45-62-41-46). 

MEMPHIS BELLE (A., v.o.) : UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93*50). 

MIMA (Fr.) : Forum Orient Express, 

1- 142*33-42-26) ; Pathé Hautéfeufle. 

6* (46-33-79-38). 

MISERY (*) (A., v.o.) : Gaumont Les 
Halles, 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-60-33) ; Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; UGC Daman, 
6* (42-25-10-30) ; Gaumont Ambas- 
sade, 8* (43-59-19-08) ; UGC Biarritz. 
8* (45-62-20-40) ; 14 Juillet Bastille, 

1 1* (43-57-90-81) ; UGC Gobelins. 13* 
(45-61-94-95) ; Gaumont Panasse, 14* 
(43-35-30-40) ; Gaumont Alésia. 14* 
(43-27-84-50) ; T4 Juillet Beaugrenelle, 
15* (45-75-79-79) ; v.f. : Rex. 2* (42- 
36-83-93) ; UGC Montparnasse, 6* (45- 
74-94-94) ; UGC Opéra. 9* (45-74- 

95- 40) ; UGC Lyon Bastille, 12* (43-43- 
01-59) ; Gaumont Convention. 15* (48- 
28*42-27). 

MO' BETTER BLUES (A., v.o.) : 
images d'aileurs, 5* (45-87-18-09). 

MONSIEUR QUIGLEY L’AUSTRA- 
LIEN (A., v.f.) : Paris Ciné I. 10* (47-70- 

21-71). 


MR AND MRS BRIDGE (A., v.o.) : 
.Bienvende Montparnasse. 15* (46-44- 

25- 02). 

LE MYSTÈRE VON BULOW IA., 
v.o.) : 14 Juillet Odéon, 6* (43-25- 

59- 83) ; Gaumont Ambassade. B* (43- 
:59- 19-08) ; Gaumont Parnasse. 14* 
(43-35-30-40). 

MYSTIC PIZZA (A., v.o.) : Forum 
Horizon, t* (45-08-57-57) ; George V, 
8* (45-62-41-46); Pathé Marignan- 
Concorde. 8* (43-59-92-82) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20) ; v.f. : 
Pathé Français. 9* (47-70-33-88) ; 
.Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
12-06). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE H (A., 
v.o.) : Studio Galande, 5* (43-54- 
72-71) ; Grand Pavois, 15* (45-54- 
46-85). 

NtKJTA (Fr.) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-19-08) ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-50) ; Les Montpamos, 14* 
(43-27-52-37). 

LE NOUVEAU MONDE (Fr.) : Acca- 
tone. 5* (46-33-86-88). 

ON PEUT TOUJOURS RÉVER (Fr.) : 
Forum Horizon. 1* (45-06-57-57) ; Rex, 
2* (42-36-83-93) ; Pathé HauiefeuiHa. 
6* (46-33-79-38) ; George V, 8* (45- 
62-41-46) ; Pathé Marignan-Concorde, 
8* (43-59-92-82) ; Saint-Lazare-Pas- 
quier, 8* (43-87-35-43) : Pathé Fran- 
çais, 9* (47-70-33-88) ; Les Nation, 12* 
(43-43-04-67) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(43-43-01-59) ; Fauvette, 13* (43-31- 

56- 86) ; Mistral. 14* (45-39-52-43) ; 
Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
12-08) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
28-42-27) ; Pathé Clichy. 18* (45-22- 
464)1). 

L'OPÉRATION CORNED-BEEF 
(Fr.) : Gaumont Les Halles. 1* (40-28- 
12-12) ; Gaumont Opéra, 2* (47-42- 

60- 33) ; Rex. 2* (42-36-83-93) ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94) ; UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30); Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; Saint- 
Lazare-Pasquier. 8* (43-87-35-43) ; 
UGC Biarritz, 8* (45-62-2040) ; Pathé 
Français. 9* (47-70-33-88) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (43-43-01-59) ; UGC 
Gobefins, 13* (45-61-94-95) ; Gaumont 
Alésia. 14* (43-27-84-50) ; Miramar. 
14* (43-20-89-52) ; Gaumont Conven- 

. lion, 15* (48-2842-27) ; UGC Maillot. 

1 7* (40-68-00-16) ; Pathé Wepler. 18* 
(45-22-46-01) ; Le Gambetta. 20* (46- 
36-10-96). 

OUTREMER (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-3342-26) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (43-20-32-20). 

LE PETIT CRIMINEL {Fr.} : Pathé 
Hautefeuifle, 6* (46-33-79-38) ; George 
V. 8* (45-62-4146) ; Club. 9* (47-70- 
8 1 47} ; Gaumom Parnasse, 14* (43- 
35-3040). 

LA PETITE SIRÈNE (A., v.f.) : UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ; UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50) ; Républic 
Cinémas, 11* (48-05-51-33); UGC 
Gobelins. 13* (45-61-94-95) ; Denfert, 
14* (43-2141-01) ; Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68). 

PINOCCHIO ET L'EMPEREUR DE 
LA NUIT (A., v.f.) : Le Berry Zèbre, 11* 
(43-57-51-55) ; Saint-Lambert, 15* (45- 
32-91-68). 

PRETTY WOMAN (A.. v.o.) : Forum 
Orient Express, 1* (42-3342-26) , UGC 
Danton, 6* (42-25-10-30) ; UGC Biar- 
ritz, 8* (45-62-2040) ; v.f. : Paramount 
Opéra. 9* (4742-56-31) ; Mrramar, 14* 
(43-20-89-52). 

QUAND HARRY RENCONTRE 
SALLY (A., v.o.) : Reflet Logos II. 5* 
(43-5442-34) ; Saint-Lambert, 15* (45- 
32-91-68). 

REZ-DE-CHAUSSÉE (Sov., v.o.) : 
Lucemaine. 6* (4544-57-34). 

ROSE DES SABLES (Alg., v.o.) : 
Utopia ChampoUion. 5* (43-26-84-65). 

ROUTE ONE-USA (A., v.o.) : L'En- 
trepôt. 14* (454341-63). 

SAILOR ET LU LA {*) (Brit.. v.o.) : 
Epée de Bois. 5* (43-37-5747) ; Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71) ; Lucemaire. 
6* (4544-57-34). 

SARABA. ADIEU MA TERRE 
NATALE (Jap., v.o.) : Utopia Champol- 
r»n. 5* (43-26-84-65). 

TAXI BLUES (Fr.-Sov., v.o.) : 14 JuH- 
' ht Parnasse, 6* (43-28-58-00). 

THE TEMPEST (Brit.. v.o.) : Acca- 
lone, 5* (46-33-86-86). 

THELONIOUS MONK (A., v.o.) : 
Images d'aiBeurs. 5* (45-87-18-09). 

TILAI (burkinabé, v.o.) : Latina, 4* 
(42-7847-86) ; Images d’ailleurs, 5* 
(45-37-18-09) ; Saint-André-des-Arts 
II, B* (43-26-80-25). 

TORCH SONG TRILOGY (A.. v.o.» : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Le 
Berry Zèbre. 11* (43-57-61-55). 

LES TORTUES NINJA (A., v.f.) : 
George V, 8- (45-82-4146) ; Saint- 
Lambert, 15* (46-32-91-68). 

TRANSIT (Fr.) : Reflet Logos II. 5* 
(43-6442-34). 

LE TRIOMPHE DE BABAR 
(Fr.-Can.) : Gaumont Les HaUes, 1* (40- 

26- 12-12) ; 14 Juillet Odéon. 6* (43- 
25-59-83) ; Club Gaumont (Publicls 
Matignon). 8* (43-59-31*97) : George 
V. 8* (45-624146) ; Pathé Français. 9* 

(47-70-33-88) ; La Bastille, 11* (43-07- 
48-60) ; Fauvette, 13* (43-31-56-86) ; 
i Gaumont Alésia. 14* (43-27-84-50) ; 
Les Montpamos. 14* (43-27-52-37) ; 
Gaumont Convention, 16< (48-28- 
42-27} ; Pathé Clichy. 18* (45-22- 
46-01) ; Le Gambetta. 20- (46-35* 
10-96). 

UN FLIC A LA MATERNELLE (A., 
v.o.l : Forum Horizon, 1* (45-08- 

57- 57); UGC Danton. 6* (42-25- 
10-30) ; George V, 8* (45-624146) ; 
Pathé Marignan-Concorde, 8* (43-59- 
92-82) ; UGC Normandie. 8* (45-63- 
16-16) ; v.f. : Rex, 2* (42-36-83-93) ; 
UGC Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ; 

■Paramount Opéra, 9* (47-42-56-31) ; 
UGC Lyon Bastille, 12* (4343-01-59) ; 
Fauvette Bis, 13* (43-31-60*74) ; Mis- 


tral, 14* (45-39-5243) ; Pathé Mont- 
parnasse, 14* (43-20- 1 2 -061 UGC 
Convention. 1S« (45-74-93*40) ; Pathé 
Clichy, 18* (45-2246-01) ; Le Gam- 
betta. 20* (46-36-10*96). 

UN THÉ AU SAHARA (BriL. v.o.) ; 
Lucemaire. 6* (4544-57-34) ; Les Trois 
Balzac. 8* (45-61-1060). 

URANUS (Fr.) ; Forum Orient 
Express, I* [42*33-42*26) : Pathé 
.Impérial, 2* (4742-72-52) : George V. 
8* (45-624146) ; Fauvette, 13* (43- 
31-56-86] ; Les Montpamos. 14* (43- 

27- 52-37}. 

• LE VENT DE LA TOUSSAINT (Fr.) : 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 

VINCENT ET MOI (Fr.-Can.) : Latina. 
4* (42-7847-86) ; Epée de Bois, 5* 
(43-37-5747) ; George V, 8* (45-62- 
4146). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

A LA toURSUITE D'OCTOBRE 
ROUGE (A., v.o.) t Grand Paras. 15- 
(45-5446-85) mer. 17 h 30. van. 

13 h 45, sam. 20 h, dm. 17 h 45. 
ALEXANDRE NEVSKI (Sov., v.o.) : 

Saint-Lambert, 15* (45-32-91-68) mer., 
ven. 19 h. 

L'AMOUR DANS DE BEAUX 
DRAPS (A ., v.o.) : Studio 28. 18* (48- 

06-38-07) mer., jeu. 19 h, 21 h. 

LES AVENTURES DE ROBIN DES 
BOIS (A., v.o.) : Escuriai, 13* (47-07- 

28- 04) mer., sam., tfim. 10 h {- de 15 
ans : 15 FJ. 

CARAVAGG10 (Brit.. v.o.) : Acca- 
tone. 5* (46-33-86-86) mer., lun. 

14 h 10, ven. 12 h 30. sam. 22 h, mar. 
18 h. 

CASABLANCA (A., v.o.) : Saint- 
Lambert. 15* (45-32-91-68) mer., km. 

21 h. 

CHÉRIE, J’AI RÉTRÉCI LES 
GOSSES (A.. v.L) : Samt-Lambert, 15* 
(45-32-91-88) mar., ven., dim. 
16 h 45. 

LE CUIRASSÉ POTEMKINE (Sov.) ; 
Denfert. 14* (43-2141-01) mer., sam. 
.19 h 10. 

LE DÉCALOGUE 10. TU NE 
CONVOITERAS PAS LES BIENS 
D'AUTRUI (PoL. v.o.) : 14 Juillet Par- 
nasse. 6* (43-26-58-00) mer. è 22 h 10 
Hm 10 mn après. 

LE DÉCALOGUE 9, TU NE 
CONVOITERAS PAS LA FEMME 
D'AUTRUI (PoL. v.oj : 14 Juillet Par- 
nasse. 6* (43-26-58-00) mar., avec. 

LES DOUZE TRAVAUX D'ASTÉRIX 
(Fr.) : Saint-Lambert, 15* (45-32-91-68) 
mer. 15 h. sam. 13 h 30. 

DUNE (A.. v.o.) : Grand Pavois, 15* 
(45-5448-85) mar. 21 h 15. 

EMMANUELLE (”) (Fr., v.o.) ; Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71) mer. 

22 h 30. 

FANTASIA (A.) : Denfert, 14* (43- 
2141-01) mer., ven., mar. 13 h BO. 
sam., dkn., lun. 16 h 30. 

FIESH (”) (A., v.o.) : Accatone, 5* 
(4633-86-86) mer. 18 h, tfim. 22 h. 

GÉNÉRATION PERDUE (A., v.o.) : 
Grand Pavois, 15* (45-5446-85) mer. 

15 h 30, ven. 22 h 15. 

LA GUERRE DES BOUTONS (Fr.) ; 
Saint-Lambert, 15* (4532-91-68) mer., 
ven.. lun. 17 h. 

GUMSH (. v.o.) : Action Rive 
Gauche. 5* (43-294440) mer., jeu., 
ven., sam., km., mar. è 12 h T.U. : 20 
F. 

IN DIANA JONES ET LA DERNIÈRE 
CROISADE (A., v.f.) : Grand Pavois. 
15* (45-5446-85) mer., hm. 17 h. sam. 
20 h 15. 

JEAN GALMOT AVENTURIER (FrJ : 
Imagos d’ailleurs, 5* (45-87-18-09) 
mar., mer. 20 h, jeu., sam. 15 h 30, 
dim. 16 h 45, ksi. 17 h 30. 

LE JOURNAL D'UN CURÉ DE CAM- 
PAGNE (FrJ : Action Rîvo Gauche, 5* 
(43-2944-40) mer., jeu., ven.. sam., 
lun.. mar. è 12 h T.U. : 20 F. 

JULES ET JiM (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg, 6* (4633-97-77) mer., 
ven.. dm., mar. è 12 h. 

LE LOCATAIRE (Fr.) : Saint-Lambert,. 
15* (45-32-91-68) mer., dm. 21 h. 

MACBETH (Brit., v.o.) : Studio des 
UrauGnas. 5* (43-26-19-09) mer., sam., 
lun. 17 h 50. 

MARY POPPINS (A., v.f.) : Républic 
Cinémas, 11* (48-05-5133) mer., ven., 
sam. 15 h 30, jeu., km. 13 h 50. 

1984 (Brit.. v.o.) : Studio des Ursu- 
fines, 5* (43-26-19-09) mer., km. 22 h, 
mar. 18 h. 

MONSIEUR ARKADIN (A., v.o.) : 
Action Christine, 6* (43-29-1130) 
séances mer., ven., dim., mar. è 14 h, 

1 B h. 18 h. 20 h. 22 h film 5 mn après. 

PARIS EN VISITES 

MERCREDI 
«Les impressionnistes au Musée 
d’Orsay», 13 h 30. 1, rue de Be Ha- 
chasse, devant le rhinocéros 
(Connaissance de Paris). 

« L'histoire des Halles de Paris, du 
charnier des Innocents è (a halle au 
blé », 14 h 30. 8, me de la Ferronne- 
rie (Paris autrefois). 

■ Le Louvre, de Philippe Auguste è 
la Pyramide de Peii, 14 h 30, métro 
Palais-Royal, terre-plein central 
(M-* Cazes). 

« Da Saint-Médard aux Jardins de 
Mouffetard», 14 h 30, église Saint- 
Médard [Paris pittoresque et insolite). 

«La civilisation pharaonique, è tra- 
vers Iss richesses du Louvre», 

14 h 30, 2, place du Palais-Royal 
(C. Merle). 

«Hôtels et jardins du Marais. Place 
des Vosges», 14 h 30, sortie métro 

Saint-Paul (Résurrection du passé). 

« Le village de Montmartre : folies 
du dix-huitième siècle, cabarets. Mou- 
fin de ls galette, etc. », 14 h 45, sortie 
métro Abbesses (D. Fjeuriot)- 
«Le nouveau Musée Cognaeq-Jay» 

15 heures. 8, nie Elvézir (P.-Y. Jesiet) 


MYSTERY TRAIN IA., v.o) - ** 
fort, 14* (4331-4131) mtr 21 h SO 

ORPHÉE (FrJ : Reflet Logos 1. 5* (*3- 

54-4234) mer, 11 h 50. 

PRINCESS BRIDE (A., v.f J : Grand 
Pavois, 15* (45-54*45-85) me»-, «m- 

13 La 1?ÉGLE DU JEU (Fr.) : Salnt-Um- 
ben. 15- |4B*32-81-B8J mer. 19 h, 
mar. 19 h 15. . 

SEXE, MENSONGES ET VIDEO (A., 
v.o.) : Studio des Ursufcnes. 5* (43-26- 
19-09) mer. 20 h 15. 

SWEET MOVIE (”> (Fr.-Can . v.f.) : 
StucfioGatonde, 5* (43-54-72-71) "»■ 

37*2 LE MATfN O (Fr.) : Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71) mer., sam . 
dira. 16 h. 

UCCELLACC! E UCCELL1NI flt . 
v.o.) : Accatone. 5* (48-33-8636) mer. 
22 h, dim. 18 h. 

LA VILLE LOUVRE (FrJ : Epée de 
Bois, B* (43-37-57-47) mer., jeu., vtn.. 
lun., mar. 12 h. 

LES VOYAGES DE GULLIVER (AJ : 
Escuriai, 13* (47-07-28-04) mer., sam., 
tfim. lOh (- de 15 ans : 15 F}. ; Sairu- 
Umbert. 15* (45-32-91-68) (copie 
neuve) mer., sam. 15 h. mar. 13 h 30. 

ZAZtE DANS LE METRO (Fr.) : Dan- 
fert, 14* (43-21-41-01} mer., sam., 
mar. 17 h 30. jeu. 15 h 30. 

LES GRANDES REPRISES 

L'ADORABLE VOISINE (A., v.oj : 
Action Ecoles, 5* (43-25-72*07). 

AFRICAN QUEEN (A., v.o.) ; Action 
Rive Gauche, 5- (43-29-44*4(9 ; Action 
Champs-Byséas. 8* (43-25-71-89) 

B1RDY (A., v.o.) : Studio Galande. 5* 
(43-54-72-71). 

BRAZU. (Brit.. v.o.) : Slucfoo Galande, 
5* (43-54-72-71). 

LES CHAUSSONS ROUGES (A., 
v.o.) ; Vendôme Opéra, 2* (47-42- 
97-52). 

LES CHEFS-D'UVRE DE WALT 
DISNEY (A., v.f.) : 14 Juiflat Parnasse, 
6* (43-26-58-00). 

DR JEKYLL ET MR HYDE (A., v.oj ; 
Racine Odéon, 6* (43-26-19-68) ; Les 
Trois Balzac. 8* (4531-10-60): 

EASY RIDER (A., v.o.) : Gnodm. 6* 
(46-33-1032). 

ENTRE CIEL ET TERRE (Eg.) ; La 
Géode. 19* (40353000). 

L'EXORCISTE. LA SUITE (*) (A., 
v.f.) ; Hollywood Boulevard. 9* (47-70- 
10-41). 

FANTASIA (AJ : Cinoches. 6* (46- 

33-1032). 

HAXAN (Su., v.o.) : Les Trois Luxem- 
bourg. 6* (46-33-97-77). 

HIGHLANDER (Brit., v.f J ; Pathé 
Wepler h. 18* (45-22*47-94). 

INDIA SONG (Fr.) : Saint-André-des- 
Arts 1,6* (43-26-48-18). 

JULIETTE OU LA CLÉ DES 
SONGES (Fr.) : Le Champo - Espace 
J ac q ues Tati, 5* (43-54-51-60). 

M LE MAUDIT (AI.. v.o.) : Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77). 

LA MARIE OU PORT (Fr.) : Le 
Champo - Espace Jacques Tati, 5* (43- 
54-51-60). 

LE MÉPRIS (Fr.) : Le Saint-Germain- 
des-Prés, Salle G. de Beauregard. 6* 
(42-22-87-23) ; Les Trois Balzac. 8* 
(45-61-10-60) ; La Bastille, 1 1* (43-07- 
4830) ; Escuriai. 13* (47-07-28-04). 

MIRACLE EN AIABAMA (A/, v.o.) : 
Action Christine. 6* (43-29-11-30). 

MONTPARNASSE 19 (Fr.) : Reflet 
Médkria Logos salle Louis-Jouvet. 5* 
(43-54-42-34). 

MUSIC LOVERS (Brit.. v.o.) : Acca- 
tona, 5* (46-333636). 

NÉS DES ÉTOILES (Jap.) : La 
Géode, 19* (40-05-80-00). 

NINOTCHKA (A., v.o.) : Action 
■Ecoles, 5* (43-25-7237). 

PETIT LORD FONTLEROY (A., v.f.) : 
Studio des Ursulines. 5* (43-26-19-09). 

PINK FLOYD THE WALL (Brit.-A.. 
v.o.) : Grand Pavois, 15* (45-54- 
46351. 

LE RENDEZ-VOUS DES QUAIS 
(Fr.) : Epée de Bots, 5* (43-37*57-47) ; 
L'Entrepôt, 14* (45-43-41-63). 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.) : Lucer- 
naire, 6* (45-44-57-34). 

SA MAJESTÉ DES MOUCHES 
(Brit.. v.o.) : Utopia ChampoUion. 5* (43- 
263435) ; 14 Juillet Parnasse, 6* (43- 
26-5830). 

. LES SEPT SAMOURAÏS (Jap., 
v.o.) : Elysées Lincoln, 8* (43-59- 
36-14). 

STRANGER THAN PARADISE (A.- 
AIL, V.OJ : Utopia ChampoUion. 5* (43- 
26-8435). 

TO BE OR NOT TO BE (A., v.o.) - 
Reflet Logos U. 5* (43-54-42-34). 


20 FÉVRIER 

Exposition : « T résors du Vaucan » 
(dans l’ordre des arrivées), 
15 heures, entrée de la mairie, 
12, place du Panthéon (Paris et son 
histoire). 

«L’Opéra, centra de la via mon- 
daine de la fin du dix-neuvième siècle 
Garnier et le style Napoléon Ilia. 
15 heures, devant l'entrée, è gauche 
près de la Danse, de Carpeaux 
(Connaissance d'ici et d’ailleurs). 

CONFÉRENCES 

_ 3 ° J "e™ 8 George- V. 16 heures : 
« Champoflion l Egyptien et la spiritua- 

il:L, ph v aoniquo *’ P ar c - Jacq 

(Espace Kronenbourg-Aventure). 

Tempte de Port-Royal, 18. boule- 
vard Arago, 20 h 30 : «CycJ 0 
«aoence et foi» : la vérité. Dieu et le 
monde», avec R. Brunet. A. Houziaux 
«J. Coursier. Entrée libre (Eglise 
réformée de Port-Royal). ® 
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Q UAND un régime dictato- 
rial s’effondre, l’élite 
anciennement au pouvoir, 
ses exécutants, auxiliaires 
et collaborateurs ne dispa- 
raissent pas. L’histoire l’a 
montre a maintes reprises, ils conti- 
nuent de vivre tout A fait agréable- 
ment. Contribue A cela le Tait que 
ces hommes sont, ou se rendent 
irremplaçables, indispensables sur le 
plan professionnel Tel fut le cas 
° ans T Allemagne libérée du nazisme 
en 1945. 

Démasquer les responsables fut 
particulièrement difficile dans ce 
pays libéré par les forces alliées, et 
non par une forte opposition inté- 
rieure a Hitler. Aucun groupe n’était 
assez puissant pour priver les crimi- 
nels nazis du pouvoir qui leur res- 
tait La dénazification n’a pas été le 
lait des Allemands mais des Alliés, 
et; bien que le procès de Nuremberg 
ait constitué un événement considé- 
rable, il ne fut pas suivi d’autres 
procès instruits par la justice alle- 
mande. 

De plus, la modification du pay- 
sage politique international, le début 
de la guerre froide, paralysa en Alle- 
magne ce processus de dénazifica- 
tion. Les anciens officiers des ser- 
vices secrets de la Gestapo « de la 
SS devinrent des experts très recher- 
chés des Américains et des Britanni- 
ques pour leurs opérations de rensei- 
gnement à l’Est. Klaus Barbie en est 
l’exemple le plus célèbre. De leur 
côté, ri/nion soviétique et les 
régimes communistes en Europe de 
l’Est ont, dans leurs services secrets, 
d'anciens officiers SS et de la Ges- 
tapo. 

Gfarfeuses 

«dénazïfltarüoiw» 

Plusieurs spécialistes allemands 
de la médecine de l'aviation, mis en 
accusation au procès des médecins à 
Nuremberg pour leur participation 
aux expériences mortelles réalisées à 
Dachau sur la grande altitude, 
furent soit exemptés de jugement, 
soit acquittés sous des prétextes fal- 
lacieux. Ils avaient pu, avant le pro- 
cès, poursuivre leurs recherches sous 
contrat avec l’armée de l’air des 
Etats-Unis au centre médical de ces 
fonces A Heidelberg. Au début des 
années SO, l’Allemagne « par- 
donna » à beaucoup de hauts res- 
ponsables nazis condamnés A 
Nuremberg, qui furent alors libérés 
avant d’avoir purgé leur peine. 

Les médecins criminels ont, en 
Allemagne,, joui d’une protection 
particulière. En 1946, la France 
demandait l’extradition de Kurt 
Ploetner, médecin SS A Dachau, afin 
qu’il soit jugé pour ses expériences 
sur la mescaline administrée A des 
prisonniers fiançais dont il voulait 
« annihiler la volonté». Les services 
secrets américains firent savoir aux 
autorités françaises qu'ils ne pou- 
vaient mettre la main sur lui, car ils 


SCIENCES ♦ MEDECINE 

Le gang nazi des blouses blanches 

Les médecins allemands qui , sous le III e Reich, se sont livrés à des expériences criminelles 

ont pu exercer librement après la guerre 

JAND un nUm* 1. ; ï. ■ t- _ ..... .. . . . fl. !.. ■ ..fl I «T 1. fl*. Jfl„ l_fl 


le pensaient établi en zone soviéti- 
que. Ses expériences fournirent, 
dans les années 50 et 60, un maté- 
riel important aux travaux de b QA 
sur fes effets du cannabis, de la mes- 
caline et du LSD. 

. H est peu probable que les auto- 
rités américaines aient jamais cher- 
ché A arrêter Ploetner qui, dam les 
années 60, enseignait b médecine A 
l'université de Fribourg. 11 fat bien 
interrogé A Munich par un procu- 
reur de l'Etat au sujet des expéri- 
mentations mortelles sur la malaria 
auxquelles il se livra & Dachau, mais 
les poursuites furent abandonnées 
en 1972. fi ne fut, en fait, jamais 
inquiété pour ses expériences rela- 
tives à b mescaline. 

Herman Voss, directeur de l’Ins- 
titut d’anatomie A l’université de 
léna, en Allemagne de l’Est, et 
auteur d’un des traités d'anatomie 


des passages en allemand ; mais le 
gouvernement est-allemand 
empêcha leur diffusion en RDA. 
Bien que connaissant le passé nazi 
de Voss, la dirigeants de ce pays ne 
jugèrent pas souhaitable de s’en 
prendre A l’un de leurs scientifiques 
les plus prestigieux. 

Otmar von Verschuer, directeur 
de rinstitut d'anthropologie, d’héré- 
dité humaine et d*éugénjsme Kaiser- 
Wilhelm, fut l’un des grands généti- 
ciens nazis qui dirigèrent les expé- 
riences de Mengele sur les jumeaux 
à Auschwitz. II fut «dénazifié» 
après la guerre par un tribunal de 
Francfort et condamné A payer une 
amende de 600 deutschemarlcs au 
titre de MitlSufer, (compagnon de 
route du parti nazi). Von Verschuer 
dirigea par b suite le prestigieux 
Institut de génétique humaine de 
T université de Münster, et fin consi- 


* Ce sont des scientifiques, après 
tout, des hommes comme nous ; nous 
devons ncms asseoir à leur table et 
échanger avec eux des idées, si la 
science médicale ne veut pas souffrir, 

au périr. » A ceux qui pardonnent et 
oublient trop vite, j'adresse ces 
lignes.» 

Les docteurs Alexander Mitscher- 
lich et Fred Mielke, observateurs 
officiels des chambres ouest-alle- 
mandes de médecins au procès de 
Nuremberg, eurent le courage de 
rompre avec l'esprit de corps de leur 
profession. Ils publièrent des docu- 
ments d’audience accusant le grand 
chirurgien allemand Ferdinand 
Sauerbruch et Wolfgang Heubner, 
directeur de l’Institut de pharmaco- 
logie de l’université de Berlin, de 
complicité de crimes de guerre pour 
avoir participé & une conférence 
consacrée aux expériences 



Cérémonie de bienvenu» en l'honneur du professeur Pohfîscft, 
spécialiste de l'euthanasie à la clinique neurologique de Rhénanie (Bonn 1935). 


les plus lus dans les deux Afle- 
magnes de l’après-guerre, omit, 
quant à lui, de détruire son journal 
durant b période où il fut directeur 
de rinstitut d'anatomie de b Posen- 
reichuniversitat (Poznan), en 
Pologne occupée. U y décrivait ses 
expériences sur des combattants .de 
b Résistance polonaise et sa joie de 
recevoir du «matériel nouveau » en 
provenance de b guillotine de b 
Gestapo de cette ville. II vendit à 
d’autres universités et instituts 
d'anatomie les nombreux ossements 
et organes dont l’approvisionnement 
semblait ne jamais devoir prendre 
fin. Des chercheurs polonais décou- 
vrirent ce journal et en publièrent 


déré et honoré dans le monde entier. 
Des généticiens parmi les plus émi- 
nents lui ont, è l’occasion de son 
soixantième anniversaire, dédié une 
brochure éditée par te Vatican. 

En 1945, Karl Sperber, praticien 
tchécoslovaque rescapé d’Ausch- 
witz, ne lançait-il pas au monde cet 
avertissement : «Il est une tradition 
de solidarité dans le corps médical 
Mais Dieu interdit que, tandis que 
s'estompe le souvenir des camps de 
concentration et que le mo/uie, à 
nouveau, se retrouve dans des confé- 
rences internationales pour échanger 
Idées et découvertes, qu'un chirur- 
gien, qu'un médecin puisse dire des 
praticiens allemands des camps : 


extrêmement cruelles et souvent 
mortelles menées à RavensbrOck sur 
b sulfonamide. 

Mitscheriich paya cher sa déter- 
mination. Sauerbruch et He<ibner 1e 
poursuivirent en justice et l’obligè- 
rent à retirer de son rapport le para- 
graphe litigieux, tandis que l'émi- 
nent physiptogistc Friedrich Rein, 
spécialiste A Gôttingen de la méde- 
cine de l’aviation, dénonçait l’irres- 
ponsabilité de Mitscheriich qui avait 
attaqué des piliers de b recherche 
scientifique et déshonoré b profes- 
sion médicale allemande. 

En 1 949, était publiée b version 
définitive du rapport de Mitscbcr- 
lich sur 1e procès des médecins A 


Les centrales et leurs vapeurs 

L'incident de la centrale japonaise de Mihama prouve la nécessité 
d'une maintenance préventive des installations nucléaires 


C ERTAINS tubes des généra- 
teurs de vapeur assurant te 
refroidissement du réacteur 
japonais étaient depuis 
quelque temps fissurés. Plu- 
sieurs centaines d’entre eux avaient 
été bouchés, mais cela n’a pas suffi. 
Un tube s’est rompu, et 'ce' rot l’inci- 
dent {le Momie du 12 février). 

Ces pièces énormes - quelque 
300 tonnes sur tes centrales EDF de 
900 mégawatts - sont en fait des 
colosses au pied d’argile dont il faut 
prendre soin en per m ane n ce et qui 
doivent être répartes sans cesse pour- 
bien résister aux formidables 
contraintes dont elles sont 1e siège. 
Cest an sein de ces générateurs de 
vapeur que Peau légèrement radioac- 
tive du circuit primaire, chauffé. par 1e. 
cœur du réacteur, perd ses atones 
/inné un serpentin de tubes de P te- 
steras dizaines de kilomètres de long. 
Cette eau « secondaire » qm 
s’échauffe alors dégage des tonnes de 
vapeur permettant d’alimenter te tur- 
boalternateur de b centrale. 

Qu’un de ces tubes - ü y en a envi- 

ron 5 300 pour chac^ des géné- 

rateurs de vapeur d un 1300 méga- 
watts français - se fissure et I eau 
radioactive du primaire contamine 


celte du secondaire qui est A une pres- 
sion plus basse. Si la fuite est légère, 
moins de quelques litres par heure, 
l'exploitant de b centrale peut se per- 
mettre d’attendre. Mais si elle s’ag- 
grave, te tube peut se rompre brutale- 
ment et laisser échapper quelque 
60 tonnes d'eau A l'heure 1 Un tel 
incident touche A b sûreté de l'instal- 
lation et te système d’arrêt d’urgence 
du réacteur se décle nc he pour mettre 
la centrale en sécurité. 

Cest ce qui s’est passé, sembtot-ü, 
sur te réacteur o»2 de b centrale japo- 
naise de Mihama où un tube de géné- 
rateur de vapeur (GV) de. 2,2 centi- 
mètres de diamètre a lâché. Ce 
sérieux incident - il est r é p e rto rié au 
niveau 3 sur récheik de gravité des 
accidents nucléaires de P AIEA oui 
compte sept échelons - a été parfarte- 
ment maîtrisé, même s'il a donné lieu 
finalement au rejet d’un peu de 
radioactivité dans T environne- 
ment (IX Mais comment ne pas s'in- 
terroger quand on sot qpe 400 tubes 
de GV avaient défi été bouchés pour 
prévenir un pareil Un acci- 

dent dont se seraient Uea dispensées 
les autorités japonaises, en tarte A 
une opinion publique attentive A l’ex- 


trême A tout ce qui touche à la sûreté 
des iuslaBations nucléaires. 

Bien que, dans te passé, de tels inci- 
dents aient eu lien sur plusieurs cen- 
trales (en Belgique A Doel-2, aux 
Etats-Unis sur la centrale Ginna, ana- 
logue à celle de Mihama, et sur celle 
de North Anna, qui sert de modèle 
aux réacteurs de 900 mégawatts fian- 
çais du BugeyX b prudence doit être 
b règle. Cest pourquoi EDF s’est lan- 
cée dans un coûteux programme 
(350 militons de firmes par an et par 
réacteur) de re mpla ce m ent des Gv de 
24 tranches de 900 mégawatts dont 
les tubes fissurés aol été progressive- 
ment bouchés (2). 

La prudence 
dott être la règle 

Laprcmière de ces réparations 
lourdes a été lancée en avril dernier 
sur Fan des réacteurs de b centrale de 
Dampierre-en-Buriy (Loiret). Les 
autres devraient suivre selon ira 
calendrier qui s’achèvera en 2010. 
EDF se serait bien dispensée de ces 
travaux qu’elle espérait sans objet sur 
tes traites nouvelles centrales de 
1300 mégawatts. Mais ces dernières 
se sont aussi révélées fragiles 
(le Monde du 2* février 1990) car oo a 


découvert dans trois GV des boues 
métalliques qui, en s’oxydant, resser- 
rent dangereusement les tubes. 

D’où des opérations de nettoyage et 
d'obturage (0,4 & 4 % de l'ensemble 
de rmâaOation) pour une dépense de 
3,5 à 4 milliards de francs sur trois 
ans. Mais la sûreté est A ce prix, et 
c’est sans doute pourquoi EDF a en 
accord avec les autorités de sûreté, 
recommandé à ses équipes de 
conduite d’intervenir sur l' in sta ll a tio n 
dès qu’une fuite dépassait tes ï Etres 
par taure (contre 72 l/h selon les 
textes en vigueur) sur un réacteur de 
1300 mégawatts et tes 5 Vh sur un 
réacteur de 900 mégawatts. D’ailteure 
b centrale de Chooz-A a été arrêtée 
récemment pour examen après b 
détection (Time faite de ce type. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREÂÜ 

(1) Les Japonais ont malgré tout rejeté 
0,134 carie de ndioBCtivité dans renvimn- 
netneiu, ce qui correspond à peu prés à 8% 
de ce qne la centrale peu rd&cher en un an 
de fboctioaneraenl 

(2) On peut boucher de 15% k 20% des 
tabes sens porter atteinte â te sûreté de la 
rwMnite 


Nuremberg, Dix mille exemplaires 
furent imprimés A l'usage exclusif 
des membres des chambres ouest-al- 
lemandes des médecins. Mais l’ou- 
vrage resta ignoré du grand public. 
La World Medical Association en 
reçut cependant un exemplaire 
qu’elle tint pour b preuve que la 
profession médicale allemande avait 
pris ses distances A l’égard des 
crimes commis sous les nazis, ce qui 
autorisa celle-ci A renouveler son 
adhésion. 

Une corporation 
très militaire 

Quant à Mitscheriich, qui avait 
malgré lui sauvé b réputation de b 
profession vis-à-vis de l’étranger, il 
dut faire face A une campagne de 
dénigrement : ses coflègnes te quali- 
fièrent de traître A son pays et réus- 
sirent à briser sa carrière. En 1956, 
b faculté de médecine de Francfort 
lui refrisait b chaire d’un institut de 
psychanalyse et de médecine psy- 
chosomatique que le gouvernement 
régional lui avait offerte. 

Au cours des trente ans qui sui- 
virent 1e procès des médecins à 
Nuremberg, une très efficace conspi- 
ration dn silence et do mensonge 
marqua b profession médicale. Cela 
s'explique eu partie par b propor- 
tion importante (la plus élevée de 
toutes les professions) d'adhésion 
des médecins au parti nazi (45 %) et 
A ses organisations d’élite, b SA 
(26 %) et b SS (7 %). 

Et comme rares ont été les méde- 
cins qui, ayant fui l'Allemagne, y 
retournèrent après 1945, pratique- 
ment aucune voix antifasciste ne se 
fit entendre dans b profession. Au 
sein des chambres des médecins 


comme dans tes associations de pra- 
ticiens, d'anciens nazis occupèrent 
même des postes dés. Deux anciens 
membres de b SS furent, après b 
guerre, présidents de b chambre 
ouest-allemande des médecins. Le 
dernier, le docteur 
Hans Joachim Sewering, fut 
contraint de démissionner, mais 
resta président de b chambre bava- 
roise des médecins. D est également 
trésorier de b World Medical Asso- 
ciation, 

Dans les années 50, 60 et 70, il fut 
pratiquement impossible de vaincre 
1e puissant front du mensonge. 
Quand, au cours de b révolte étu- 
diante de b fin des années 60, un 
groupe d'étudiants en médecine rap- 
pela au directeur de l’Institut natio- 
nal du cancer de Heidelberg, 
Karl Heinrich Bauer, tes accusations 
concernant sa participation aux sté- 
rilisations forcées du III« Reich, 
toute ta Faculté soutint Bauer et 
empêcha b carrière médicale du lea- 
der du groupe. 

Sur tes quatorze médecins coanus 
pour avoir travaillé dans les 
hôpitaux où étaient éliminés les 
mniatfa» mentaux et les handicapés, 
conformément au programme d’eu- 
thanasie portant le nom de code 
«Alction T 4», un seul fut 
condamné après 1945. 

Docteur CHRISTIAN PROSS 

Département des droits de (homme, 
Cons^ de l'ordre des médecins 
de Beriàx 

Lire la sotte page lé 


Transparence ordinale 


La prochaine réforme du 
conseil de l'ordre des médecins 
avec te « publicité des débats » 
lors des audiences disciplinaires 
préconisée par le rapport Ter- 

3 uem (le Monde du 1 1 janvier) 
evraït bientôt profondément 
modifier limage de cette institu- 
tion. La lecture de la dernière 
jurisprudence de l’ordre national 
et du conseil de l'ordre relative 
aux cent quatre-vingts décisions 
rendues en 1989 donne à cet 
égard la mesure des change- 
ments à vente 

Si Ton excepte tes affaires tris- 
tement habituelles (refus de 
rétrocession des honoraires, 
honoraires abusifs, fausses cota- 
tions, etc.), cette jurisprudence 
révèle en effet une série de déci- 
sions qui de toute évidence méri- 
teraient d'être totalement îdenti- 
fées et mieux connues tant du 
corps médical que de l'opinion 
publique. C'est en particulier le 
cas de quatre affaires de radia- 
tion définitive du tableau de l’or- 
dre des médecins, 1a sanction la 
plus élevée que puisse prononcer 
cette juridiction. 

Radiations 

définitives 

Dans un cas, Q s’agit d’un non- 
remboursement par un médecin 
de dettes fort élevées contrac- 
tées auprès de ses patients. Une 
autre affaire de «manquement A 
/'honneur et à le probité » 
concerne un médecin qui ne crai- 
gnait nullement de dramatiser le 
tableau de ('état de santé de ses 
patientas afin de leur faire subir 
un traitement long et coûteux. O 
ce traitement «importait des ris- 
ques importants, sans proportion 
avec l'état de santé ré®. D'autre 
part le praticien réclamait des 
sommes qui, précise te section 
discâpBnaîre, «excédaient Jaros- 
ment b tact et la mesura ». En 
pratique, te médecin - il s'agis- 
sait d’une femme - avait la très 
fâcheuse habitude de cfiagnosti- 
quer chez certaines de ses 
patientes des «infections grevas 
de /'appareil génital», qui, selon 
elle, exigeaient un traitement en 
urgence. Elle injectait alors par 
voie intra-utérine des antibioti- 
ques et des dérivés cortisoni- 
ques dans les trompes. Ces 
injections étalent réalisées au 
cours de séances quotidiennes 
répétées sur une longue durée, 
tantôt en c&nique, tantôt au cabi- 
net. La praticienne réclamait pour 
cette thérapeutique te versement 


de sommes élevées se chiffrant 
par dizaines de m fflters de frênes. 
Six patientes se sont indignées 
de telles pratiques. Elles ont 
alors porté plainte, leur action 
conduisant rapidement à ta radte- 
tion définitive de leur médecin. 

Les deux dernières radiations 
connues pour l'année 1989 
sanctionnent des médecins qui 
en 1987 et 1988 avaient refusé 
de répondre è des appels d’ur- 
gence. Dans un cas. il s'agissait 
d'un enfant de neuf ans victime 
d'un traumatisme cr&nien è la 
suit» d’une chute de bicyclette. 
Aferté par les parents le 
docteur X... se déplaça une pre- 
mière .fois, mois 
quelques heures plus tard refrisa 
de le faire en dépit des graves 
symptômes présentés par l'en- 
fant. Ce damier devait mourir le 
surlendemain d'un hématome 
extradural qui, diagnostiqué à 
temps, n'aurait posé aucun pro- 
blème thérapeutique. Ailleurs, 
c'est une fillette de vingt et un 
mois dont le père, au téléphone, 
brosse un tableau dramatique, 
expliquant à un autre docteur X... 
qu'elle ne respire plus qu'è 
grand-peine. Là encore te méde- 
cin refuse de se déplacer : 
«Croyant, selon ses dires, que 
l'enfant était déjà morte, te doc- 
teur X... jugea inutile de se 
déplacer et, sans s'enquérir en 
rien des circonstances de ce 
drame, se borna à indiquer qu'il 
passerait le lendemain signer le 
certificat de décès», peut-on Dre 
dans les décisions rendues par la 
section cfisdpïnaira. Cele-d juge 
notamment que le comporte- 
ment du docteur X... dénote 
«une totale Insensibilité face au 
désarroi des parents qui voyaient 
mourir leur enfant, ce qui consti- 
tue un grave manquement de 
tobBgatlon énoncée d l'article 34 
du code de déontologie médicale 
qui est faite A tout médecin d'as- 
surer personnellement aux 
malades qu'as ont an charge des 
soins consciencieux at 
dévoués». 

Après que ta cour d'appel eut, 
comme dans le cas précédent, 
condamné le praticien è une 
peine oorrectiomatie sévère, l’or- 
dre pour sa part infligea cefle de 
radiation définitive de son 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 


Pour l’amour des chèvres 

Les effets combinés de la lumière artificielle et de la mélatonine, une substance fabriquée 
par le cerveau, permettent de maîtriser la reproduction du cheptel 


P ROGRAMMER à volonté 
la reproduction du cheptel, 
prévoir la naissance des 
veaux, des agneaux et des 
chevreaux aux périodes les 
plus favorables, quand, par exemple, 
leur alimentation est la moins oné- 
reuse; leur vente plus rentable ou lors- 
que ont cessé les travaux des 
champs : ce rêve; vieux comme l’éle- 
vage, est en p3ssc de devenir réalité. 
Bien que la nature ait donné à la plu- 
part des espèces domestiques des 
cycles saisonniers de reproduction, on 
sait déjà, depuis plusieurs années, 
déclencher artificiellement l'activité 
sexuelle des brebis et des béliers. Et 
les travaux que mène actuellement 
une équipe de l’Institut national de la 
recherche agronomique (INRA) sont 
plus prometteurs encore. 

En étudiant les effets d'une hor- 
mone cérébrale impliquée dans les 
rythmes biologiques, la mélatonine, 
tes chercheurs ont en effet découvert 
un traitement simple et efficace, qui 
pourrait bien révolutionner, dans un 
proche avenir, la programmation des 
cycles de reproduction des animaux 
<f élevage. (Jne découverte qui est loin 
d’être fortuite et résulte directement 
des études réalisées dam ce domaine, 
depuis une dizaine d’années, dans tes 
laboratoires de TINRA. 

Bien avant l’apparition des pre- 
mières inséminations artificielles, 
diverses méthodes plus ou moins 
empiriques étaient déjà employées 
pour favoriser la fécondité des trou- 
peaux. Les progrès de Fendocrmologie 
aidant, les traitements hormonaux se 
révélèrent longtemps les plus effi- 
caces. En modifiant ponctuellement 


tes régulations hormonales qui régis- 
sent l’aptitude à la. reproduction, en 
jouant notamment sur le taux d'hor- 
mones ovariennes que sont tes œstro- 
gènes et la progestérone (principe de 
la pilule contraceptive), les éleveurs 
parviennent désormais à synchroniser 
tes périodes de reproduction de leurs 
animaux. 

«Flasfies» nocturnes 

Aujourd’hui couramment appliqués 
aux vaches, aux chèvres et aux brebis, 
ces traitements n’en restent pas moins 
lourds et onéreux. Et S fallut attendre 
les travaux décisifs menés dans les 
années 80 par la station de recherche 
sur la physiologie de la reproduction 
de l’INRA à Touis-Nouzüly (Indre-et- 
Loire) sur la photosenabilité des ani- 
maux d'élevage et son influence sur 
l’activité sexuelle pour entrevoir une 
solution plus «douce», per m etta n t de ■ 
limiter au minimum remploi de pro- 
duits chimiq ues ou hormonaux. 

Sous nos latitudes, en effet, la 
lumière ordonne et régule pour une 
large part la reproduction des trou- 
peaux, rallongement des journées 
estivales entraînant généralement la 
reprise de l’activité sexuelle. «Les 
effets de la photopériode s’exercent par 
le relais du système nerveux central 
qu i module la sécrétion des hormones 
gonadotropes FSH et LH - lesquelles 
contrôlent, à leur tour, la sécrétion des 
hormones sexuelles », précise Michel 
Courot, biologiste & la station de 
Toura-NouriQy. Ainsi, des béliers et 
des brebis élevés en Angleterre, puis 
transférés en Australie, décalent rapi- 
dement de six mois le temps des 
amours pour s’adapter à l’automne de 



Cette «luxothérapie» a toutefois 
rinoonvénient d’être relativement 
onéreuse et nécessite des bâtiments 
spécialement équipés. De pins, si le 
recours à la lumière artificielle permet 
de mufajpücr tes saisons de reproduc- 
tion au cours de Tannée, il n’abolit 
jamais tout à fait tes périodes (finacti- 
vité sexueOe des animaux. 


l'hémisphère Sud D’où ridée, étudiée 
depuis plusieurs années par TINRA « 
certains centres d'insémination, d'uti- 
liser la lumière artificielle pour déca- 
ler le rythme naturel des animaux. 
Employée expérimentalement pour 
induire la fécondation chez les brebis, 
les chèvres et les juments, la techni- 
que ne dépend pas tant de la quantité 
de lumière reçue que des moments où 


Le gang nazi 
des blouses blanches 
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Quatre moururent pendant la 
guerre, deux sc suicidèrent, les huit 
autres vécurent sous de fausses iden- 
tités et continuèrent de pratiquer la 
médecine de nombreuses années 
durant, protégés par leurs collègues. 
Ils échappèrent à la justice soit en 
fuyant à l’étranger, soit en obtenant 
de leurs confrères des certificats de 
complaisance pour ne pas avoir à 
comparaître devant un tribunal. On 
notera l’étonnante facilité avec 
laquelle, en montrant beaucoup de 
réticence devant tes tribunaux d'in- 
demnisation à reconnaître aux vic- 
times des nazis h gravité des dom- 
mages, les médecins allemands 
couvrirent ainsi ces criminels. 

Le cas Werner Heyde illustre cette 
vaste dissimulation. Responsable du 
programme d’euthanasie «AktionT4» 
et directeur de la clinique psychiatri- 
que de l’université de WOrzburg, 
werner Heyde pratiqua, après la 
guerre, la médecine quatorze ans 
durant, sous le pseudonyme de doc- 
teur Sawade, dans la province du 
Schleswig-Holstein, au nord de T Alle- 
magne. 

Son identité lut gardée secrète par 
toutes les institutions médicales 
locales, qui comptaient des profes- 
seurs d’université hautement respec- 
tés. Employé par l'administration 
régionale de la santé, il témoigne 
comme expert dans des demandes de 
pension pour incapacité et même de 
dommages et intérêts pour des vic- 
times du nazisme. Son véritable état 
civil ayant été, par hasard, décou- 
vert, il fut arrête, et un procès fut 
instruit contre lui par te procureur de 
la Hesse, Fritz Bauer, l’un des rares 
magistrats courageux de l’Allemagne 
de l’après-guerre. 

L'évolution 
des mentalités 

Au cours de l'interrogatoire de 
Heyde, Bauer essaya de démasquer, 
pour les traduire en justice, les mem- 
bres d’«Aktion T 4». Certains 
vivaient cachés, d’autres avaient fui 
en Amérique du Sud où ils poursui- 
vaient leurs activités. Ces derniers 
tentèrent de libérer Heyde. Mais 
l'opération échoua et un co défenseur 
de l’accusé, qui était par ailleurs un 
témoin important au procès, trouva 
même la mort dans des circonstances 
mystérieuses. Pour finir, Heyde 
échappa, quant à lui, au jugement 
par le suicide. Un épisode digne d'un 
film sur la mafia. 

Plusieurs facteurs ont, depuis dix 
ans, eu raison de ce front du men- 
songe. Vers la fin des années 70 et 1e 
début des années 80, la série télévi- 
sée américaine « Holocauste » a 
changé le climat politique. A l'épo- 
que, les représentants de la généra- 
tion nazie, pour ceux qui vivaient 


encore, avaient commencé & se reti- 
rer de la vie active. Soudain, des 
archives qui n’étaient pas accessibles 
auparavant 1e devinrent. Les histo- 
riens purent aller droit aux sources. 
Leurs travaux culminèrent avec le 
cinquantième anniversaire, en 1983, 
de la prise du pouvoir par tes nazis, 
suivi en 1988 de celui des pogroms 
de ta Nuit de cristal 
Au-delà des déclarations officielles, 
et des cérémonies commémoratives, 
ces historiens n'ont cessé d’exhumer, 
document après document, tes évé- 
nements de la période 1933-1943. Os 
ont poursuivi tes recherches là où les 



taires. 


La preuve qu'ils apportèrent de 
l’implication de presque toutes les 
institutions et organisations profes- 
sionnelles, ainsi que du sort des vio- 
times - juifs d'Europe de l'Est, Tzi- 
ganes, communistes, homosexuels, 
stérilisés, déserteurs et objecteurs de 
conscience - qui ne reçurent jamais 
de compensation, pénétra la 
conscience d’un plus large public. 
Ainsi fut, dans une certaine mesure, 
influencée la rhétorique officielle. Le 
célèbre discours du président 
Richard von Weizsâcker prononcé 
en mai 1983, à l'occasion du quaran- 
tième anniversaire de la fin de la 
seconde guerre mondiale, en est un 
exemple frappant. 

Dans l’historiographie de la méde- 
cine nazie, le courant s'inversa en 
mai 1980, à Berlin-Ouest, lors (Tune 
conférence nationale des médecins et 
travailleurs de la santé qui prit le 
nom de Gesundheitstag - contre- 
conférence délibérément tenue 
durant la rencontre annuelle de la 
Deutsche Arztetag de la chambre 
ouest-allemande des médecins, dont 
l'invité, le président de la chambre 
berlinoise, était un ancien membre 
de la SA. 

Dans le but de ranimer les 
modèles alternatifs de soins de la 
période de Weimar, les organisateurs 

de la Gesundheitstag avaient fût 

venir de l'étranger cinq médecins 
juift réfugiés, dont certains avaient 
appartenu à l’association des prati- 
ciens socialistes (Verein Sozialis- 
tiseber ArzteJ. « La médecine sous le 
national-socialisme. Passé refoulé, 
respect de la tradition ? », td était le 
thème de la conférence, qm présen- 
tait pour la première fois le travail 
d’un petit groupe d’outsiders. 

Le Gesundheitstag inspira toute 
une nouvelle génération d'érudits, 
qui étudièrent les stérilisations mas- 
sives, Télimination des malades men- 
taux dans le cadre du programme 
« Aktion T 4 », la recherche prati- 
quée sur Ire victimes de Teuthanasie, 
la purge des médecins juifs, le rôle 
des anthropologues et des généticiens 


dans la distinction des races et la 
classification en « sous-hommes » 
des Juifs, Tziganes et autres. 

L’influence de ces nombreuses 
publications a été, depuis dix ans, 
suffisamment forte pour enfin 
contraindre la chambre ouest-alle- 
mande des médecins à changer d’at- 
titude. En mai 1989, la chambré ber- 
linoise, à présent contrôlée par tes 
organisateurs de la Gesundhe&ag de 
1980, profitait de l'opportunité qui 
lui était offerte, en tant qu’invitée de 
la Deutsche Aitztetag, pour convain- 
cre son président, Karëtein Vilmar, 
de mettre à l’ordre du jour de cette 
conférence la médecine sous le 
régime nazi De son côté, Richard 
Toellner, historien (te la médeci ne à 
l’université de Münster, put affirmer, 
à partir d’une argumentation fondée 
sur des études récentes, que « tout 
l'éventail des représentants ordinaires 
de la profession médicale était impli- 
et (que] tous savaient ce qu’ils 
ienL (~.J Un corps médical qui 
estime normal le meurtre généralisé 
des malades, et, pour l’essentiel 
accepte explicitement cet acte comme 
nécessaire et justifié par le bien de la 
communauté, a échoué dans sa mis- 
sion et l'a trahie. C’est un corps médi- 
cal tout entier moralement coupable, 
quel que soit le nombre de ceux qui 
en toute légalité, directement ou indi- 
rectement, ont participé à l'élimina- 
tion des malades ». Cette déclaration 
sans ambiguïté, parue dans le 
Deutsche Amddatt, s’impose comme 
une nouvelle interprétation de l’his- 
toire â laquelle 1e corps médical alle- 
mand ne peut plus échapper. 

Le débat qui s’est ouvert sur le 
passé nazi a réveillé la conscience de 
nombre de médecins allemands, 
ainsi que d'une partie de Topinion 
publique qui s’interroge sur les abus 
de la médecine actuelle. 11 a ébranlé 
l’image d'infaillibilité que s’étaient 
forgée les praticiens allemands - celle 
d’une profession neutre qui se situait 
hors (tes sphères politique et sociale. 

Il n’y a pas là, pourtant, de quoi 
être satisfait Ces révélations sur la 
médecine du m* Reich arrivent avec 
plus de quarante ans de retard. Leurs 
auteurs se sont retirés de la vie 
active, ou sont morts. Aucune sanc- 
tion n'est phis possible. Les victimes 
n’obtiendront pas réparation. 

D en est de même des atteintes aux 
droits de l'homme, aujourd'hui, eu 
Amérique latine, en Asie, en Afrique 
et en Europe de TEsL Leurs auteurs 
ne sont pratiquement jamais punis, à 
moins que, à l’échelon international, 
l’opinion ne se sensibilise et ne fosse 
ion en faveur de la justice. La 
" Medical Association s’est fait 
duper eh 1949. Elle s'est tue sur les 
dissimulations, dans l’Allemagne de 
l'après-guerre, des abus de la méde- 
cine nazie. La communauté médicale 
internationale ne doit plus être 
dupe ; elle doit rompre la conspira- 
tion du silence, dénoncer les abus 
d'aujourd'hui. 

Docteur CHRISTIAN PROSS 
Département des doits de l'homme, 
Consolide l'ordre 
des médecins de BorSn. 


elle est appliquée. De brèves périodes 
(fédaireaiexii au cours de la nuit sut 
firent à donner aux « *» « «■«» « ffUnsion 
de jours longs, suffisamment si tout 
cas pour stimuler la sécrétion des hor- 
mones sexuelles. En soumettant les 
femelles à des «flashes» nocturnes 
pendant quelques semaines, on arrive 
ainsi, à contretemps, à déclencher leur 
ovulation. 


Pour «donner 
le temps» 

Une limite qui emb ar rasse particuliè- 
rement les centres d’insémination 
artificielle, dont les services sont 
aujourd’hui largement employés pour 
la reproduction animale. «Dans les 
pays où Vazote liquide est jddlemem 
disponible, (e sperme congelé est cou- 
ramment utilisé chez les bovins, sou- 
ligne Mkbel Courte. Cette pratique se 
développe également chez tes caprins, 
mais reste en revanche assez limitée 
chez les ovins et les porcins, dont le 
sperme est plus tfijficile à congeler. » 
D'où T intérêt, chez ces dernières 
espèces, d’obtenir, ch ez les miles 
sélectionnés pour leur hante valeur 
■génétique une production perma- 
nente. 

Là, précisément, intervient la méte- 
tomne. Fabriquée dans le cereean par 
Tépiphyre (ou glande prnéale), cette 
substance joue un rôle essentiel dans 
les rythmes biologiques des êtres 
vivants. Son mode d’action demeure 
mal compris, mais Ton sait qne sa 
production est toujours nocturne et 
qu’elle renseigne tes organismes, hiver 
comme été, sir la dmée du jour et de 
la nuit De manière indirecte, ce 
«donneur de temps» contrôle ainsi 
Tactivité sexuelle des animaux d’éle- 
vage. 


Alfred Jost 

par Etienne Wolf, deT Académie française 


L A Franco vient de perdre 
en Alfred Jost un de ses 
plus brûlants biologistes. 
Nous appartenions à la 
mime école, issue des 
grands pionniers que furent nos 
maîtres Ancel et Btxiin, les décou- 
vreurs des hormones sexuelles, 
qui formèrent une Bgnée de disci- 
ples parmi lesquels Robert Cour- 
rier, Max Aron, Jacques Benoît, 
Marc Klein. Jost était l’élève de 
Robert Courrier, auquel il succéda 
H y a cinq ans comme secrétaire 
perpétuel de l'Académie des 
sciences. Originaire de Strasbourg, 
où 3 avait fait de briBantes études, 
il avait été reçu à l'Ecole normale 
supérieure, puis, après quelques 
vicissitudes, il avait été nommé 
professeur de physiologie compa- 
rée à la Sorbonne et, enfin, au Col- 
lège de France, titulaire de la 
chaire de physiologie du dévelop- 
pement. 

Alfred Jost, en effet, s'était 
consacré à la physiologie de l'em- 
bryon. A une époque où la plupart 
des embryologistes se canton- 
naient dans Tétude des amphl- 
biens, et quelques-uns dais celle 
des oiseaux, ü avait inauguré b drf- 
fiole expérimentation sur les mam- 
mifères, chez qui l'embryon est 
toujours logé dais l'utérus mater- 
nel, enveloppé dans des mem- 
branes complexes. C’est donc par 
une laparotomie que doit com- 
mencer l'intervention. Jost mft au 
point une technique très délicate, 
qui faisait valoir son habileté 
technique, en même temps que 
ses qualités intallectueBes et nova- 
trices. Qu'on en juge par deux 
interventions de talent. Il réussit le 
premier la castration d’un fœtus 
de lapin vers la fin de fa gestation, 
sans nuire à la vitalité de l'em- 


bryon. Après. quov ij.rpplaça 
cafut-ci dans futé a», où i continua 
son développement. B fut aussi le 
premier à réussir Tabtation de l'hy- 
pophyse et d'autres glandes endo- 
crines embryonnaires. 

L'indifférenciation 

sexuelle 

Nanti de ces techniques et d'au- 
tres plus classiques, H posa et 
résolut de nombreux problèmes 
de physiologie embryonnaire. L'un 
des premiers auxquels 3 s’attaqua 
fut celui de la différenciation 
sexuelle. On sait que tout embryon 
commence son développement 
par une période d'mdffférmdatïon 
sexuelle. H possède les deux 
aêsortissements d'organes 
(gonades et conduits) qui permet- 
tent l'édification d’un organisme 
mêle comme d'un organisme 
femelle. Comment se réalise 
l'orientation vers l'un ou l'autre 
sexe 7 Par des expériences de 
castration, de greffés et d'injec- 
tions, Jost démontré qu'en l'ab- 
sence d'hormones sexueies, c'est 
l'organisation femelle qui domine. 
L’hormone mêle est en effet 
nécessaire pour que s’organise 
l'appareil génital mêle. Toutefois, 
une seconde hormone est indis- 
pensable, l'hormone mùllérienne, 
pour que les conduits femelles 
(oviductes) disparaissent. On 
soupçonne la complexité de ce 
déterminisme, dont Jost réussit à 
pousser plus loin l'analyse. 

Ces travaux ont eu un immense 
retentissement : c'était la pre miè re 
fois que des opérations étaient 
pratiquées sur des embryons de 
mammifères. Leurs résultats per- 
mettaient d'expliquer certaines 
anomalies de ia différenciation 


sexuelle chez l'homme, tel le 
pseudo-hemiaphrodisninnasaAn 
ou féminin. 

Un autre groupe de recherches 
fructueuses et novatrices s trait è 
l'endocrinologie fœtale, c’est-à- 
dire è la formation des glandes 
endocrines et au rôle des hor- 
mones chez l'embryon, (d encore. 
Jost. avec ses collaborateurs, 
développa une œuvre remarqua- 
ble. fl constate que la croissance 
du fœtus est indépendante de 
l'hormone de croissance secrétée 
par l'hypophyse de la mère et par 
sa propre hypophyse. 0 a la même 
absence de réaction vis-à-vis des 
hormones de la thyroïde. L'em- 
brayage hormonal a lieu après ia 
naissance. Par contre, d'autres 
glandes endocrines telles les sur- 
rénales et les glandes génitales 
sécrètent des hormones qui se 
montrent actives bien avant la 
naissance. 

Aâisi Jost et son école ont ana- 
lysé avec finesse les débuts de 
l’activité hormonale des 
embryons. Cette œuvre a donné le 
départ à beaucoup de recherches 
en France et è l'étranger, en parti- 
eufier aux Etats-Unis, où 3 avait de 
nombreux amis et admirateurs. On 
ne peut en ces lignes trop suc- 
cinctes donner qu’une faible idée 
de l'ampleur de ses travaux. 

Alfred Jost était un savant de 
grande envergure, en même 
temps qu'un professeur de talent, 
très apprécié de ses élèves et 
d'auditeurs de toutes prove- 
nances. Il aimait les discussions de 
haut niveau, auxquelles R apportait 
sa flamme et sa précision, fl avait 
gardé ime grande jeunesse d'as- 
pect et de caractère. C'est sous 
ces traits qu’Q continuera de nous 
apparaître toujours. 
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Trompés par Taction combinée de 
b hiraiènî artifiddle et de la raétero- 
aine» ces derniers percrvraieni-Bs «ne 
alternance nrwrn 1 *^ de jours d’été et 
de pars d'hiver? Les chercheurs de 
HNRA ont tenté l'expérience. Chè- 
vres et brebis ont fiût le reste. « Un 
éclairement lumineux bref durant la 
nuit pendant un mois leur don» h 
perception de jours d’été, quelle que 
soit la saison. De mime, un traite- 
ment de mélatonine durant le mois 
suivant leur donne la perception de 
jours rthiver». précise jean Pelletier, 
responsable à Tours- Nouzilly de 
l’unité de nenroendocrinolqgie 
sornette de TINRA. L'aberrance des 
deux traitements patinait ainsi per- 
mettre de contrôler de façon beau- 
coup plus fine que naguère Us 
périodes de reproduction du chepte l 

Si oes premiers résultats se confir- 
ment, la méUtomne devrait trouver 
dans l'élevage ses premières applica- 
tion*. Cette substance étant également 
impliquée, chez l'homme, dans tes 
Changemen ts d’humeur s ais o nni ers et 
dans le malaise provoqué par les 
décalages horaires, bea u co up d’antres 
applications devraient suivre. Reste 
cependant, avant d'envisager de telles 
perspectives thérapeutiques, à décryp- 
ter les mécanismes d’action de ce 
donneur de temps biologique. Notmn- 
ment à localiser ses sites de fixation 
«tana le cerveau, comme tentent 
actodtement de le foire tes chercheurs 
de TINRA. 

CATHERINE VINCENT 
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Les prix 

selon M. Pavlov 

Pressentie en mai dernier, 
attendue en janvier, puis 

Mo5? vrier ’ 13 râforrne ries prix en 
u«SS a enfin ôté présentée à 
Moscou, hindi 18 février, par le 
nouveau premier ministre, 

M. Valentin Pavlov. Depuis 
plusieurs mois déjà, les 
Soviétiques ont eu un 
avant-goût de l'inflation 
puisqu'ils trouvent de plus en 
plus fréquemment dans les 
magasins des produits «à prix 
négociés », dont (e coût est 
plusieurs fois supérieur à celui 
des produits d'Etat traditionnels. 
II ne faudrait pas croire 
cependant que la réforme 
annoncée par M. Pavlov est 
complète, touchant toutes les 
catégories de prix et assortie 
d’un calendrier précis. On sait 
pour l'instant que las prix de 
détail doivent augmenter en 
moyenne de 60 %. On sait aussi 
que la papulation recevra des 
* compensations » à hauteur de 
85 %. On sait encore qu’une 
vaste catégorie de produits, 
allant du café aux mécficaments 
en passant par l'essence et la 
vodka, ne sera pas affectée par 
les augmentations. On pensa 
enfin que cette réforme entrera 
en vigueur courant mars. 

Mais ces interrogations sont 
finalement secondaires. 

D'abord, tout le monde 
s'interroge sur les véritables 
projets économiques da 
M. Pavlov. Depuis sa 
nomination, en janvier, son nom 
est principalement associé à 
l’abandon des projets de 
libéralisation économique 
ambitieux et à la dénonciation 
de complots des banques 
occidentales contre l'URSS. 
Conservateur ou vaguement 
libéral, M. Pavlov devra bien 
proposer un programme 
d’ensemble. 

D'autre part, toute réforme, que 
ce soit celle des prix, des 
structures de propriété ou des 
circuits de distribution, devra 
recevoir l'aval des quinze 
républiques. En ce qui concerne 
les prix, M. Pavlov a déjà I 

reconnu ne pas être parvenu à 
un accord sur les I 

« compensations » des 
augmentations avec les 
dirigeants des Républiques. Il ne | 
peut y avoir de réforme 
économique d’ensemble sans 
consensus entre les 
Républiques. I 

En attendant une réponse à ces I 
questions, ta situation des prix 
illustre bien l’impasse dans 
laquelle se trouve l’économie 
soviétique. Dans le système de 
planification socialiste, les prix 
de détail sont déterminés 
indépendamment de ceux de 
gros. Depuis le 1» janvier, les 
prix à la production ont 
augmenté, tandis que ceux à la 
consommation sont toujours 
l’objet de discussions. De quoi 
achever de conduire l'Etat vers 
la faillite... 


PÉTROLE* - 

Prix du baril de pétrole ferai {en datais) 


Varia»» 

• V7I IWest Texas 
lateniedtaie], à Ne*- 

Yaffcihda» Clos 

»fe 

• Brest 1 Londres i ■ 
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Le mouvement de baisse des 
cours s'accentue, beaucoup 
d’opérateurs croyant à la possibi- 
lité d’un retrait de l’.lrak du 
Koweït Ce marasme inquiète les 
pays membres de l’OPEP qui 
constatent que la surproduction 
pétrolière continue. Une réunion 
du comité de surveillance de l'or- 
ganisation est prévue le 11 mars 
pour renforcer la discipline sur 
les quotas de production. ; 


Les conséquences de la guerre du Golfe 


La famille royale renforce son emprise 
sur la gestion des actifs du Koweït 


La famille de l'émir du Koweït 
poursuit fébrilement la reprise 
en main des institutions finan- 
cières de l'émirat, en prévision 
de « l'après-Saddam ». A Lon- 
dres, quatre hauts responsables 
de la Kuwait Jnvestmant Autho- 
rity (KIA) viennent d'être limo- 
gés. 

LONDRES 

correspondance 

Le limogeage de quatre hauts res- 
ponsables de ta Kuwait Investment 
Authqrity, l’autorité de tutelle gérant, 
par l'intermédiaire du Kuwait Inves- 
tment Office (KIO) les avoirs finan- 
ciers de l'émirat gelés en Europe, l'at- 
teste ; en remplaçant quatre 
membres du conseil de direction du 
KIA, dont le directeur général Fahad 
Al-Rasbed, ie ministre koweïtien des 
finances, Cheikh Ali Al-KhaJifa Al- 
Sabah accentue l'emprise de la 
famille régnante - en exil en Arabie 
Saoudite - sur la fortune de l’émirat, 
soust r ait e à la convoitise irakienne. 

La KIA avait été créée en 1982 
pour contrôler le bureau londonien 
du KIO, chargé d'investir une partie 
de ta puissance financière de l’émirat 
sur les grandes places mondiales. 
Selon les milieux bancaires de la 
City, ces placements sont estimés à 


30 milliards de dollara. Depuis 1989, 
les relations sont tendues entre le 
KIO et l’organisme de tutelle. La 
KIA s’est en effet efforcée de freiner 
la boulimie d’acquisition du KIO. 
Sensibles aux revendications des 
milieux politiques et intellectuels 
éloignés du pouvoir par les princes, 
les dirigeants de la KIA, liés aux 
grandes familles de Koweït-ville, exi- 
gent que le KIO réoriente les fonds 
vers l'émirat. Ce dernier, encouragé 
par le palais, a poursuivi sa politique 
de «coups» spectaculaires jusqu’à ta 
veille de r invasion irakienne. 

L’arrivée au siège londonien du 
KIO de l’état-major de la KIA, en 
villégiature ou en voyage d’affaires 
au moment de rentrée des chars ira- 
kiens à Kowéît, a transformé St-Ve- 
dast House en une sorte de serre por- 
tée à très haute températnre. S’y 
exacerbent les jalousies de chacun, 
sans parier des tensions provoquées 
par l’indispensable cession d’actifs 
nécessaires au financement de l’effort 
de guerre allié et du soutien de la 
cour en exil en Arabie Saoudite. 

Démission de plusieurs gestion- 
naires de portefeuilles du KIO en 
désaccord avec les choix politiques 
de la famille régnante, Limogeage de 
l’état-major de la KIA sur Tordre du 
palais : malgré les remous provoqués 
par la crise du Golfe, la préparation 
de l’après-guerre se poursuit. Le pro- 


L’ardoise de Bagdad 


Suite de la première page 

. Car la guerre a sonné le glas des 
espoirs français. Après avoir long- 
temps rêvé, le gouvernement réalise 
que ces créances ne seront probable- 
ment jamais remboursées. L’Irak, la 
guerre finie, redeviendra sans doute 
solvable. Mais quel Irak et dans com- 
bien de temps? 

A l’issue du conflit, et que? que soit 
le gouvernement en place à ït» gHwH ( 

; la France, comme tous les pays oed- 
[ dentaux, se retrouvera placée devant 
| un dilemme. Si efle exige le rembour- 
sement de sa dette; die réduira les 
possibilités de reconstruction du ‘pays 
- donc les débouchés de ses indus- 
triels. Politiquement, il sera sans 
doute préférable d’aider à la recons- 
truction ne parie-t-on pas d’un nou- 
veau «plan Marshall» pour le 
Proche-Orient? Mais, ce faisant, il 
faudra repousser aux calendes grec- 
ques le remboursement de la dette. 

Pour l’heure, pas question bien 
entendu de parier de cadeau. La 
créance demeure, assure-t-on au 
ministère des finances. Pourtant,. le 
gouvernement s’est résigné à faire 
financer par le budget les échéances 
cfaes par Bagdad, ce qm revient à pro- 
visionner ladite créance. «H y a quel- 
ques mob. on gardait une probabilité 
raisonnable qu'ils remboursent au 
moins une partie de ce qu'ils doivent. 
Aujourd'hui, les chances sont quasi- 
ment milles. On est donc obligé de 
provisionna», reconnaît un fonction- 
naire. Autant avouer qu’on a fait une 
croix sur 29 milliards de francs.. 

Une hémorragie pour la COFACE, 
ta société publique d’assurancecrédit 
qui garantit aux industriels et aux 
banques le remboursement de leurs 
contrats quandcxux-cf tournent à la 
déconfiture. O* 1 ^ Art 29 milliards dus 
par Bagdad, un tien seulement reste à 
la chargedes banques et des entre- 
prises imprudentes qui n'o nt p as 
réussi à se foire couvrir par FEtat. • 
L'Aérospatiale, par exemple, garde 
sur les bras un contrat de 2jl mil- 
liards de francs mal assuré, mais heu- 
reusement non encore Hvie. ’ 

Le plus gros de l'ardoise revient 


donc è l’Etat : 1S milliards 
d’échéances garanties, impayées ou à 
venir pour le principal, plus 3 mil- 
liards d'intérêts. Total : le 
Des échéances qu’il fruit bien rem- 
bourser aux entreprises, année après 
année; et qui, en attendant un impro- 
bable règlement irakien, pèsent lour- 
dement sur le budget 
Car la COFACE, elle, paie: 
4L5 milliards do francs en 1988 et en 
1989, 5,5 milliards en 1990, 5 mil- 
liards en 1991 ; l’Irak représente 
aujourd'hui, à hu seul, un gros quart 
des indemnisations versées snx indus- 
triels par la société cf assurance publi- 
que. Résultat : son déficit se creuse, 
ce cf autant plus vite que bL guerre a 
créé un «rimstre Koweït», qui n’eus- 
tait pBB. et aggravé ceux de l'Egypte et 
de la Jordanie (une commande de 


bler le déficit de la COFACE. En 
1991, neuf milliards étaient prévus-, 
jusqu'au déclenchement de la guerre. 
Depuis, le trou prévisible ne cesse de 
grossir. Le paiement de ces «extns» 
r e pr ése nt e en tout cas une hnnne par- 
tie des 12 milliards de francs d’écono- 
mies imposées Â tous les ministères 
par le gouvernement en ce début 
d’année. Un paradoxe : le budget 
pâtira autant, sinon plus, du coût de 
ces impayés, correspondant pour f es- 
sentiel à des livraisons d’armes, que 
du dispositif « Daguet » visant à les 
détruire! 

Par amitié, 
par habitude- 

Gommait en est-on arrivé là? Par 
amitié, par habitude, puis par aveu- 
glement- L’amitié est nouée en 1974, 


pourcent 


à Bagdad, par M. Jacques Chirac, 
alors premier ministre. C’est la pre- 
mière visite officielle d’un chef de 
gouvernement français en Irak. Ce ne 
sera pas la dernière : de 1974 à 1990, 
flrak recevra une vingtaine de visites 
officielles de ministres fiançais, toutes 
tendances con fondues. 

Un an plus tard, à l'occasion de h 
visite en retour de M. Saddam Hus- 
sein & Paris, la manne des grands 
contrats s’amorce. Militaires et civils, 
tous les grands groupes français se 
précipitent à Bagdad, nouvelle Terre 
promise. L’Irak est le deuxième four- 
nisseur de pétiole de Paris, la Frânoe 
devient le deuxième marchand 
d’armes et de génie civil de Bagdad. 

Fort de revenus pétrotien multi- 
pliés par dix après 1973, Bagdad paie, 
dit-on à l’époque, nibts sur Pongje. 
Les armes sont certes réglées cash. 
Mais les contrats s’étalant sur plu- 
sieurs années donnent lieu à des cré- 
dits. Et si les contentieux sont rares» 
Us sont parfois lourds : l’aéroport de 
Bagdad reste, avec 2 milliards de 
francs d’indemnités, le rite gros àns- 
tre jamais payé par h COFACE. 

En 1980, lorsque éclate fa guerre 
avec PIran, la dette g ar a n tie de flrak 
à l'égard de la France s'élève donc 
déjà à 16 ^ milliards de f r ancs- EDe 
ne suscite alors aucune inquiétude. La 
solvabilité du pays est encore jugée 
solide, au moins à long terme, grâce 
an pétrole. 

- Pendant les premières années du 
conflit, le gouvernement français 
maintient son appui. L’habitude 
prend le relais de r amitié. Le Quai 
d’Orsay reste convaincu que l'Irak est 
le' meutenr allié de fa France dans 
cette région. Le nouveau gouverne- 
ment socialiste se range vite â cette 
idée, d’autant dns facilement que 
TIran .de Kbomenxy appa raî t, & Fépo- 
que comme Penneari, a abattre. 

fia 1983, la dette publique de flrak 
envers la France atteint le chiffre 
record de 22,7 milliards de francs. 
Bagdad commence i donner des 
signes d’impécuniosité de plus en phis 
dans. Un premier accord avec Paris 
étale *fan« le temps une partie des 
échéances dues dwne Je domaine civil 
et prévoit le paiement en nature - 


cessus de dégel des avoirs koweïtiens 
mis sous séquestre le 2 août a com- 
mencé. 

Selon des sources bancaires koweï- 
tiennes, le ministre des finances a 
chargé la National Bank of Kuwait 
de procéder au règlement des tran- 
sactions interbancaires des banques 
koweïtiennes, à l’exception des tran- 
sactions libellées en dinars, qui 
avaient été suspendues lors de l'im- 
position du gel des avoirs. Cette opé- 
ration, qui s’élève à 4 ou 5 milliards 
de dallais, vise à rétablir la confiance 
des milieux internationaux dans le 
système bancaire koweïtien. Les six 
banques koweïtiennes et les trois 
banques d'affaires installées à fétran- , 
ger ont eu effet «trinqué» depuis le 
2 août. Ainsi, la United Bauk of 
Kuwait (UBK), de nationalité koweï- ; 
tienne mais disposant du statut de I 
banque britannique, a enregistré une 
perte de 9,92 raillioas de livres ! 
(100 millions de francs) en 1990. 1 
contre un bénéfice de 3,1 millions en i 
1989. Selon son directeur général , 
M. Christopher Keen, cette contre- 
performance est le résultat de provi- I 
sions exceptionnelles constituées i 
pour couvrir les crédits perdus 
octroyés en Irak et au Koweït et la ' 
cession è perte d'actifs importants 
pendant l'été. j 

MARC ROCHE i 


c’est-à-dire en pétrole - d'une partie 
des ventes d’armes. Le ministère des 
finances commence à serrer les bou- 
lons et surveilte de près foctroi de fa 
garantie COFACE En 1986, trois ans 
pins tard, l'encours des crédits garan- 
tis est retombé à 18,7 milliards de 
francs. 

Des ventes /Pannes i crédit 
etgannties 

Mais, en 1986, M. Chirac redevient 
premier ministre, et ramifié reprend 
brièvement 1e dessus. Les livraisons 
de pétrole à conditions privilégiées 
ont cessé. Qu’importe! Pour la pre- 
mière fois, 1e gouvernement français 
accepte de garantir des ventes 
d’armes à crédit Les grands contrats, 
presque exclusivement militaires, 
repartent de plus belle. «En deux ans, 
assure un fcwit fonctionnaire qui sou- 
haite rester anonyme, on a rajouté 
une dizaine de milliards de francs de 
contrats d'armements, alors que le ris- 
que Irak se précisait de plus en plus.» 

L’amitié est-elle devenue aveugle? 
Les chiffres sont là : en 1988, après 
deux ans de cohabitation, la dette 
garantie est remontée à 21,5 mil- 
liards. Mais l’Irak a gagné. En juin 
1988, l’Iran jette Féponge. Les com- 
bats cessent Les Français reprennent 
espoir : tes revenus pétroliers de Flrak 
se sont améliorés, Bagdad va enfin 
rembourser ses échéances, et les 
industriels vont pouvoir largement 
profiter de la reconstruction. 

H faut vite déchanter. En dépit de 
Fanét des combats, Flrak ne réduit 
pas ses dépenses milita tres et s'e ngage 
dans un programme de reconstruction 
démesuré, financé une fois de plus 
par appel au crédit.. Oubliant ses 


Les syndicats d’Àir France 
s’opposent au chômage partiel 
décidé par la direction 


Les vingt représentants du 
personnel au comité central 
d'Air France sa sont prononcés, 
le 18 février, à l'unanimité con- 
tre le nouveau plan d'économies 
de 610 millions de francs éla- 
boré par la direction (le Monde 
daté 17-18 février). 

Pour faire face à la chute spec- 
taculaire du trafic qui a atteint, 
notamment, 28,5 % pour les passa- 
gers et 5,4 % pour le fret au cours 
de la première semaine de février , 
ce {dan prévoit la mise en chômage 
partiel de la totalité du personnel 
pour 6 % du temps de travail (soit 
10 heures par agent) et donc une 
perte de rémunération correspon- 
dante partiellement compensée, en 
particulier, par une aide de l’Etat 
de 10,45 francs par heure chômée. 

11 prévoit aussi le départ volon- 
taire de deux cents cadres de plus 
de cinquante-trois ans et trois 
mois. Ce plan devrait être 
approuvé, mercredi 20 février, par 
le conseil d’administration de la 
compagnie. 


anciennes amitiés, Bagdad privilégie 
les ADemauds, les Japonais ou les Bri- 
tanniques qui, peu engagés vis-à-vis 
de Flrak, accordent généreusomou de 
nouveaux crédits. 

Les Français sont doublement rou- 
lés : pqn seulement üs ne participent 
guère au marché de la recrastroctka, 
mais ils se heurtent à un refus poli de 
l’Irak en ce qui concerne la dette. 
Pendant plus d'un an, les fonction- 
naires du ministère finum» mul- 
tiplient en vain tes négociations : Bag- 
dad ne bouge pas d’un pouce et 
refuse d’honorer ses échéances. 

Un souvenir pénible pour les mal- 
heureux négociateurs fiançais : «Les 
Irakiens, raconte l’un d’eux, appli- 
quaient au domaine financier la 
même tactique qu’ils emploient 
aujourd'hui v&é-vis des alliés. Ils ne 
font aucune concession. Avec force 
mauvaise fin. ruses et moyens de pres- 
sion divers, ils attendent que l’adver- 
saire fasse seul les premiers pas. » 
Comble de tout, Flrak invoque même 
la vidBe amitié franco-irakienne pour 
rèdaznar de nouveaux crédits! 

Les comptes du pays - officielle- 
ment tenus secrets - sont épluchés et 
rèéphichés par les Français : il man- 
que toujours quelques milliards. 
Mais, au lien de servir à rembourser 
la dette, ils passent dans les projets 
« stratégiques », donc prioritaires et 
intouchables. «IM officier m'a même 
avoué qu’ils constituaient des stocks de 
produits agro-alimentaires. L'équiva- 
lent de trois ans de consommation», 
raconte le même négociateur. Les 
Français rentrent à Paris convaincus 
qoe 1e pays est déjà «une poudrière». 

Pourtant, Bagdad manque de peu 
d’avoir gain de cause. Les habitudes 
aidant, 1e complexe mSitaTO-mdustriel 


Le rôle de la COFACE 


Une entreprise, lorsqu'elle signe 
un contrat avec un pays «à risque» 
- comme Flrak, mais aussi 
l'Egypte, le Ngéria, le Brésil, etc. -, 
prend généralement serin de s'as- 
surer auprès de la Compagnie fran- 
çaise d'assurance pour le com- 
merce extérieur, plus connue sous 
son aigle : COFACE Celle-d. bien 
que publique, fonctionne comme 
n'importe quelle société d’assu- 
rance : après examen du dossier, 
eus garantit à l'entreprise, ou à son 
banquier, moyennant le versement 
d'une prime, le paiement de ses 
ventes, six mois au plus tard après 
l'échéance prévue, quelle que «oit 
b situation pofitfque ou financière 
du pays dent. 

Si ledit cSent refusa de payer 
pour une raison ou une autre, le 
contrat devient un «sinistre». La 
COFACE indemnise l'industriel ou 
b banque et se charge de récupé- 
rer tout ou partie des sommas 
dues auprès du mauvais payeur. La 
dette privée «garantie» devient 
ainsi dette «publique» . 

Tous les ans, b COFACE verse 
donc des indemnisations plus ou 


moins importantes selon l'ampleur 
des sinistres subis (une vingtaine 
da mffiérrds de francs prévus en 
1991). En sens inverse, efle reçoit 
d'une part des primes correspon- 
dant aux nouveaux contrats assu- 
rés, et d’autre part les sommes 
récupérées auprès des pays 
dents. Plis, on fait les cooptas. 

Depuis 1986, il en ressort sys- 
tématiquement un déficit et c'est in 
Une b budget de Tfoat qui te rèt^e. 
Les sinistres qui ne sont pas consi- 
dérés comme définitifs, donnent 
Beu à de nouveaux prêts financés 
par un organisme spécialisé, la 
Banque française du commerce 
extérieur (BFCE). Cette méthode, 
qui reporte sur Fem prunt te finance- 
ment déè «Impayés», permet au 
budget de ne pas supporter le 
sinistre. L’expérience a prouvé que. 
dans te plupart des cas, cette prati- 
que n’était qu'un moyen de repor- 
ta' è plus tard des charges que ie 
budget s'était bel et bien engagé à 
supporter fie Monde du 3 août 
1989). 


Les syndicats FO, CGT et CFDT 
ont protesté contre ce dispositif, 

3 ui concerne les 39000 salariés 
'Air France. Ils consulteront lents 
mandants dans les jours qui vien- 
nent, mais n’envisagent pas. pour 
l’instant, de recourir à la grève, 
riposte difficile à mettre en œuvre 
dans une période où les avions 
sont vides et les comptes très défi- 
citaires. 

FO pour o ne aide 
de l’Etat 

Majoritaire au comité central 
d’entreprise, FO réclame une aide 
de FEtat, actionnaire pratiquement 
unique de la compagnie publique, 
ponr permettre à celle-ci «de tra- 
verser celte période difficile, comme 
iJ l'a fait dans le passé pour d'au- 
tres secteurs de l'activité économi- 
que du pays». Le syndicat dénonce 
les droits de trafic attribués à d’au- 
tres compagnies françaises et pense 
que, derrière les économies annon- 
cées, «se cache un plan plus vaste 
et plus sévère, qui ne saurait être 
accepté». 

Al. F. 


a retrouvé le chemin de Bagdad et 
fait 1e siège du gouvernement français 
pour obtenir de nouvelles garanties, 
avec Fappui du ministère de la 
défense et du Quai d’Orsay. Mais, 
cette fois, la coupe est pleine et te 
ministère des finances résiste. 

En mai 1989, les services de 
M. Pierre Bérégovoy refusent avec 
éclat de garantir un contrat de Mirage 
2000 C négocié par la firme Dassault 
(le Monde du 2 juin 1989). Non sans 
arguments : le contrat, d’un montant 
de 22 mifiiarrfg de franc* pmaif pour 
effet de doubler la dette irakienne 
envers Ruis! La partie de bras de fer 
sera finalement gagnée par les 
Finances. On s’en fébrile aujourd’hui 
Il est vrai que l’image de Bagdad 
anomaux à se détériorer : ses efforts 
de réarmement Hmw des Hnc n aï ni -» de 
moins en moins conventionnels 
'(armes chimiques, nucléaires) et 1a 
pendaison d’un journaliste britanni- 
que trop curieux commencent à 
ébranler le gouvernement fiançais. 

Les garanties de la COFACE sont 
quasiment suspendues et Flrak finit, 
de guerre lasse, par accepter te rem- 
bonraement de 1,5 milliard sur tes 8,5 
mïfliartfs d’échéances dues en 1988 et 
en 1989, le reste étant étalé dans le 
temps. Chaque remboursement per- 
mettant l’ouverture de nouveaux cré- 
dits, les échanges reprennent, à un 
rythme toutefois très réduit 

En 1990, la dette publique a ainsi 
été réduite à 15 milliards (pour le 
principal). Et un nouvel accord est 
conclu en juillet 1990, qui prévoit un 
nouveau remboursement de 1,5 mil- 
liard par Bagdad. Il ne sera jamais 
appliqué. L’invasion du Koweït; le 
2 août 1990, l’embatgo, puis la 
guerre, repoussent aux calendes grec- 
ques - l’apurement du contentieux 
financier. 

Au total, sur quatre ans - de 1988 
'à 1991 indus, - Hrak n’a donc veraé 
que 1,5 milliard sur les 19 milliards 
qu’il aurait dû normalement rem- 
bourser. L’heure des comptes a sonné. 
Os sont amers. Car le cas de l'Irak 
pose au grand jour une question jus- 
qu’id soigneusement évitée : FEtat, 
donc te contribuable, doit-il payer la 
note pour permettre aux industriels 
français de recommencer plus tard_ 
exactement dans les mêmes condi- 
tions? Dassault, Bouygues et les 
autres n’ont, eux, pratiquement pas 
pâti de l'expérience. Pourquoi, si te 
même système est maintenu, ne 
recommenceraient-ils pas? 

Dans le cas de Flrak, plus claire- 
ment encore que dans d’autres, la 
garantie de FEtat rerient à une sub- 
vention déguisée, phB coûteuse en Bn 
de compte que des aides directes. Les 
12, 13 ou 15 milliards versés cette 
année pour combler le déficit de la 
COFACE représentent plus de trois 
fois le montant des dotations en capi- 
tal destiné» anx entreprises publiques 
(4,5 milliards), sur lesquelles on chi- 
pote. Us sont même supérieurs an 
coût du revenu minimum d’insertion 
(9,1 milliards). «Le dossier Irak risque 
defiüre sauter tout le système actuel 
de garanties», assure en privé un haut 
fonctionnaire. Cher, très cher Irak... 

VÉRONIQUE MAURUS 
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TRANSPORTS 
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La crise des chantiers navals de La dotât 


.* orci 


Le gouvernement devrait protéger 
les petites compagnies contre Air France 


Lexmar-France 

est mis en liquidation judiciaire 


Au moment où il est poussé 
par Bruxelles à libéraliser son 
transport aérien, le gouverne* 
ment français jouera-t-il 1a carte 
de la concurrence, qui profitera 
au consommateur? Ou bien 
cédera-t'il à son vieux réflexe de 
protéger Air France? Un consul- 
tant du cabinet McKinsey, 
M. Neil Janin, analyse le 
dilemme des autorités fran- 
çaises, qui doivent désigner 
avant le 1“ mars prochain des 
concurrents é la compagnie 
nationale. 

La direction générale de l'aviation 
civile- (DGAC) étudie minutieuse- 
ment les dossiers déposés par neuf 
compagnies aériennes désireuses de 
concurrencer les trois compagnies 
du groupe Air France (Air France, 
UTA et Air Inter), comme les y 
autorise l'accord passé entre la 
Commission de Bruxelles, le gouver- 
nement français et Air France le 
30 octobre dernier. Celui-ci prévoit 
que. le 1 er mars 1991, sera désigné 
au moins un transporteur n'apparte- 
nant pas au groupe Air France sur 
quinze lignes internationales et snr 
■les lignes domestiques Paris-Nice, 
Strasbourg. Bastia, Ajaccio (le 
Monde du 31 octobre 1990). 

«Théoriquement, cette ouverture 
est remarquable, puisque le gouver- 
nement français libéralisera un 
grand nombre de lignes - quarante- 
cinq, à terme - dans le délai très bief 
d'un an et, de plus, des lignes très 
bénéficiaires comme Orly-Nice ou 
Paris-Tokyo», commente M. Neil 
Janin, directeur associé du cabinet 
de consultants McKinsey. Et il 
ajoute : «En fiât, tout dépendra de 
la politique que le gouvernement et 
la DGAC mèneront pour compenser 
la. tendance naturelle du tranport 
aérien au monopole, qui privilégie les 
compagnies en place et les compa- 
gnies riches. L Europe et la France 
doivent éviter à tout prix la dérégle- 
mentation à l’américaine, qui est 
une pseudo-libéralisation. » 


En effet, la multiplication des 
compagnies aux Etats-Unis a déclen- 
ché une guerre des tarifs qui a 
conduit à la faillite de nombreux 
transporteurs. On assiste, à l'issue 
de ce processus, à une nouvelle 
concentration Outre-Atlantique puis- 
que cinq compagnies géantes seule- 
ment semblent .promises & la survie. 
En revanche, fa Grande-Bretagne 
s'est comportée plus sagement : 
jamais elle n'a accepté que British 
Airways (54 % du trafic d'origine 
britannique en Europe) soit en posi- 
tion de monopole, maïs elle n’a pas 
non plus libéralisé sauvagement ses 
droits de trafic 


«Le gouvernement français et sa 
direction générale de [‘aviation civile 
sont placés devant un véritable 
dilemme, poursuit M. janin. D'un 
côté. Us ont acquis le réflexe de proté- 
ger Air France. De l'autre, Us sont 
bien obligés de suivre le mouvement 
Us pourraient être tentés de suivre 
l'exemple américain, ce qui serait la 
meilleure solution pour tuer la 
concurrence. Les grandes compa- 
gnies comme Air France disposent 
d’atouts considérables : un système 
de réservation performant, un solide 
réseau de distribution, une position 
privilégiée dans les aéroports. En 
revanche, les nouveaux venus ne dis- 
posent pas de créneaux horaires favo- 
rables, a ils n'oru pas les reins assez 
solides pour attendre deux ou trois 
ans qu'une ligne devienne rentable. 
Autrement dit, si les pouvoirs publics 
ne protègent pas les «petits», surtout 
dans la conjoncture actuelle, ceux-ci 
auront tôt fiât de disparaître. Inutile 
en tout cas, de demander à Air 
France si elle souhaite un compéti- 
teur, même modeste : la réponse sera 
toujours non!» 

M. Janin détaille Les rffefeîom qui 
prouveront que l'administration a 
choisi d'avantager Air Fiance ou, au 
contraire, d'introduire un peu de 
concurrence dans le transport 
aérien. «Elle ne doit pas choisir plu- 
sieurs compétiteurs pour Air France, 
mais un seul par ligne. dédare-t-iL 
Elle le choisira en fonction de ses 


aptitudes à survivre et, par exemple, 
elle devrait . attribuer Orly-Nice, la 
ligne la plus rentable, à la compa- 
gnie ta plus solide. Elle devra accep- 
ter que les lignes partent d’Orly, qui 
est l’aéroport parisien où les « petits » 
peuvent le mieux travailler parce que 
les passagers préfèrent cette plate- 
forme et que tes cinq minutes de vol 
de moins pour gagner cet aéroport 
économisent beaucoup d'argent. Elle 
devra surveiller que la compagnie 
nationale accepte la réciprocité des 
billets avec la « petite » et qu’elle ne 
relègue pas les vols de celle-ci au 
fond de son système Informatique de 
réservation.» 

La tâche est délicate pour le gou- 
vernement et pour la DGAC D’un 
côté, ils ne peuvent mettre en péril 
Air France, déjà bien et qui 

appartient à l’Etat. De r autre, ils ne 
peuvent saboter la politique de ren- 
forcement de la concurrence, qui est 
Le fondement même de la Commu- 
nauté européenne. Le «paysage i 
aérien français» idéal serait com- 
posé d’une compagnie Air France 
forte, mais aiguillonnée, en particu- 
lier, par un jeune compétiteur- que 
Les pouvoirs publics devront s’appli- 
quer à mettre en selle. 

ALAIN FAUJAS 


Dans une décision du 
18 février, la tribunal de com- 
merce de Marseille a converti en 
liquidation judiciaire le jugement 
de redressement judiciaire qu'il 
avait prononcé, le 17 décembre 
dernier, é l'encontre de la 
société Lexmar-France, candi- 
date à la reprise des chantiers 
navals de Pex-Nomied. à La do- 
tât. Le tribunal s'est borné à 
'observer, dans ses attendus, 
que la société a n’a fuit. aucun 
investissement ni envisagé d’ap- 
port extérieur» et indiqué qu'il 
n'avait a aucune prouva de sa 
consolidation financières. Le 
représentant des créanciers, 
M. Jean Astier, a été -désigné 
comme mandataire fiquîdateur. 

MARSEILLE 

de notre correspondant régional 
■ La mise en liquidation de Lex- 
mar-France est le dernier épisode 
d’un feuilleton économique et poli- 
tique de dix-huit mois, qui avait 
commencé le 4 août 1989. Le tri- 
bunal de commerce de Paris avait 
alors attribué i la Banque Worms, 
se disant mandataire de l'Etat, 
l’ensemble des actifs immobiliers 
et mobiliers des chantiers de l’ex- 
Normed. Le groupe américano-sué- 
dois Lexmar Corporation avait 


L’Europe est la cible privilégié 
des acquisitions des entreprises françaises 


RESTE DU MONDE 


La coopération internationale dans l’aéronautique 

Américains et Européens étudieront 
avec les motoristes japonais 
le réacteur du successeur de Concorde 
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TOKYO 

de notre correspondant 

Prati et Whitncy et General 
Electric, du côté américain, Rolls- 
Royce ei la SNECMA, pour l'Eu- 
rope, étudieront en commun avec 
les trois motoristes japonais Ishi- 
kawajima, Kawasaki et Mitsubishi 
un moteur supersonique destine à 
équiper le successeur de Concorde. 
Le coût du projet, financé par le 
ministère japonais du commerce 
international et de l'industrie 
(M1TI). s'élève à 220 millions de 
dollars (1,1 milliard de francs). Les 
sociétés étrangères sc répartiront 
25 % de celui-ci. 75 % revenant 
aux Japonais. Cet accord, en négo- 
ciation depuis 1989, pourrait être 
suivi d'un autre portant sur un 
moteur destiné à des avions plus 
petits, pour lequel les trois fabri- 
cants japonais cherchent un parte- 
naire. 
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Cette ouverture des Japonais à la 
coopération internationale dans le 
domaine aéronautique inquiète les 
Américains, qui craignent d'être 
concurrencés sur une de leurs 
chasses gardées, notait récemment 
Priait Wall Street Journal. Bien 
que leur suprématie sur ce marché, 
fortement étayée par l’alliance 
militaire araéricano-nippone, ne 
risque guère d’être remise en 
cause, ils notent avec déplaisir que 
les Européens ont récemment éta- 
bli des alliances significatives avec 
les Japonais. 

L’accord entre Mitsubishi Hcavy 
et Messerschmitt, dans le cadre de 
l’alliance globale entre le groupe 
japonais et Daimler-Benz, celui de 
Kawasaki Heavy avec Airbus en 
sont des exemples. Dans le 
domaine des hélicoptères, une 
coopération entre Aérospatiale et 
un partenaire japonais semble éga- 
lement se profiler. 


EN BREF 

□ Une prime de 1,4 % aux Char- 
bonnages de France. - La direction 
des Charbonnages de France et les 
syndicats FO et CFE-CGC, signa- 
taires de l'accord salarial de juillet 
1990, sc sont mis d'accord sur une 
prime exceptionnelle de 1.4 %, 
versée avec les rémunérations de 
février cl calculée sur l'assiette de 
la prime de résultats du second 
semestre. Celte décision, indique 
• la direction, constitue « un apure- 
ment de la situation salariale de 
l'année 1090 *. 

□ Les pêcheurs de thon tropical en 
grève pour cinq jours. - Les marins 
spécialisés dans la pêche au thon 
tropical étaient en grève lundi 
18 février, pour une durée renou- 
velable de cinq jours, dans le cadre 
du conflit qui les oppose aux arma- 
teurs sur des problèmes de salaire, 
a-t-on appris à Concarneau. Le 
conflit est né de la décision des 
armateurs, prise en raison de la 
chute des cours mondiaux, de 
diminuer & compter du 1" janvier 
de 16 % environ les rémunérations 
des marins. Scion M. Jean-Marc 


La très rapide internationalisa- 
tion des groupes français a' est 
poursuivie en 1S90, selon la 
Banque de France, malgré les 
Incertitudes nées du conflit 
dans le Golfe. Aucune déclara- 
tion n'est obligatoire sur leurs 
achats h l'étranger par les 
entreprises françaises, mais la 
Banque de France, qui essaie de 
recenser les acquisitions depuis 
trois ans, a compté 324 opéra- 
tions «importantes» en 1990, 
contre 200 en 1989 et 107 en 
1988. Après les grands 


Barrey. secrétaire général chargé 
des pêches à la CFDT, les marins 
demandent un salaire fixe de 
12 000 francs et sont prêts à accep- 
ter une modulation des primes 
d'intéressement. La flotte thoni&re 
française est une des plus impor- 
tantes au monde, avec une tren- 
taine de navires. Environ quatre 
cents marins sont embarqués. 

□ Les «majors» dn BTP vont 
■ créer leur propre syndicat. - Les 
huit principaux groupes français 
du BTP (bâtiment et travaux 
publics) ont décidé de créer un 
nouveau syndicat. Cette décision a 
provoqué un certain émoi au sein 
des deux grandes fédérations 
patronales du secteur, la Fédéra- 
tion nationale des travaux publics 
(FNTP) et la Fédération nationale 
du bâtiment (FNB). La FNTP a été 
la première à réagir, en publiant le 
18 février un communiqué dans 
lequel elle déclare enregistrer « le 
désir des majors du BTP de créer 
un nouveau syndicat professionnel 
qui adhérerait à ses Instances». La 
FNB a décidé, pour sa part, d'at- 


groupoa, actifs les années pré- 
cédentes, ce sont les grosses 
et moyennes entreprises (chif- 
fre d'affaires supérieur à 10 mil- 
liards de francs) qui ont été les 
moteurs du mouvement en 
1990. Leurs cibles sont pour 
70 % des sociétés européennes 
et elles sont, en règle générale, 
de taille moyenne ; seulement 
6,8 % des achats ont été supé- 
rieurs au milliard de francs. La 
Banque de France prévoit une 
poursuite de ces acquisitions à 
l’étranger. 


tendre pour faire connaître sa posi- 
tion. Les huit « majors » sont 
Bouygues, SGE (Générale des 
eaux), Campenon-Bemard (Géné- 
rale des eaux), Dumez-Lyonnaise 
des eaux, GTM-En t repose, Spie- 
BatignoIIes (Schneider), SAE et 
•Fougerolle. 

□ Menace de grive à l’ Aéropos- 
tale. - Aussitôt criée, la nouvelle 
Aéropostale, filiale de la Poste, 
d’Air France et de TAT, a reçu un 
préavis de grève illimitée du syndi- 
cat FO du centre de tri postal de 
Roissy. Celui-ci refuse la suppres- 
sion de l'organisation du travail 
actuelle prévoyant deux nuits de 
travail sur quatre au profit d’un 
système tournant rendu nécessaire 
par l'exploitation nocturne de nou- 
veaux avions. FO dénonce la 
charge accrue de travail sans com- 
pensation. 

□ . M. Do tibia pour Je relèvement 
du plafond de garantie des chiques. 
- «Il faudra en venir d’une façon 
ou d'une autre au relèvement du 


aussitôt fait opposition à cette ces- 
sion en présentant une solution de 
reprise concurrente. Mais sa 
demande avait été rejetée le 5 sep- 
tembre, la décision ayant été 
confirmée en appel puis par la 
Cour de cassation. 

Hostile, pour des raisons écono- 
miques, au redémarrage d’une 
construction navale Jourde à La 
Ciotat, le gouvernement s'était pré- 
cédemment prononcé pour une 
diversification des activités écono- 
miques sur la commune et avait 
conclu un accord, le 2 juin 1989, 
avec les collectivités locales inté- 
ressées, prévoyant la création de 
1 200 emplois en trois ans. Mais 
Lexmar insistait et ses propositions 
trouvaient tin écho favorable 
auprès du conseil général des 
Bouches-du-Rhône, concession- 
naire du domaine public maritime. 

Cependant le 23’janvier 1990, 
au moment même où Lexmar 
embauchait une centaine de sala- 
riés, la municipalité de La Ciotat 
achetait officiellement, pour 45 
millions de francs, les 13 hectares 
du domaine privé des anciens 
chantiers de Tex-Normed et r en- 
semble des bâtiments implantés 
sur les 43 hectares du site. Finale- 
ment, Lexmar ne devait jamais 
parvenir à acquérir l’outillage qui 
lui était indispensable - pour 
lequel elle n'a fait, d’ailleurs que 
des offres assez floues. Le 6 décem- 
bre dentier, elle déposait son bilan. 


Pour la CGT, « le combat conti- 
nue». Selon son secrétaire général, 
M. Joseph Rodriguez, « le gouver- 
nement a fait cautionner par la jus- 
tice, une décision de caractère' politi- 
que ». « La structure 

Lexmar-France est morte. Vive le 
plan Lexmar», s'est exclamé pour 
sa part l'ancien FDG de la société, 
M. Benoît Bartherotte, qui a 
annoncé la création prochaine 
d’une nouvelle société civile pour 
la réouverture des chantiers. 

Le conseil général des Bouchesr 
d u -Rhône a d’autre part estimé, 
dans un communiqué, qu'il appar- 
tenait désormais à l’Etat «de défi- 
nir clairement la nature de l’acti- 
vité navale qu’il entend promouvoir 
sur 1e site». De son côté, le maire 
(PR) de La Ciotat, M. Jean-Pierre 
Lafond, a déclaré ironiquement 
que « après dix-huit mois de navi- 
gation. Lexmar a réussi l’exploit, 
sans avoir jamais quitté le port, de 
faire naufrage sans bateau et de 
couler sans chantier. J'ai demandé 
aux ministres concernés, a-t-il 
ajouté, une extension immédiate de 
la zone d'entreprise (sur laquelle 58 
entreprises ont déjà créé 764 
emplois] et une prorogation du 
délai d'exonération d’impôts.» 

GUY PORTE 


RECHERCHE 

Afin de décloisonner les différentes disciplines 

Le comité national 
du CNRS est remodelé 


Le remodelage du comfté 
.national du CNRS a 'été entériné 
par un décrét.signô du premier 
ministre, paru au Journal Officiel 
du 19 février. Il s'agit indique te 
direction du centra, d'un «élé- 
ment essentiel du plan do 
modernisation» du CNRS, qui 
vise, notamment à décfcxsonner 
le plus grand organisme scienti- 
fique français. 

L’objet peut en paraître obscur 
an non initié, mais cette réforme a 
secoué pendant plusieurs mois une 
partie des laboratoires du CNRS. 
Le comité national de oet établisse- 
ment est, en effet, chargé d'évaluer 
le travail et les résultats des cher- 
cheurs et des équipes, et donne à la 
direction des avis sur les ressources 
financières et humaines à affecter 
aux laboratoires. C’est dire si toute 
modification dans sa composition 
ou son fonctionnement est suscep- 
tible d’inquiéter légitimement les 
quelque 50 000 salariés du CNRS, 
l'organisme de recherche fonda- 
mentale le plus important d'Eu- 
rope. 

Aux termes du décret paru 
mardi, le comité national ne com- 
porte plus de 40 «sections» au lieu 
de 49. Ces sections étaient, jusqu'à 
présent, définies en termes de dis- 
ciplines. Le nouveau découpage 
s’efforce de coller plus étroitement 
à une « organisation des sciences en 
champs scientifiques, en systèmes 
réassociant les disciplines », et ainsi I 
de favoriser un décloison cernent 


renforcé avec le lancement de trois 
nouveaux programmes.], de 
recherches interdisciplinaires l’an 
dernier; 

De. plus en plus, estime la direc- 
tion du CNRS, «la recherche asso- 
cie les compétences de plusieurs, dis- 
ciplines sur des champs 
scientifiques (astrophysique, biolo- 
gie moléculaire) et une problémati- 
que, qui deviendront ensuite de 
nouvelles disciplines». L'analyse 
est pertinente mais difficile à tra- 
duire dans les faits. Et, dès la 
publication des premiers projets de 
découpage en octobre et novembre 
derniers, les protestations ont fusé 
de la part de chercheurs qui, 
notamment dans les sciences 
humaines ou sociales, craignaient 
de voir leur spécialité sacrifiée 
parce que moins à la mode que 
d’autres, comme par exemple la 
génétique. 

Trois mois de concertation et 
plusieurs amendements aux propo- 
sitions initiales semblent cepen- 
dant avoir apaisé en grande partie 
les inquiétudes. Le projet, discuté 
et adopté le 30 janvier par le 
conseil d'administration du CNRS, 
a été proposé à la signature du pre- 
mier ministre, pratiquement sans 
modification, par M. Hubert 
Curien, ministre de la recherche et 
de la technologie. 

J.-P. D. 

SOCIAL 


plafond de garantie des chèques » 
(actuellement de 100 francs), a 
déclaré au quotidien économique 
les Echos M. François Doubin, 
ministre du commerce et de l'arti- 
sanal, le 18 février. Banquiers et 
associations de consommateurs 
sont opposés à un tel relèvement, 
qui représenterait une charge sup- 
plémentaire pour les banqttes, qui 
la répercuteraient sur les chèques. 



LES FUTURS 
DE L'EUROPE 

Fondation 
Europe et Société 


En Ile-de-France 

70 X des offres d’emploi 
dans le bâtiment 
ne sont pas satisfaites 

Eu Ile-de-France, plus qu'ail- 
teurs, le secteur du bâtiment souf- 
fre d une pénurie de main-d’œuvre. 
TA S Q£. P îi 0 ‘ s JL on 0 el s estiment que 
J0 A des offres d'emploi ne sont 
pas satisfaites. Pour 250 000 actifs 
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TECHNOLOGIES 


L’ardoise et la plume 

Des ordinateurs sans clavier 


Soulagement chez les allerof- 
ques de la frappe, ceux qui 
n ova'ant pu se résoudre à utili- 
ser un ordinateur par peur du 
clavier. L'heure de la réconcilia- 
tion avec l'informatique a peot- 
? tB s °Of ï ^- Dos ordinateurs que 
i on utilise en écrivant directe- 
ment sur l'écran avec un stylet 
font leur apparition. Trois entre- 
prises sont déjà sur les rangs 
pour un marché évalué à 15 rhü- 
Iwrds de francs en 1995 . 

SAN-FRANCJSCO 


correspondance 

Malgré son succès, l'ordinateur 
personnel, en dix ans, n’aura pas ral- 
lié à sa cause la majorité des profes- 
sionnels. Les réfractaires au clavier 
ui préfèrent le stylo. D’ailleurs, 
i écriture manuelle, contrairement 
aux idées reçues, irait plus vite que 
la frappe sur des touches, selon 
Communications Intelligence Ccrp. 
qui analyse ce sujet depuis 1981. 
Nombre de cadres dirigeants qui 
passent leur temps au téléphone ou 
en réunion, de professionnels 
mobiles, vendeurs, journalistes, 
échappent à la séduction de l’ordi- 
nateur personnel. Même les cin- 
quante-quatre millions de convertis 
au micro-ordinateur limitent à un 
quart d’heure la durée d’utilisation 
moyenne de leur machine, confirme 
une étude réalisée par le construc- 
teur d’ordinateurs Hewlett Packard. 

Pour convaincre ces irréductibles, 
il fallait réussir à faire des ordina- 
teurs avec lesquels on puisse conver- 
ser sans passer par l’intermédiaire 
d’un davier. Ce que trois entreprises 
viennent de réaliser. Grâce à elles, 
l’informatique vit désormais au 
rythme de l’ardoise et de la plume. 
a Le micro-ordinateur ne remplit 
encore qu’une mission partielle», 
explique Kamran Pfahjan, président 
de Moments, un des pionniers de la 
nouvelle vague, qui ajoute : «r// fal- 
lait trouver autre chose, un outil 
adapté au véritable comportement 
kumalt(.»'_'"f • • / ' 

Le oôncèptâ'pnefanne : unappa- 
reil de format A-4, telle une ardoise, 
de poids inferieur h 2 kilos, avec un 
écran digitalisé muni d’un stylet. 
L’usager griffonne sur la plaque de 
verre, comme dans un carnet de 


notes, avec la pointe de la plume. 
L’ordinateur reconnaît et interprète 
les chiffres, dessins et caractères. 
Certes, il faut habituer la machine à 
la reconnaissance de récriture, mais 
l’ensemble des opérations se déroule 
intuitivement La critique unanime 
salue ce nouvel âge : «La révolution 
des années 90», estime Esther 
Dyson, un des experts les plus écou- 
tés de la profession. 

Les ordinateurs à stylo vont jus- 
qu’à reconnaître la signature, élé- 
ment essentiel pour agréer une vente 
sur un territoire éloigné du siège, 
ir Une multiplicité a applications 
sans limites s'ouvre à nos portes», 
annonce Kamran Eiahian. D'ail- 
leurs, les titans de l’informatique, 
IBM, NCR ou Tandy (côté améri- 
cain), NEC, Toshiba, Kyocera (ofité 
japonais) ne s’y sont pas trompés. 
Vite, ils annoncent le développe- 
ment de produits adaptés à cette 
technologie. Mais les véritables 
concepteurs et fers de lance sont 
deux entreprises de logiciels de la 
Silicon Valley inconnues j usque4à et 
Microsoft, le premier éditeur de 
logiciels pour micro-ordinateur à qui 
l’on doit en particulier le MS-DOS, 
système d’exploitation des PC et 
compatibles. Ce sont elles qui ont 
inventé les solations logicielles, le 
système d’exploitation qui dirige 
Pantoise et la plume. 

Innover 
sam renoncer 

GO se lance le premier eu foca- 
lisant l’attention du public le 20 jan- 
vier dernier. En quatre ans, et après 
un investissement de 30 unifions de 
dollars de capital-risque, l’entreprise 
de .Jerry Kaplan a créé l’événement 
médiatique. Penpoint, son système 
d'exploitation, permet à V utilisateur 
de naviguer dans l’ordinateur 
comme dans un livre à index. Cette 
firme, qui avait envisagé en 1987 de 
produire le matériel - ardoise, écran 
et puces, - a réduit ses ambitions en 
se cantonnant au système d'exploi- 
tation. Dès à présent, cinquante 
firmes ont décidé d’y apporter leur 
soutien, en développant des applica- 
tions. BoriancPet Word Perfect utili- 
seront Penpoint, Tandis que IBM, 
NCR êt Tandy ont promis de livrer 
des machines compatibles d’ici à la 
fin de 1991. « Le caractère intuitif 
du logiciel de GO justifie cet afflux 
de partenaires», commente Esther 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



Dans le but de clarifier ses 
structures juridiques, le 
Croupe Docks de France 
envisage de procéder à 
l'apport des actifs d'exploi- 
tation de sa Maison-Mère à sa 
filiale Doc François ; celle-ci 
transférant son siège social à 
Tours et prenant la dénomi- 
nation de Docks de 
France Ouest 
Cette opération conduira : 

■ d'une part, à regrouper dans 
une même entité juridique les 
actifs d'exploitation des 
Sociétés Docks de France et 


Doc François déjà réunis 
dans une structure unique 
de management depuis le 
l w janvier »987 ; 

■ d'autre part, à transformer la 
Société-Mère du Groupe en un 
holding pur. 

Scs modalités seront définiti- 
vement précisées en mars 
prochain par (es Conseils 
d' Administra lion arrêtant les 
comptes de l'exercice 1990 
pour être soumises ensuite 
aux Assemblées Générales 
Extraordinaires des actionnaires 
des deux sociétés. 





Comptas de Pexercice 1990 dos le 28.12.1990 
approuvés par le Conseil d’AdmWstratioo 
du 8 février 1991 préskié par 

M. Otfvfer MOULIN-ROUSSEL. 

Actif net au 28.1290: F 332559.295 
Indice des bourses mondiales en 1990 : - 28,10 % 

CREDITER sur la même période 19,64% 

Pei1britwicedd2S1Z1990au08.Q2.1991 : + 3,2% 
Valeur Bquldativeau 0SQ2.1991 : F 435,61 . 

Dividende proposé : F 13,50 + F 0,97 d’avolrfiscd 
pourmiseenpaiem8rrtte6ma '1991. 


Consultez les valeurs liquidatives 

de nos Sicav et FCP ; 

sur Minitel 36.15 code ASSOCfC. 


GROUPE CIC 


Dyson. Mais le ûût que ce logiciel 
ne soit pas compatible avec MS- 
DOS et ne puisse donc traiter les 
applications déjà développées pour 
les ordinateurs PC compatibles 
pourrait aussi susciter des réti- 
cences. Jerry Kaplan s’en défend. 
D’ailleurs, l'ambition de ce dernier 
n’est-dk pas de détrôner Microsoft? 
« Nous sommes l’alternative de 
demain», confie-t-il Avant d’ajou- 
ter : « Les développeurs ne souhaitent 
pas que Microsoft domine l'ordina- 
teur stylo aussi agressivement qu'Us 
l’ont fait pour le PC. Leur joug 
devient trop étroit. * Propos confir- 
més en catimini par nombre de 
sociétés de logiciels. «Mais en refu- 
sant d’intégrer MS-DOS, le système 
d’exploitation de Microsoft, GO ne 
s’est-il pas condamné à exclure les 
cinquante-quatre millions d’utilisa- 
teurs d'ordinateurs personnels ?» 
demande Manbaü Mosley , de Data- 
quest, une firme spécialisée dans les 
études de marché. «Pour créer un 
nouveau genre, il fallait accepter une 
rupture avec le. passé», rétorque 
Jerry Kaplan. Soit 

Mais Microsoft a lui aussi déve- 
loppé un système pour les ordina- 
teurs sans davier. Pen Windows, en 
cours d'introduction, s'inscrit dans 
la lignée de ses systèmes d’exploita- 
tion Windows 3 0 (que la firme de 
Seattle a déjà commercialisé à plus 
de trois millions d'exemplaires) et 
MS-DOS. Ainsi, tout en protégeant 
l’acquis et la possibilité d’utiliser la 
bibliothèque d'applications publiée 
depuis dix ans pour les micro-ordi- 
nateurs, Microsoft prend une option 
dans ce nouveau secteur. « Certes, 
c'est un avantage non négligeable, 
avoue Esther Dyson mais leur 
technologie n’est pas aussi raffinée 
q^te celle de GO.» 

En fait la solution optimale pour- 
rait revenir & Momenta. Ce slart'up 
de quinze mois a mis les bouché» 
doubles. Cette équipe de vétérans de 
l’informatique préserve le passé en 
maintenant une fenêtre sur MS- 
DOS et Windows, tout en proposant 
un système d’application autonome 
et intuitif. L’amateur d’applications 
.traditionnelles (Lotus 1, 2, 3, Word) 
peut utiliser cette machine.- Par ail- 
leurs des versions phas* élaborées 
permettront de prendre escompte 
l’avantage apporté par l’ardoise et la 
plume. « On ne pouvait pas effacer 
d'un revers de main les efforts defor- 
mation accumulés depuis dix ans. 


Un magnétoscope 
programmable 
à la vou (japonaise) 

La firme japonaise Matsushita 
Electric Industrial Co. Ltd. prévoit de 
tancer sur le marché en avril te pre- 
mier enregistreur de vidéocassettes 
programmable à la voix. 

Ce nouveau produit, destiné à 
satisfaire la demande de la cflentôle 
pour une programmation simplifiée, 
coûtera 140 000 yens (5 400 F) 
mas ne sera cfisponibte que dans la 
version japonaise. Matsushita a indi- 
qué qu’n n’y avait pas actuellement 
de projets pour des modèles en 
d’autres langues. Conséquence ; 
pour programmer son magnéto- 
scope à ta voix, une seule solution : 
apprendre le japonais. 

64 millions 
d'informations 
sur une puce 

Les quatre principaux fabricants 
d'électronique japonais ont annoncé 
avoir développé des puces h 
mémoire we dynamique (DRAM, 
dynamic random access memory) de 
64 mégabits (64 mtffions d'informa- 
tions élémentaires soit l'équivalent du 
contenu de 5000 feviHets dactylo- 
graphiés). Cette capacité est seize 
fois supérieure aux plus «grosses» 
puces actuelles (4 mégabits). 

Toshfca Corp., Matsushita Electric 
Industrial Co.. Fujitsu Ltd. et Wtsu- 
bishi Electric Co. présentaient la 
semaine dernière leurs prototypes à 
la conférence Internationale sur les 
circuits, connue sous le nom des 
Olympiades des semi-conducteurs, è 
San-Frandsco. 

Selon le WaS Street Journal, le 
fabricant américain Taxas toatrument 
qui a déjà présenté des puces de 
. 16 mégabits, ne devrait pas être à 
même de présenter des puces de 
64 mégabits avant ta fin de cette 
année. Cette annonce n 'inquiéterait 
néanmoins pas BM (qui fabrique ses 
propres mémoires et travaBe aussi 
«a- les 64 mégabits} dans la mestxe 


où 3 faudra encore aux japon» pto- 
«aura années avait que leurs puces 
«l’entrent effectivement en produc- 
tion. La course h ta miniaturisation a 
encore de beaux jours devant eOs. 


Innover sans renoncer, voilà le 
secret», anooaoe Kamran Bahian, 
de Moments. De surcroît sa firme 
offre une soierie» matérielle et Logi- 
cielle, en conséquence de quoi elle 
ne dépend pas de fabricants tels 
IBM ou NEC pour son succès, 
constate Stewart Alsoep de P. C. 
Lcticr. Car si GO possède la meil- 
leure technologie du jour, encore 
faut-il qu’IBM ou NCR décident 
vraiment d’en faire un succès, et 
«c'en là un pari risqué», avoue 
Manhall Mosley de Dataquest. 

L’ampleur des enjeux susdite les 
rivalités. Sur le pian commercial, 
250 000 unités sont prévues pour 
1992 et un marché de 3 milliards de 
dollars en 1995, selon les experts. 
Les plus menacées demeurent les 
entreprises de portables tels Com- 
paq, Zenith cm Toshiba, cibles privi- 
légiées de GO et Momenta. Ceux-ci 
ont déjà commencé à faire le siège 
de grandes entreprises américaines, 
les «Fortune 500» (les cinq cents 
plus grandes entreprises améri- 
caines) afin de les préparer à cette 
mutation. Les grandes manœuvres 
ont commencé. * Rarement autant 
d'enthousiasme avait motivé les gens 
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de la Silicon Valley et les acteurs 
internationaux», avoue Kamran 
Eiahian. Dans ce milieu où la 
modestie est depuis longtemps relé- 
guée aux oubliettes, Kaplan de GO 
annonce qu*3 vendra un million de 
systèmes d’exploitation d’ici deux 
ans. «Nous livrerons les cent mille 
premières machines», réplique 
Kamran Eiahian. Peu importe en fin 


de compte. Dans quelques années 
les enfants du monde entier pour- 
ront peut-être troquer taure ardoises 
et leurs cahiers pour des ordinateurs 
à stylo. 

ALEX SERGE- VIEUX 

► ! Science et Vie Micro consacre 
un dossier aux ordinateurs sans 
davier dans son numéro de 
février 1991. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Ce présent avis est publié & titre d’information seulement 



Bankers Trust 
New York Corporation 


o 

Bankers Trust New York Corporation eamed 
a record $665 million in 1990. 

O 

Bankers Trust’s retum on average common 
equity in 1990 was 27%. 

O 

In December 1990, Bankers Trust increased 
the dividend on its common stock by 9%. 

« 

O 

Over the last fifteen years Bankers Trust’s eamings 
hâve grownat an annual rate of 17%. 

O 

Reflecting the Corporation^ financial strength, 
Bankers Trust’s commercial paper 
has been awarded the highest ratings 
by Moody’s and Standard & Poor’s. 

Its senior debt is rated AA by Standard & Poor’s. 


IkuhI by BnketsTraK CoBpMqt a member «CXSA. 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


CAISSE NATIONALE DE L'ÉNERGIE 
ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
Obligations àTlOP IC février 1988 

Les intérêts cousus «Su l S février 1990 an 14 février 1991 seront payables i, 
partir du 15 ffivrier 1991 à 514.16 francs par titre de 5000 francs. 

En cas d’option pour Se prSèvement forfaitaire, l'impôt libératoire sera de 
77,12 francs, auquel s'ajouteront les retenues de 3.1 % calculées sur l’intérêt 
brut au litre des contributions sociales, soit 15,93 francs, faisant rassortir un 
net de 421,11 francs. 


SAPAR FILIALES 

Obligations è Tf 0P 1 C février 1 990 

Les intérêts courus du 13 février 1990 an 12 février 1991 seront payables à 
partir dn 13 février 1991 à 531,66 francs par titre de 5000 francs. 

En cas d’option pour le prélèvement forfaitaire, fbnpôt : libératoire sera de 

79.74 francs, auquel s’ajouteront les retenues de 3,1 % calculées sur l'intérêt 
brut au titrç des contributions sociales, soit 16.46 francs, fa i s a nt ressortir un 
net de 435.46 francs. 

Les retenues mentionnées au 2* paragraphe ne concernent pas les per- 
sonnes visées au 111 de l’article 125 A du Code général des impôts. 

Ces titres ne sont pas créés (article 94-2 de la loi du 30 décembre,! 981) ; le 
montant des intérêts sera porté au crédit du compte du bénéficiaire chez 
l'intermédiaire habilité choisi par loi. 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
Obligations 8,40 % {ex-5 %) 1962 

Les intérêts courus du 1* mars 1990 au 28 février 1991 seront payables à 
partir du 1* mars 1991 i 21 francs par titre de 250 francs contre détache- 
ment du coupon a» 29 ou estampillage du certificat nomi na t if , après une 
retenue à la source donnant droit â un avoir fiscal de 2,52 francs (montant 
brut : 23,52 francs). 

En cas d’option pour le prélèvement forfaitaire, le complément libératoire 
sera de 1 franc, auquel s'ajouteront les retenues de 3,1 % calculées sur 
Fhilérèt brut au titre des contributions sociales, soit 0,71 franc, faisant res- 
sortir un net de 19,29 francs. 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
Obligations 7,75 % (ex-16,70 %) 1965 

Les intérêts courus du 1" mars 1990 au 28 février 1991 seront payables i 
partir du 1* mars 1991 à 27,90 francs par titre «le 400 francs contre détache- 
ment du coupon n° 26 ou estampillage «In certificat nominatif, aînés un 
retenue A la source donnant «Irait a un avoir fiscal de 3,10 francs (montant 
brut : 31 francs). 

En cas d'option pour le prélèvement forfaitaire, le complément libératoire 
sera de 1.54 franc, auquel s’ajouteront les retenues de 3,1 % calculées sur 
l'intérêt brut au titre des contributions sociales, soit 0,96 francs, 
ressortir un net de 25,40 francs. 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
Obligations 1 1 % juin 1 977 

Les intérêts courus du 20 mars 1990 an 19 mare 1991 seront payables i 
partir du 20 ma» 1991 à 99 francs par titre de 1000 francs contre détache- 
ment du coupon n* 14 ou estampillage du certificat nominatif, après une 
retenue i la source donnant droit à un avoir fiscal de 11 francs (montant 
brut : 110 francs). 

En cas d’option pour le prélèvement forfaitaire, le complément libératoire 
sera de 5.49 francs, auquel s’ajouteront les retenues de 3,1 % calculées sur 
l’intérêt brut au titre des contributions sociales, soit 3,41 francs, faisant 
ressortir un net de 90.10 francs. 

Les retenues mentionnées au 2* paragraphe ne concernent pas les per- 
sonnes visées au 111 de l’article 125 A du Code général des impôts. 

Ces titres ont été dématérialîsés (article 94-2 de la loi du 30 décembre 
1981 et décret n° 83-359 du 2 mai 1983) le montant des intérêts sera porté 
an crédit du compte du bénéficiare tirez l'intermédiaire habilité choisi per 
lui. 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
Obligations à taux révisable trimestriel 
Novembre 1 990 {P3R « 0,05 %) 

Les intérêts courus dn 3 mars 1990 au 2 mare 1991. seront payables A 
partir du 3 mare 1991 A 250,32 francs par titre de 10000 francs. 

En cas d'option pour le prélèvement forfaitaire, l’impôt libératoire sera de 
37,54 francs, auquel s'ajouteront les retenues de 3.1 % calculées sur l’intérêt 
brut au titra des contributions sociales, soit 7,75 francs, fusant ressortir un 
net de 205,03 francs. 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
Obligations è taux révisable trimestriel 
Novembre 1990 (P3R - 0,0625 %) 

Les intérêts courus du 3 mare 1990 au 2 mare 1991 seront payables à 
partir du 3 mars 1991 A 250 francs par titre de 10 Û00 francs. 

En cas d'option pour le prélèvement forfaitaire, l’impôt libératoire sera de 
37.50 francs, auquel s’ajouteront les retenues de 3. 1 % calculées sur l'intérêt 
brut au titre des contributions sociales, soit 7,75 francs, faisant ressortir un 
net de 204,75 francs. 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
Obligations 10.10 % février, septembre, 
octobre et novembre 1990 

Les intérêts courus du 5 mare 1990 au 4 mare 1991 seront payables i 
partir du 5 mare 1991 à. 505 francs par titre de 5000 francs. 

En cas d'option pour le prélèvement forfaitaire, l’impôt libératoire sera de 

75.75 francs, auquel s’ajouteront les retenues de 3.1 % calculées sur l’intérêt 
brut au titre des contributions sociales, soit 15,65 francs, faiamr ressortir un 
net de 413,60 francs. 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
Obligations 10,10 % novembre 1990 assimilables 

Les intérêts courus dn S mare 1990 au 4 mare 1991 seront payables à 
partir du 5 mars 1991 A 127,30 francs par titre de 5000 francs. 

En cas d’option pour le prélèvement forfaitaire, l’impôt libératoire sera de 
19,09 francs, auquel s’ajouteront les retenues «le 3,1 % calculées sur l’intérêt 
brut au titre des contributions sociales, soit 3.94 francs, faisant ressortir un 
net de >04.27 francs. 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
Obligations à taux révisable trimestriel 
Février 1988 et juin 1988 

Les intérêts courus du 13 décembre 1990 au 13 mare 1991 seront payables 
& partir du 14 mare 1991 à 520, 10 francs par titre de 20000 francs. 

En cas d'option pour le prélèvement forfaitaire, l'impôt libératoire sera de 
78,01 francs, auquel s'ajouteront les retenues de 3.1 % calculées sur l’intérêt 
brut au titre des contributions sociales, soit 16,12 francs, faisant ressortir un 
net de 425.97 francs. 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
Obligations à taux révisable trimestriel 
Octobre 1988 (tranche C) 

Les intérêts courus du 13 décembre 1990 au 13 mars 1991 seront payables 
A partir du 14 mars 1991 i 507,46 francs par titre de 20 000 francs. 

.Ee «-as d’option pour le prélèvement forfaitaire, l’impôt libératoire sera de 
76,1 1 francs, auquel s'ajouteront les retenues de 3.1 % calculées sur l'intérêt 
bnn au titre des contributions sociales, soit 15.72 francs, faisant ressortir an 
net de 415.63 francs. 


ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
Obligations à taux révisable trimestriel 
Mai 1 989 (tranche Ç) 

Les intérêts connu du 13 décembre 1990 au 13 mare 1991 seront payables 
A partir dn 14 msn 1991 i 507,46 francs par titre de 20000 francs: 

En cas d’option pour le prélèvement forfaitaire, l’impôt libératoire sera de 
76,11 francs, auquel s'ajouteront les retenues de 3,1 % çn k bl é es sur r intérêt 
brut su titre des contributions sociales, coït 15,72 francs, faisant ressortir un 
oet de 415,63 francs. 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
Obligations à taux révisable trimestriel 
. Mai 1989 (tranche DJ 

Les intérêts courus dn 13 décembre 1990 au 13 mare 1991 seront payables 
à partir du 14 mare 1991 i 502,40 francs par titre de 20000 francs. 

En cas d’option pour le prélèvement forfaitaire, r impôt libératoire sera «lé 
75,36 franra . sumvd s'abouleront les retendes «le 3.1 % calculées sur l’intérêt 
brut au titre «les contributions sociales, soit -13,56 francs, faisant ressortir un 
net «le 41 1,48 francs. 


ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
Obligations à taux révisable trimestriel 
Juillet 1 989 (P3R- 0,25%) 


Les intéito courus du 13 décembre 1990 an 13 mars 1991 seront payables 
à partir du 14 mars 1991 à 502,40 francs par titre de 20000 francs. 

En «as d’option pour le prélèvement forfaitaire, l’impôt libératoire sera de 
75,36 francs, auquel Rajouteront las retenues de 3,1 * calculées sur l’intérêt 
brut au titra des contributions sociales, soit 1 5.5(5 francs, faisant re s s o rtir on 
net de 41 1,48 francs. 


ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
Obligations à taux révisable trimestriel 
Juillet 1989 (P3R- 0,15%) 

Les intérêts courus dn 13 décembre 1990 an 13 mars 1991 seront payables 
i partir dn 3 mars 1991 à 253,73 francs par titra de 10 000 francs. 

En cas d’option pour le prélèvement forfaitaire, rhnpôt libératoire sera de 
38,05 francs, auquel s’ajouteront les retenues de 3,1 % calculées sur l’intérêt 
brut an titre des contributions sociales, soit 7,85 francs, faisant ress o rtir un 
net de 207,83 francs. 


ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
Obligations à taux révisable trimestriel 

Novembre 1989 

Les intérêts courus da 13 décembre 1990 an 13 mais 1991 seront payables 
à partir dn 14 mars 1991 à 254,99 francs par titre de 10 000 francs. 

En cas d’option pour le prâèrément forfaitaire, rixnpôc libératoire sera de 
38,24 frîmes, auquel s'ajouteront les retenues de" 3.1 % cstaüées sur l’intérêt 
brut au titre da contributions sociales, soit 7,88 francs, faisant ressortir un 
net «le 208,87 francs. 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
Obligations à taux révisable trimestriel 
Octobre 1990 

La intérêts courus du 13 décembre 1990 an 13 mars 1991 seront payables 
i partir du 14 mars 1991 à 128,13 francs par titre de 5 000 francs. 

En cas «Toption pour le prélèvement forfaitaire, l’impôt libératoire sera de 
19,21 francs, auquel s'ajouteront les retenues de 3,1 % calculées sur l’intérêt 
b rat au titre «la contributions sociales, soit 3,96 francs, *»«—«* ressortir nn 
net de 104,96 francs. 

ÉlECTRICITÉ DE FRANCE 

Obligations à taux variable 
Janvier 1987 

Les intérêts cornus «lu 28 mus 1990 au 27 nui 1991 seront payables à 
partir dn 28 mais 1991 à 51 1,75 francs par titre de S 000 francs. 

En cas d’option pour le prélèvement forfaitaire, l’impôt libératoire sera «le 
76,76 francs, auquel «'ajouteront les retenues «la 3,1 % calculées sur P intérêt 
biut au titre da contributions sociales, soit 15,84 francs, faisant ressortir un 
net de 419,15 francs. 

SAPAR FINANCE 

Obligations à taux révisable trimestriel 
Octobre 1989 

La intérêts courus du 13 décembre 1990 au 13 mais 1991 seront payables 
A partir du 14 mais 1991 A 125,60 francs par titre de 5 000 francs. 

En cas d’option pour le p rél è vement forfaitaire. L’impôt libératoire aéra de 
18,84 francs, auquel s’ajouteront la retenues de 3.1 % calculées sur l’intérêt 
brut au titre «tes contributions sociales, soit 3,88 francs, faisant ressortir un 
net de 102,88 francs. 

SAPAR FILIALES 

Obligations à taux révisable trimestriel 
Décembre 1 988 (tranche A) 

La intérêts courus du 13 décembre 1990 «a 13 mers 1991 seront payables 
A partir du 14 mars 1991 A 251.20 francs par titre de 10 000 francs. 

En cas d’option pour le prâévement forfaitaire, l’impôt libératoire sera de 
37,68 francs, auquel s’ajouteront tes retenues de 3,1 % calculées sur l'intérêt 
brut au titre «tes contributions sociales, soit 7,78 francs, faisant ressortir un 
net de 205,74 francs. 


SAPAR FILIALES 

Obligations à taux révisable trimestriel 
Décembre 1988 (tranche B) 

La intérêts courus du 13 décembre 1990 au 13 man 1991 seront payables 
A partir du 14 mars 1991 A 125,60 francs par titre de 5 000 francs. 

En cas d’option pour le prélèvement forfaitaire, l'impôt libératoire sera de 
18,84 francs, auquel s’ajouteront tes retenues de 3,1 calculées sur l’intérêt 
brut au titre «tes contributions sociales, soit 3,88 francs, faisant ressortir un 
net de 102,88 francs. 


SAPAR FILIALES 

Obligations â taux révisable trimestriel 
Janvier 1989 


La intérêts courus dn 13 décembre 1990 au 13 mars 1991 seront payables 
A partir dn 14 mars 1991 A 249,94 francs par titre de 10 000 francs. 

d’option pour Je prélèvement forfaitaire, l’impôt libératoire sera de 
37,49 francs, auquel s’ajouteront tes retenues de 3,1 % calculées sur r intérêt 
bnu au titre da contributions sociales, soit 7,72 francs, faisant ressortir nn 
net de 204,73 francs. 


SAPAR FILIALES 
Obligations 1 % décembre 1986 

La intérêts courus du 23 mars 1990 au 22 mars 1991 seront payables A 
partir dn 23 mais 1991 A 45 Crâna per titre de 5000 francs après une 
retenue A la source donnant droit A un avoir fiscal de 5 francs (montant 
brut : 50 francs). 

En cas d'option pour le prâévement forfaitaire, te complément libératoire 
sera de 2,49 francs auquel s’ajouteront la retenues de 3,1 % calculées sur 
l’intérêt brut au titre des contributions sociales, soit 1,55 francs, faisant 
ressortir un net de 40,96 francs. 

La retenues mentionnées au 2* paragraphe ne concernent pas la per- 
sonnes visées au IU de l’article 125 A du Code général de impôts. 

Tous ces titra ne sont pas créés (article 94-2 de la loi du 30 décembre 
*l ?8l) ; le montant da intérêts sera porté au crédit du compte du bénéfi- 
ciaire chez l'intermédiaire habilité choisi par lui 
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MÉTÉOROLOGIE 


Prévisions pour ie m&rcredi20 fév ^ 

Soleil souvent présent aggravation mmgpm, 
■ nuis Dettes pluies l'après-midi en Bretagne. 




Jeudi 21 : premier passage plu- 
vieux. - Les pàiies/qul ont tôjfe la vefâe 
abordé le Nord-Ouest, gagnent les 
régions plus A l’es^-Obs te matin, le dsl 
sara couvert et 1 pleuvra faiblement sur 
tes régions du 'S ud-Ouest, du Centre- 
Ouest. du Centre, sur ta Bassin parisien 
et la Normandie. Ces plûtes s'étendront 
dm f après-midi au Massif central, aux 
régions du Nord-Est. du Centre-Est st 
ou régions méditerranéennes. Ce n’est . 
qu'en fin d'après-midi que tes écbircte» 
feront leur retour des Pyrénées aux 
côtes de le Manche. 


Sur le Nord-Ouest, rensembla de la 
journée sera plus ensotaiM. Quelques 
averses pourront toutefois se produire 
près des côtes.. 

En Corse, te'temps restas variable, 
avec encore «tes ondées .éparses. 

Au lever du jour, tes tdnnpératures 
pourront Sire encore légèrement néga- 
tives dm te Nord-Est. Partout aSteiss. 
elles seront comprises entra 1 et 
6 'degrés. 

Les températures maximates seront 
assez uniformes, entre 7 et 12 degrés 
du Nord au Sud. 


PRÉVISIONS POUR LE 21 FÉVRIER 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxima - mlnima et temps observé 

Valeur* extrêmes ratevéas antre le 19-02-1991 

ie 18-02-1991 à 6 heures 711 « le 19-02-1991 à 6 haras TU - 
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CARNET DU Wmtêt 


Naissances 

ciSSSSKSSSB, 

SOn ‘ heu «««« «l’annoncer la naissance de 

Juliette, 
te H février 1991. 


Décès 


«tmfteSf 5 (tanSUCS C1 civi,isations 

dc ■ rcchcr ch« CIMOS 
(Comparaisons intcrnaiionales des 
mouvements sociaux). 

Jî Süf® dc r «havhe Monde du ira- 

pa ” an * , °p hon ®. 

- ,7 e * L ■ fî? " Ancrages, dc l'univcr- 
Dwis) IS ' VI11 lVinccnncs 4 Saint- 

5S.'r l Æî e,,r ^ ^ rc pa« du «te«*i dc 
leur collègue et amie 

Colette BERNAS, 

mante de conférences à Paris-X. 

Elle a participé aciivemcnl et chaleu- 
reusement a toutes nos aventures intcl- 
icctucllci 


~ Elisabeth et Pierre Lamaison, 
Jeanne, 
leur fille, 

Jean-Louis et Catherine Cia vent 
Benjamin et Emilie, 
leurs enfants. 

Ses proches et amis, 
ont la douteur de faire paît du décès de 

M" Odette BOURA, 

survenu le 15 février 1991, à l’âge de 
soixante-sept ans. 

La cérémonie d’adieu sera célébrée le 
jeudi 21 février, en l’église Saint- 
Antoine-de-Padoue, à 10 h 30, 52, bou- 
levard Lefebvre, Paris- 15*. métro 
Porte-do- Versailles. 


- Le 

Frère Pierre COQÜELLE, 

dominicain, 

est entré dans la paix, du Seigneur, le 
18 février 1991, dans la quatre-vingt- 
deuxième année de son âge, la soixan- 
tième année de sa profession domini- 
caine, la cinquame-dnquièine année de 
son ordination presbytérale. 

L’eucharistie sera concélébrée au 
couvent Saint-Jacques, 20, rue des 
Tanneries, Paris-13*, le jeudi 
21 février, à 10 h 30. 

Oc la part 

Du Frère Francis MarnefTc-Lebré- 

quier. -«-■ 

Prieur provincial do France, • 

Du Prieur 

Et des Frères du couvent Saint-Jac- 
ques, 

De sa fami&fi. 

De ses - amis. 

NOMINATIONS 

a M. Henri de Lassus est nommé 
directeur du cabinet de M. Jean- 
Miche! Baylet, ministre du tou- 
risme, en remplacement de M. Jac- 
ques Graindorge. 

[Né 1e 4 avril 1938, M. Henri de 
Lassus, diplômé de l’Ecole centrale 
(ingénieur des arts et manufactures, 
1962), du Massachusetts Institûte of 
Technology (Master of science, School 
of management M. I. T. Boston, 
1965), est norruné en 1965 chargé de 
mission au cabinet de M. Edgard 
Pïsani, ministre de l'agriculture, puis 
ministre de l’équipement. De 1967 â 
1970. il est ingénieur princïaj, puis 
ingénieur en chef au groupe Bossard. 
A partir de >971, il fonde à Toulouse 
une société de distribution de pro- 
duits pour l’informatique et il reprend 
plusieurs entreprises dans la région 
parisienne. De 1981 i 1984, M. de 
Lassus est chargé de mission au cabi- 
net de M. Michel Crépeau, ministre 
de l'environnement^ pute ministre du 
commerce, de l’artisanat et du tou- 
risme. Directeur du tourisme de 1984 
à 1986, il reprend alors la gestion de 
ses entreprises. Conseiller municipal 
de Toulouse de 1977 & 1989, U mine 
sans succès, aux législatives partielles 
de septembre 1 986, une liste MRG 
qui recueille 1,09 % des suffrages 
exprimés. M. de Lassus est vice-presi- 
dent du MRG et président de la fédé- 
ration de Haute-Garonne de cette for- 
mation.] 

□ Mme Brigitte Finiftcr est nom- 
mée chargé de mission â la prési- 
dence de la République, pour les 
questions audiovisuelles. 

[Née le 3 août 1943, M" Brigitte 
Finifter, licenciée d’espagnol et 
diplômée de l'Institut linguistique et 
commercial, a été successivement res- 
noasable de la communication dans 



la communication dans une lilute du 
groupe Alsthom Atlantique (de 1975 & 
1979), directrice de clientèle a un 
cabinet de- relations publiques (de 
1979 à 1987), et conseil en communi- 
cation et relations p^hques indépen- 
dant Jmuxu'en mai 1989 date depuis 
laquelle elle dirigeait le départe ment 
relations publiques et relation pre®* 
d’une agence de communication évé- 
nementielle, j ■ ■ . 

a EXPOSmON. ,-r Des oeuvres 
(animaux miniatures, portraits) du 
sculpteur allemand Karsten KUng- 
beil seront exposées du jeudi 
21 février nu samedi 23 mars à la 
mairie du XVI* arrondissement, à 
Paris, 71, avenue Henri-Martin. 
L’exposition est ouverte do lundi 
an samedi de It heures à 
18 heures. 


- Anne- Monique Alexandre, 
sa Hile. 

Nathalie et Patrick Alexandre, 
scs petits-enfants, 

ont la grande tristesse de faire part du 
ddoés de 

Halimi JAJKUBOWICZ, 
née Kamlentefka, 

survenu te 16 lévrier 1991. à Saint-Gcr- 
main-cn-Layc. 

Us proposent, è ceux qui Pont connu 
ci aimé, une posée pour 

Mkxayslaw JAKUBOWICZ, 
son époux, leur père cl grand-père, 

disparu dans sa quatre-vingt-qiunzièine 
année 1e 14 lévrier 1986, â Paris. 

k Avec celui que nous aimons, nous 
avons cessé de parler, et ce n’est pas 
le silence. Qu'en est-il alors ? » 

René Char 


- On nous prie d'annoncer le décès dc 

Violette KWASS, 

née Hénuwtr, 

survenu le 13 février 1991, dans sa qua- 
tre- vingt-neuvième année. 

Conformément aux voeux dc la 
défunte, son corps a été légué & la faculté 
de médecine. 

De la part dc 
Georges Kwass, 
son époux, 

Irène, 
sa fille. 

56780 JJpaux-Moincs. 


- Frédérique Nfaschké. 

Léa. 

Julie Groen, 

Rose Groen, 
font part de b mon de 

Oscar NÎTZSCHKÉ, 
survenue le 11 février 1991. 

L'incinération aura Heu au crémato- 
rium du Père-Lachaise le 23 février, A 
14 h 30. 


- M— Edouard Lcog, 
son épouse, 

ML et Jean- Pierre Lcng, 

ses enfants, 

Laurence, Edouard, Frédérique, Pierre- 
Emmanuel, 
ses petits-enfante, 

Les familles pansues et alliées, 
ont la tristesse dc faire port du décès dc 

M. Edouard LENG, 
consul dc Fiance en retraite, 
chevalier de la Légion d'honneur 
A litre militaire, 
croix de guerre 1939-1945, 
officier de Tordre national du Mérite, 

surveau le 14 lévrier 1991, dans » qua- 
irc- vingt-septième année. 

Selon sa volonté, tes obsèques ont -eu 
lieu dans rintimité familiale. 

404, tue Paradis. 

13008 Marseille. 

Europe Home, 9-15, 

Sanbancho, Tokyo. 

- M* René Petit, 
son épouse, 

M— Louis Piton, 
sa azur, 

M. et M** Jean-Louis Piton 
et leurs enfants, 

scs neveu, nièce et petits-neveux, 

M M H vira Pal tan L, 

ont la grande douleur de faire part du 
décès dc 

M. René PETIT, 

X 27, 

chevalier de la Légion tf&ooneur, 
ingénieur général des PTT français, 
ancien haut fouet irai noire 
dc lUIT A Genève, 

survenu le 16 lévrier 1991, après une 
courte maladie, dans sa quatre-vingt- 
sûtème année. 

Un recueillement aura lieu le mercredi 
20 lévrier, à 1 L heures, «1 la chapelle du 
centre funéraire de Saint-Georges. 

L’incinération suivra dans rîntimhé. 

Ni fleurs ni couronnes, mais pensez à 
Emma fis, CCP : 12-1222-2. 

Prière de ne pas téléphoner ni faire dc 
visites. 

18, avenue Dumas, 

1206 Genève. 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 5460 



HORIZONTALEMENT 
J. Enrichir le soL - N. Dépassement 
qui peut être dangereux. Est entré 
dans la légende. - Ht, Illustre perdant. 
Lieu de découvertes. Adverbe. •- 
IV. Où 8 y a de quoi approvisionner 
des magasins. - V. Aiment tes roses. 
- VL Ne mène pas A rien quand 1 est 
A l'eau. Faisait profiter du bon air. - 
VH. Se font avec le temps. - 
VIII. Apporta un plus. Cours auver- 
gnat - IX. Ht beaucoup paraîtra. Per- 
cer le silence forestier. - X. Aliment» 


un effluent de la Seine. Interjection. - 
XI. Fait perdre du poids. 

vénrcÀuàiïENf ' 

1. Peut conduire & vider des béni- 
tiers. - 2. Rendre raide. Fait des vio- 
limes. - 3. Moyen d’en savoir plus. 
Source d'embarras. - 4. M'apportent 
rien de nouveau. AUa h l'Est. Cours 
de P «a. - S. Qui n'en fait pas voir de 
toutes les couleurs. - B. Tue le 
monstre. - 7. Est fait pour diriger. Est 
également fait pour diriger. - 8. La 
belle époque. Jugées par leur Impor- 
tance. - 9. Lieu d'échanges. Réfléchi. 
Fait l'appeL 

Solution du problème rr 5459 
Horizontalement 

I. Eléphant. - II. Soleil. Èe. - 
flf. PUe. Verra. - IV. Epine. Ame. - 
V. Surpris. - VI. An. Ut. - 
VII. Nucléases. - VIII. Cria. Issu. - 
IX. Es. Midi. - X. Séné. Emue. - 
XI. Su. Prêts. 

Verticalement 

1. Espérances. - 2. Loup. Nurses. 

- 3. B&. Cl. Nu. - 4. Pé. Nu. Lamé. 

- 5. Hiver. - 6. Ale. Plaider. - 
7. Rarissime. - 8. Termites. Ut. - 
9. Sées. Sûres. GUY BROUTY 


ftjMtaJt 
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EXCLUSIF 


BAC 90 
LES RÉSULTATS 

LYCÉE PAR LYCÉE 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


— Marseille. Maalcs4a-VilJc. 

Les fatnüks Poulain, 

Miche! et allfecs, 

ont la douleur dc faire part du décès dc 

M- Suzanne POULAIN, 
née MeaUcaet, 

et vous rappellent le souvenir de son fib, 

M- Daniel POULAIN, 

leur mari, père, frère, mort il y a trois 
ans. 

- Reims. 

M. et M* Gilbert POUHIAS. 
scs pareras. 

Natacha, 
sa sœur. 

Toute (a famine 
Et les amis, 

font port du rappel à Dieu de 
SbeOa, Sophie, 

survenu le 18 lévrier 1991, à PBgc de oeuf 
ans. 


La cérémonie religieuse sera célébrée le 
mercredi 20 février. A 10 h 15, en l'église 
Saint-André, 33, avenue Jean-Jaurès, à 
Reims, où Ton se réunira. 

Cet avis rient lieu de faire-part. 

1 16, rue tT Akacc- Lorraine, 

51100 Reims. 

- Sa famine et scs amis oat la tristesse 
de faire part du décès de 

M. Thbny ROTH-PLATEN, 
chanteur, 

survenu le 26 janvier 1991, dans sa 
trente-huitième année. 

L'inhumation a eu fieu dans rintimité, 
1e 1« février, au cimetière du Père-La- 
chaise; 

Anniversaires 

- n y a cinq ans, le 20 février 1986, 
disparaissait 

Raymond COLLOMBET, 
ingénieur en chef 
des Ponts et Chaussées. 

Que ceux qui l’ont connu, estimé, 
aimé, aient une pensée et une prière 
pour Int 

Communications diverses 

- Cercle Bernard-Lazare : « Ni 
guerre ni paix, Israël A la croisée -des 
chemins. » La conférence d’Elic Dar-, 
navi, historien. Université de Tel-Aviv, 
sera suivie d'un débat. Jeudi 21 à 
20 h 30, 10. rue Saint-Claude. Paris-vK 
T6L : 42-71-68-19. 
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COMMUNICATION 


La télévision transfrontière 


Les professionnels du cinéma dénoncent 
les renoncements dn gouvernement 


La signature: par la France, 1a 
semaine dernière, -de ta Conven- 
tion européenne sur la télévision 
tmnsfroatièrc, provoque une vague 
de critiques chez tes professionnels 
du cinéma. Réunis an sein du 
Bureau de liaison des industries 
cinématographiques (BIJC), ils 
viennent d'écrire au premier 
ministre, M. Michel Rocard, ainsi 
qu’aux ministres des affaires étran- 
gères, des affaires européennes et 
de la culture, pour demander 
«audience» et e apaisements» sur 
ce sqjet. Ils estiment avoir été 
« trahis», jugeant cette signature 
contraire aux engagements pris au 
1989, par MM. Roland 
ét Jack Lang. 

A l’époque, deux textes concur- 
rents étaient en discussion pour 
garantir la libre circulation des 
images eu Europe : l’un - la direc- 
tive «Télévision sans frontières» - 
dans le cadre restreint des Douze 
de la Communauté européenne, 
l’autre - la Convention - dans 
celui, plus large, du Conseil de 
l'Europe. Deux textes très proches, 
également combattus par des créa- 
teurs français qui y décelaient les 
prémisses d’une dérégulation fatale 
au cinéma et i fa production télé- 
visuelle. 

La France ne s’était ralliée, In 
extremis, i la directive qu’aprfts 
avoir arraché des garanties complé- 
mentaires i ses partenaires : une 
clause dite de «non-recul» qui 
interdit aux chaînes de program- 
mer moins d’œuvres européennes 
qu’en 1988; une obligation de 
commande en faveur des produc- 
teurs indépendants; une lutte con- 
tra les tentatives de «délocalisa- 
tion» des télévisions dans des pays 
à la législation moins contrai- 
gnantes.- Des clauses qui ne figu- 
rent pas dans le texte de la 
Convention. Des danses qni expli- 
quent aujourd’hui la colère des 
professionnels du septième art *A 
quoi bon. commente-t-on, avoir 
obtenu des garanties à Bruxelles si 
le texte du Conseil de l'Europe les 
annule ou les contredit. » 

La remarque irrite au gouverne- 
ment. où l’on souligne la portée 
très différente des deux textes. La 
directive façonne le droit national 
quand l'application de la Conven- 
tion n’a pas de caractère juridique 
contraignant. Le seul pays f routa- 


VENTES PAR ADJUDICATION 

Rubrique OSP - 64, rue La Boétie, 4&-63-12-66 
I MINITEL 36.1 5 CODE A3 T puis OSP 


Voue nr triste n FaUs te, Jota de Narine (92), k JEUDI 28 FÉVRIER, à 14 h 

PROPRIÉTÉ à ANTONY (92160) 

59, ne H mim AAim - 6 fera ppaks - ont - jànHn et garage 

M. à P. : 800 ooo f m ^am Sr JBS, 

è NXUHXiY-SUDR5ElNE (9220g) 24, ne Seiat-Jamm TéL : 47-4S-0M8 
Four vis. s/place lundi 25 février 1991 de 10 h à 12 h 


Vente sur saisie iuunoHBire an Palais de Justice de BOBIGNY, 
le MARDI 5 MARS 1991, i 13 h 30. 

SH APPAfiTfflENT M 3 P. PUNC. i SAINT-DENIS (11) 

2 et 4, RUE BRISE-ECHALAS 

an 2* étage, ML E, escalier A et une CAVE. 

M. à P. : 150 000 F 

S.-BOIS (931 BR: 48-66-6248 ; M” B0UDS10T et VIDAL DE VEKNEDC, avocats i 
PAKS (H 5? M Mtkdieda. t& : 4M34M6 JY *k,a place; lel-MAIS RM, de JJA1 16 b. 


Vente «ar sable teanWIwt Mate de Jastka à Bobigny 
b MARDI 5 MARS 1991 à 13 h 30. EN UN LOT: 

1 LOGEMENT de 2 p. p. - 1 LOGEMENT de 2 p. 

an rez-de-chaussée au I* étage 

Droit de jouissance des combles 

75, RUE DE PARIS - LES LILAS (93) 

7 et 5, nie du PrASt-Gervais - M. d P. : 10Ô 006 F v 9 
S’adr. m ion. A M* AYOUN, avoc at, 12 4, bd Mateshobo, Paris 75017 - TéL : 
46-22-47-02 - M- JL HEnOBZYNSKI, avocat, 28, r. Srandicci, 93500 Pantin. 
Greflte dn K3 Bobigny où te cahier des charge» est déposé - Sur les Ikax pour visiter. 


Vente nr ratete imbUBro ni Patete de -Jfeüke de PARIS, 
te JEUDI 7 MARS 1991, i 14 h 39, EN TR OIS LOTS, 

à PARIS (2 e ) - 255, rue Saint-Denis 

l« lot: APPARTEMENT I 2- ira: APPARTEMENT 

au 4* étage, esc. A, bi LA 1 au > étage, esc. A, bU. A 

» «m: APPARTEMENT 

Mises à prix 

1- lot: 100000 F -2* lot: 100000 F -3* lot: 100000 F 

M* DEVOS-CAMPY, avocat t PARIS (>L 57, avenue de Suffira, 


Vente «ar rafale 1— itflMu tm Peinte de Jarttee de Paris 
le JEUDI 7 MARS 1991 à 14 h 30. EN 13 LOIS : 

4 APPARTEMENTS et 9 STUDIOS 

Dans résidence « Les Fruits tFOr » 

à NICE (06) - Immeuble « Le Flore » 


8 a 12. me Dominskrae-Paez 
Mises à prix : 1- et 5- lot : 50.000 F chaque lot 
2% >, *, 6», 8* on 13> lot : 30000 F cfcaqae lot 
T lot : 40000 F - LIBRES 
La faculté de réunion pourrait être ordonnée 
à f aud i en c e: sur la demande qu’en a fait le CJ)£ 

Maître YmTOURAELLE, avocat à Parte 9*, 48, rue de CUchy. 

Tfl. : 48-74-45-85 - Mtebe L BEtHASSKN, Hqmd. à Paris, 144, r. de Rivoti. 


lier non membre de la Commu- 
nauté européenne est la Suisse 
dont les professionnels n’ont pas à 
redouter la concurrence. La signx- 
tnre par la France du texte du 
Conseil de l'Europe, qjoute-t-on, 
n’a d’autre motivation que politi- 
que. Conçue avant la disparition 
du mur de Berlin, la Convention 
devait lier les Etats d’Europe cen- 
trale et orientale aux Douze. La 
situation a changé, l’objectif 
demeure. Les professionnels du 
einénra s’en satisferont-ils ? 

P.-A. G. 


dn groupe de M. Servan-Sehreiber 


quitte le groupe Expansion 

M. Hubert Zieseniss, directeur 
général du groupe de presse écono- 
mique et financière Expansion et 
administrateur du groupe depuis 
1976, a quitté ses fonctions. Selon 
plusieurs sources, il aurait été 
licencié par le PDG du groupe, 
M. Jean-Louis Servan-Sehreiber. 
M. Zieseniss, pour sa part, se 
refuse à tout commentaire. 

M. Servan-Sehreiber a rendu 
hommage A son directeur général 
en indiquant e qu'il avait joué un 
rôle important dans la croissance 


ff 


une étape de la vie du groupe». 
PDG au groupe Expansion 
nous a précisé qu’il avait «r réflé- 
chi» avec M. Zieseniss A la nou- 
velle situation créée par la réces- 
sion puis par le début du conflit 
dans le Grue. 

a Je suis en phase de réorganisa- 
tion. l'année 1991 va être une 
année test pour la presse compte- 
tenu de ta baisse des recettes publi- 
citaires», note M. Servan-Schrei- 
ber. a Après le plan de restructura- 
tion que M. Zieseniss a mené à 
bien et qui a abouti â 41 licencie- 
ments et à plusieurs départs du 
groupe se traduisant par une réduc- 
tion de 10% de la masse salariale, 
il s'agissait aussi de réorganiser la 
sphère manageuriale. Le poids des 
structures doit être allégé et il Jirnt 
resserrer le dispositij. Mais le 
départ de M. Zieseniss ne reflète 
pas le moindre conflit entre nous. » 
M. Servan-Sehreiber assumera 
désormais les fonctions de prési- 
dent et de directeur général du 
groupe Expansion. 

Y.-M. L 

JOURNAL OFFICIEL 


Est publiée au Journal officiel du 
vendredi 15 février 1991 : 

UNE SITUATION 
- Résumée des opérations du Tré- 
sor au 30 novembre 1990. 


Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 16 février 1991 : 

UN DÉCRET 

- Du 7 février 1991 portant modi- 
fication des conditions de produc- 
tion de certains vins d’appellation 
d’origine contrôlée de la récoitc 
1990 (rectificatif). 

UNE CIRCULAIRE 

- Du 13 février 1991 relative A la 
référence aux normes dans les mar- 
chés publics. 

te 

te* 

Est pubtiée au Journal officiel du 
dimanche 17 février : 

UNE CIRCULAIRE 

- Du 13 février 1991 relative i la 
politique du gouvernement dans le 
domaine dc l'économie sociale. 


EGLISE AUX QUATRE VENTS 

FILS DE SAINT BERNARD 
EN AFRIQUE 
Une fondation au Cameroun 
1950-1990 


*^k**i» 




PAR CHARBEL GRAVRAND 

120 FF .192 pages 
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MARCHES FINANCIERS 


Première étape vers la convertibilité du lei 


Un marché libre des devises 
est ouvert à Bucarest . 


Un marché interbancaire de 
devises a été ouvert, lundi 
18 février, à Bucarest sous le 
contrôle de la Banque nationale 
de Roumanie, le même jour, è 
Sofia, la Banque nationale bul- 
gare supervisait la première 
séance de cotation officielle du 
tev. 

BUCAREST 

de notre correspondent 

A l’issue de la première séance 
de négociation dans la capitale 
roumaine, le (ei a été coté au 
même cours qu’au marché noir : 
200 teis pour 1 dollar. Au cours 
officiel, après (a dévaluation du 
("novembre dernier, un dollar 
vaut 35 tels. 

Pour l’instant, seules sia banques 
commerciales roumaines, qui doi- 
vent être prochainement privati- 
sées, ont été autorisées à participer 
à ce premier marché libre de Rou- 


manie, en leur nom ou au nom de 
Icuts clients - des entreprises rou- 
maines d'import-export, autorisées 
à garder 50 % de leurs bénéfices en 
devises pour les négocier libre- 
ment. Le taux officiel restera en 
vigueur dans de nombreuses opéra- 
tions, notamment pour facturer 
aux entreprises les matières pre- 
mières importées en devises. 

Pour le gouverneur de la Banque 
nationale de Roumanie, M. Mugur 
îsarescu, l’ouverture de ce marché 
de devises « est une première étape 
vers la convertibilité totale du lei. 
qui devrait intervenir d’ici un an, 
comme il a été prévu dans raccord 
signé avec le FMI» par rapproche- 
ment du cours officiel avec celui 
du cours du marché libre, une fois 
celui-ci stabilisé. M. Isarescu 
estime que, lors des premières 
séances, le lei sera sous-coté. Les 
particuliers devraient être autorisés 
à effectuer des opérations de 
change au cours du marché 
vers mars ou avril 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 


Les difficultés des banques britanniques 


La Barclays envisage la suppression 
d’an moins 13 000 emplois 


L'annonce par la Barclays. pre- 
mière banque britannique, de la 
suppression de 15 à 20 % de ses 
effectifs (87 000 personnes) dans 
les prochaines années confirme les 
difficultés que traversent les éta- 
blissements britanniques. Jamais, 
explique Sir John Quinton. prési- 
dent de la banque, au Financial 


Times (édition datée du 
18 février), il n'a connu uue situa- 
tion aussi mauvaise : faillites d’en- 
treprises, créances doute os es, 
insolvabilité des emprunteurs dans 
Timmobilier... Le détail des sup- 
pressions d’emplois sera annoncé 
la semaine prochaine, lors de la 
présentation des résultats de 1990. 


An Brésil 

Aide gouvernementale à des banques régionales 


La banque centrale brésilienne a 
allégé de trois milliards de dollars 
(environ 15 milliards de francs) la 
dette des banques publiques des 
quatre principaux Etats du pays, 
par échange d’obligations. Les qua- 
tre Etats concernés (Sao-Paulo, 
Rio, Mmas-Geraiset Rio-Grande- 
do-Sul), les plus puissants sur le 
plan économique et politique, sont 
aussi ceux dont les nouveaux gou- 


verneurs, qui doivent entrer en 
fonctions en mars, viennent tous 
de l'opposition. - - 
Selon le Financial Times du 
19 février, la décision du gouver- 
nement, malgré les dénégations de 
celui-ci. est destinée & emporter 
l’adhésion de ces quatre Etats au 
nouveau plan économique du pré- 
sident Coll or (le Monde du 
19 février), qui doit être voté cette 
semaine. 


(Publicité) 


AVIS D'APPEL D'OFFRES 


i • rt :• :rr 


REPUBLIQUE DE GUINÉE 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE 

ET DES RESSOURCES ANIMALES 

SECRÉTARIAT D’ÉTAT A LA PÊCHE 
OFFICE DE DÉVELOPPEMENT DE U PÊCHE 

ARTISANALE ET DE L’AQUACULTURE 
EN GUINÉE (ODEPAG) 

PROJET DE DÉVELOPPEMENT 

DE LA PÊCHE ARTISANALE ET PISCICULTURE 
FINANCEMENT : BADEA 

Cet appel d’offres est lancé afin de procurer à 
l’ODEPAG les deux (2) lots suivants : 

Premier lot : 420 moteurs hors-bord et pièces déta- 
chées. 

Deuxième lot : Divers matériels de pêche compre- 
nant : 

- 3 400 nappes de filets. 

- 10 000 bobines de fils. 

- 3 500 rouleaux de cordages. 

Le cahier des charges est disponible à PODEPAG 
BP 1581, avenue de la République, Conakry, à partir 
du vendredi 1" mars 1991 contre le paiement de 
200 000 ONF. 

La date limite de remise des soumissions est fixée 
au mardi 16 avril 1991, à 12 heures, au siège du projet 
ODEPAG 

Téléphone : 44-19-67 ; 44-19-48. 

Télex : 22 315 Pecei Ge. 


NEW-YORK, isfévm 
Dos 

Tous lw marchés financiers at 
commerciaux américains ont 
chômé io 18 février h F occasion 
du « W ash ing to n *b Birthday». 

LONDRES, 18 février f 

Nette 

avance 

La Bourse de Londres a terminé 
la séance de lundi en hausse. A La 
clôture, l'Indice Footeie des cent 
grandes valeurs a gagné 
21.4 points A 2 318.3. soit une 
progression de 0,9 %. La volume 
des échanges a snefm 506.5 mê- 
lions do titres contre 670 miSJons 
vendredi, reflétant è nouveau des 
achats inatitutiotine i a. 

L'espoir d’une nouvelle baisse 
des taux d'intérét. après la pubQ- 
eation de l'Indice des ventes de 
détail, qui a chuté de 1,4 % en 
janvier, a stimulé la tendance tout 
au long de la séance. Toutefois, 
les gains Initiaux se sont émous- 
sés an fin de journée faute 
d’orientation en provenance de 
Wall Street fermé lundi. 

La plupart des secteurs ont 
gagné du terrain, notamment les 
assurances, b secteur automobée 
et les groupes de distribution aS- 
m a maire. Les banques et les 
titras de b construction se sont 
raffermis dans l'espoir d’une 
détente du loyer de l'argent. 

TOKYO, 19 février -!■ 


Prises • 
de bénéfice 

Le marché de Tokyo a baissé 
mardi, tout sn restant au-dessus 
de ses plus bas niveaux de la 
séance. L'Indice Nikkel a perdu 
63,03 points » 26 166.98, soit 
un repli de 0,24 %. Le volume 
des transactions s'est sensible- 
ment amélioré, passant de 
1.2 mffiard la voile è 1.5 milliard 
de titres négociés. La marché 
avait ouvert an hausse, grâce au 
report des achats de lundi, maie 
Isa prises de bénéfice . ont rapide- 
ment renversé la tendance. Des 
achats è bon compta ont permis à 
l’indice de progresser de nouveau 
à la mi-séance, mais les ventes 
bénéfic iai re » ont, uns fois encore, 
fait reculer la cote peu avant la 
clôture. 




ton 6 e 

CanCg 

■18 fer* r 

latente 

B96 

581 • 

1150 

1 150 

1480 

1440 

2500 

2520 

1420 

1370 

1850 

1830 

«46 

860 

7090 

8980 

1820 

1830 


PARIS, 18 février f 


Nouvelle haussa 

Bon début da semaine è la 
Bourse de Paria où pour la qua- 
trième séance consécutive les 
valeurs françaises se sont appré- 
ciées. En hausse de 0.32 dés 
les premières transactions, elles 
n'ont c essé d ‘accentuer leurs gara 
au 19 des échanges. En fin de mati- 
née, l'indice CAC 40 affichait une 
avance de 1.37 % qui devait être 
portée * 1,7 % en début d'après- 
midi. Plus tard dans la journée, le 
marché confirmait sas bonnes dis- 
positions I nitia le s, l'indicateur da la 
place parisienne enregistrait un 
progrès de 1,69 % pour finalement 
s'établir en clôture en hausse de 
M7 %. 

La bonne orientation de WaU 
Street vendredi en clôtura (+ 2 %) 
et de Tokyo quelques heures plus 
tôt dans la matinée (+ 3,5 X) ont 
favorablement disposé les places 
européennes en général et celles 
de Paris, en particulier. Selon les 
opérateurs, cet optimisme sa justi- 
fie en partie par te fait que tous las 
scénarios conduisent è une issue 
rapide du conflit du Golfe, la pen- 
sent qu'une attaque terre s tre pour- 
rait mettre un terme rapide aux 
'hostilités tout en na perdant pas 
de vue la possible règlement politi- 
que de la crise après l'entretien 
entre la président Mikhaïl Gorbat- 
chev et le ministre irakien des 
affaires étrangères, M. Tank Aate. 
CeluJ-ci devant donner une réponse 
mardi su pten da règlement présen- 
té par le président soviétique. 

Cela étant notons pour cens 
séance de lundi qu’une alerta à la 
bombe bu Palais Brongniart a 
entravé T évacuation da celui-ci de 
1 1 h 20 jusqu'à 12 h 30 suspen- 
dant ainsi las transactions è la 
criée sur le marché des actions, le 
Matif, le Monep et le marché des 
devisas. Isa autres fonctionnant 
normalement. Sur celui è règlement 
mensuel, les valeurs ctaux» ont 
été bien orientées comme la Bafip 
ou la Compagnie parisienne de 
réescompte. CSEE a bénéficié de . 
l'obtention d'un contrat de 
160 millions de francs pour la 
signafeation Ai TGV Nord et s’est 
classé ainsi parmi las plus fortes 
haussas de la séance. 


Dama crée une société 
de Bourse en Hongrie 

La société japonaise Oafwa vient 
de créer en Hongrie, conjointe- 
ment avec la banque hongroise 
Magyar Kulkareskedeimi. une mai- 
son de titres qui a été agréée par 
les autorités boursières hon- 
groises. 

La nouvelle société de cour- 
tage. baptisée Daiwa MKB (Hun- 
gary), deviendra ainsi le 43* mem- 
bre de le Bourse de Budapest. , qui 
a réouvert en Juin dernier. Elle 
sera opérstionneRe en mars, avec 
un personnel de quatorze per- 
sonnes. 

Daiwa MKB aura aussi une acti- 
vité da conseil aux entreprises 
publiques hongroises sur la priva- 
tisation et assistera le gouverne- 
ment dans sas recherches de 
fonds étrangers. 


FAITS ET RESULTATS 

□ Bis represé ans société espa- «Analyses de sectci 
RBoIe de nettoyage. - Le groupe René Edighoffcr fsj 
Bis. dont le chiffre d'affaires a les copies de raéi 
atteint 8.6 milliards de francs en Europe, le contexte 
1990, axé surtout sur le travail gcncc, les divers m; 
temporaire, l’assistance financière lyse l’offre faite par I 
et technique, le nettoyage (avec Q wd r.nut . n „a r 

£ ricainc WR Grâce 
gardiennage et a sécurité, vient de m : c nharrnaciel * 
prendre une participation de 70 % i-™ P „ i<wo £ h 


dans la société de nettoyage 
Cosmo Industrial, insultée à Bar- 
celone (Espagne) pour 313 millions 
de pesetas (environ 17 millions de 
francs). 

a Nouvelles Frontières euphori- 
que. - Pas de «sinistrosc» pour 
Nouvelles Frontières. Sur te der- 
nier exercice, achevé au 30 sep- 
tembre 1990, 1e deuxième voya- 
giste français (avec l.l million de 
clients) a réalisé un chiffre d’af- 
faires de 3,9153 milliards de francs 
(+ 8.5 %). H s plus que doublé son 
bénéfice net consolidé : 69.74 mil- 
lions de francs contre 27,3 mil- 
lions. Grâce à la politique de 
«diversification des destinations». 
Nouvelles Frontières n’a enregistré 


en Janvier 1991 qu’une baisse de 
6 % sur le mois correspondant de 
1990 : les hausses sur les Antilles 


(+ 1 52 %), les Canaries (+ 66 %), 
les stations françaises de sports 
d’hiver (+ 50 %) compensant les 
baisses. Pour 1991, le groupe 
entend faire aussi bien, en créant 
de nouvelles agences de voyages 
pour arriver è cent en fin d’année, 
en ajoutant deux bétels Paladicns 
par an aux douze existant actuelle- 
ment. 

O Les génériques, une planche de 
salut pour les petit* laboratoires, 
■wlo* Earostaf. - Les génériques 
(copies de médicaments tombés 
dans 1e domaine public) consti- 
tuent-ils une opportunité pour les 
petits laboratoires pharraaceuti- 

3 U es de tirer leur épingle du Jeu 
ans la grande Europe de 1993? 
•M. Jean-René Edighoffcr. réalisa- 
teur pour le compte d’Eurostaf 
Dafsa (Europe Stratégie analyse 
financière) d’une étude sur «Les 
médicaments génériques en 
Europe», pense que, pour les 
PME, le salut pourrait bien venir 
de ecs copies de produits pharma- 
ceutiques, qui trouveront leur 
place sur le futur marché unique 
européen. A la triple condition que 
ce dernier porte scs promesses; 
que r ouverture suscite un réaligne- 
ment en hausse des prix pharma- 
ceutiques, trop bas en France pour 
favoriser f ém e r gence des généri- 
ques (20 % 4 30 % moins chers 
que les originaux): que les petits 
laboratoires, enfin, prennent 
conscience de la chance qui leur 
est offerte. Dans la collection 


«Analyses de secteurs», M. Jean- 
René Edighoffcr fait le point sur 
les copies de médicaments en 
Europe, le contexte de leur émer- 
gence, les divers marchés et ana- 
lyse l’offre faite par les entreprises. 

□ WR Grâce and Ce. : 19,9 K de 
bénéfice ea moins. - La firme amé- 
ricaine WR Grâce and Co. (chi- 
mie, pharmacie) annonce pour 
I exercice 1990 un bénéfice net en 
baisse de 19,9 % i 202,8 millions 
de dollars pour un chiffre d’af- 
faires en hausse de 10,5 % 4 
6,75 milliards de dollars. Comme 
les antres chimistes, Grâce apAti 
d’une mauvaise conjoncture. Tou- 
tefois scs résultats du dernier tri- 
mestre de Tannée écoulée s’étaient 
accrus de 14 9b par rapport au qua- 
trième tnmestre 1989 (hors élé- 
ments exceptionnels). 

□ Daniel Honoré : suspension de 
cotation. - La cotation des actions 
Daniel Houard (fabrication de 
laines è tricoter) a été suspendue le 
18 février au second marché de la 
Bourse de Lyon. Placée en redres- 
sement judiciaire le 27 juin 1990, 
la société Daniel Hounrd, dont le 
siège social est 4 Verre ri cs-de- 
Moussans (Hérault), * vient de ter- 
miner sa période d'observation sans 
que son administrateur judiciaire 
ail pu présenter de plan de conti- 
nuation s, a indiqué la Société des 
Bourses françaises, qui attend à 
présent l’examen par le tribunal de 
commerce d’un plan de cession 
présenté le 13 février. 

□ Continental demande nae ligne 
de crédits de 500 mimons de deat- 
schemarfcs. - Le fabricant de pneu- 
matiques allemand Continental a 
donné mandat à deux banques, la 
Deutsche Bank et J. P Morgan, de 
lui arranger des facilités de crédit 
«revotving» (renouvelable) en dif- 
férentes monnaies pour un mon- 
tant total de 500 millions de deux- 
schemarlcset une durée de cinq 
ans. Continents! est actuellement 
convoité par le fabricant de pneus 
italien Pjrelli, qui prépare une 
OPA hostile contre Son concurrent 
allemand. Mais, selon b Deutsche 
Bank, tes facilités de crédit deman- 
dées n'ont pas de lien direct avec 
la situation délicate dans laquelle 
sc trouve actuellement Coati. * Us 
crédits ne seront pas destinés à 
financer un projet précis, mais doi- 
vent servir à la bonne marche des 
affaires du groupe, uni sur le pian 
national qu'à l'étranger», a indi- 
qué un portc-parale de là première 
banque allemande. Voilà quelques 

la Deutsche Bank, qui 
détient 5 % du capital de Conti- 
nental. avait pris offideUemenl 
position contre le projet de reprise 
de Piretti, apportant ainsi son sou- 
tien é b direction de ContinentaL 
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MATIF 

Notionnel 10 Cotation en pourcentage du 18 février 1991 

Nombre de contrats : 60 605. 
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CAC 40 A TERME 

(MATIF) 



CHANGES 
Dollar: 5,06 t 

Le dollar poursuivait sa remontée 
mardi 19 lévrier ea Europe, après 
b fermeture, b veille, du marché 
américain. A Paris, U monnaie 
américaine s’échangeait i 5,06 F 
contre 5.0455 F lundi i b cotation 
officielle. Le cours de b monnaie 
américaine reste soutenu dans l’at- 
tente da résultat des démarches 
diplomatiques concernant le conflit 
dans le Golfe. Le mark cédait un 
peu de terrain i Paris, è 3,4010 F 
contre 3,4027 F lundi an furing. 

FRANCFORT 18 finie 19 février 

Doter (m DM) _ V*» MM 

TOKYO 18 ffvrier 19 février 
Dollar (eoyemL 12*95 L*5S 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris (18 février) 9 1/4-9 3/S ft 

Hew-Y<xk(l96mer) 1 5% 


BOURSES 


PARIS (INSBE basa 100 : 28-12-90) 
15 février 1& février 
Valeurs françaises- 1KU0 112 

Valeurs étrangères. IH20 1953- 

(SBF, base 100 : 31-12-81) 

Indice général CAC 440 £0 444 J» 

(SBF, base 1000 : 31-12-87) 

Indice CAC 40 — 1<7*39 16H96 


NEW-YORK fcfor Dow Jones) 

13 février 19 lévrier 
Industrielles 2 934^5 des 

LONDRES 0ne&x t finança/ Times s) 
IS (faner l* février 

lOOvalesn 2 29630 231*30 

30 valons 10159 \WLfA 

Mine* «Tor 13530 13450 

Fonds <r&al 85*5 8*72 

FRANCFORT 

15 février 18 février 

Dw 1 53L19 157237 

TOKYO 

18 février 19 février 

Na*riOowkxw. 26 23031 2616638 

Indice généra! (954*1 1957,61 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


SE^U. SJH3Q 53450 + ((2 +122 

Jcaa.™^ 43700 43755 - 62 - 23 

¥<■(100) -. .33614 33659 + 32 + 61 
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Maire' depuis 1971 

M. Gorse (RPR) quitte 
la mairie de Boulogne-Billancourt 


M. Georges Gorse, député 
RPR des Hauts-de-Seine, a 
annoncé, lundi 18 février, qu'il 
se démettra de son mandat de 
maire de Boulogne-Billancourt 
au plus tard le 30 juin prochain 
g afin de recentrer ses activités 
politiques au plan national et 
international». Dans un commu- 
niqué, il désigne implicitement 
M. Paul Graziani, sénateur RPR, 
comme son successeur à la tête 
de cette ville qui est la plus peu- 
plée d'Ile-de-France après Paris. 

La décision de M. Gorce n'est pas 
tout à Tait une surprise. Il avait 
laissé entendre, lors des élections 
munici pales de 1989, qu’il renonce- 
rait à son mandat de maire avant 
terme. M. Gorce ne quitte pas pour 
autant la scène politique, puisqu'il 
précise son intention de « concentrer 
ses efforts sur son mandat Je député, 
dont il sollicitera le renouvellement 
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aux prochaines élections législa- 
tives ». 

Les incidents du dernier conseil 
municipal de la ville, réuni mercredi 
6 février, ont peut-être accéléré ce 
départ Plusieurs conseillers munici- 
paux de la majorité, une vingtaine 
sur quarante-cinq, avaient marqué 
leur désaccord avec le maire lors de 
la discussion du budget 1991 de la. 
ville; iis considéraient qu'il aurait 
fallu prendre en compte, dès le bud- 
get primitif, les conséquences finan- 
cières (plus de 23 millions de francs) 
du prqjet de loi sur la solidarité fis- 
cale entre communes riches et com- 
munes pauvres. Trois d’entre eux 
avaient même voté contre ce budget 

Le passage du relais à M. Paul 
Graziani n'est pas une surprise. Ce 
sénateur RPR, qui fut president du 
conseil général des Hauts-de-Seine 
de 1982 à 1988, jusqu'à cc que 
M. Charles Pasqua lui ravisse la 
place, est le bras droit de M. Gorse 
depuis toujours. II fut longtemps son 
suppléant a l’Assemblée nationale. 11 
est son premier adjoint à la mairie 
de Boulogne depuis 1971, date à 
laquelle M. Gorce est devenu maire. 

M. Graziani n’envisage pas de 
grands bouleversements ; «Je vais 
continuer à m ‘occuper du premier 


dossier de Boulogne, celui du départ 
de Renault, qui libère quelque cin- 
quante hectares et représente une 
perte de près d’un quart de la taxe 
professionnelle de la commune», 
a-t-il déclaré. La ville est en discus- 
sion avec l’Etat depuis plusieurs 
mois à ce sujet (le Monde du 
23 novembre 1990). M. Jean Eudes- 
Routier, chargé par le premier 
ministre de mener une réflexion sur 
l'aménagement de Billancourt, a 
proposé, danr un récent rapport, de 
créer une association qui rassemble- 
rait les différents partenaires 1 pour 
élaborer un projet 
«La ville de Boulogne préférerait 
que cette réflexion soit menée par la 
société d’économie mixte de la ville 
qui comprend déjà les promoteurs, de 
grands investisseurs et la Régie 
Renault», déclare M. Graziani. 
« Nous mettons aussi en place un 
syndicat mixte du Val de Seine avec 
les communes voisines, le départe- 
ment et la région, chargé de proposer 
une action concertée entre ces collec- 
tivités». ajoute cet élu qui est un fer- 
vent défenseur de la décentralisa- 
tion. 

JOSÉE POCHAT 


Un ami des pays arabes 


Oe son agrégation da lettres, 
M. Georges Gorse a conservé 
une culture toujours en éveil, 
une curiosité toujours insatis- 
faite et des références littéraires 
ou historiques dont il émaillé 
davantage son propos privé que 
ses discours publics, tant il 
redoute de passer pour ce qu'il 
n'est pas, un cuistre. De son 
passage à l'Ecole normale supé- 
rieure, il a gardé une sorte de 
détachement faussement blasé, 
une apparente lassitude et une 
ironie un peu sceptique tant sur 
les choses que sur les hommes. 

En sortant de la Rue d'Ulm, 
en 1939 (il est né le 15 février 
1915), il est nommé professeur 
au lycée français du Caire et 
c'est lâ que ses choix décisifs 
sont faits. Non seulement H s'y 
marie mais il se rallie dès 1940 
à de Gaulle et dirige les services 
de la délégation de la France 
libre en Egypte. Durant toute la 
guerre il jouera dans la région, 
et aussi par des missions effec- 
tuées en Union soviétique, le 
rôle d*un représentant actif et 
convaincu du gaullisme. Au 
point que de Gaulle en fait, 
avant la Libération, un membre 
de son cabinet et, après la Libé- 
ration, un de ses représentants 
aux assemblées constituantes. 

Sa vocation d'orientaliste se 
confirme lorsque, devenu 
député SFIO de Vendée, en 
1946, après le retrait de 
de Gaulle, il est nommé secré- 
taire d'Etat aux affaires musul- 
manes dans le gouvernement 
BJum puis chargé de le France 
d'outre-mer dans le cabinet 
Bidault, enfin conseiller do 
T Union française et, surtout, 
ambassadeur de France en 
Tunisie, où Habib 8ourguiba 
l’accueille avec faveur. Revenu 
au pouvoir, de Gaulle le nomme 
à Bruxelles pour représenter la 
France auprès des Communau- 
tés européennes mais, dès 
1 96 1 . il entre dans le gouverne- 


ment Debré comme secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères 
puis dans celui de Georges 
Pompidou comme ministre de la 
coopération. En 1963, il est 
nommé ambassadeur à Alger, 
où il se lie avec le président 
Boumedienne et avec tes cadres 
du nouvel Etat indépendant Sa 
carrière se poursuit au ministère 
de l'information de 1967 è 
1968 puis, sous le gouverne- 
ment Messmer, de 1973 è 
1974, au ministère du travail et 
de la population où H est l'un 
des premiers à signaler l’ur- 
gence des solutions à apporter 
aux problèmes de l'immigration. 
Entre-temps il est devenu 
député UDR puis RPR des 
Hauts-de-Seine, conseiller 
général et, an 1971. maire de 
Boulogne-Billancourt. 

Orientaliste réputé, curieux 
d’archéologie, bon connaisseur 
des hommes et des problèmes 
du monde arabe, entretenant 
avec soin ses multiples rela- 
tions avec l'Afrique du Nord et 
te Proche-Orient, M. Gorse avait 
été chargé, en 1975, par 
M. Giscard d’Estaing, d’une 
mission à Damas et à Beyrouth. 
M. Chirac le consulte toujours 
fréquemment sur tes problèmes 
de ces régions. C'est à tous ces 
titres qu’il a exprimé, dans le 
huis clos - relatif - des ins- 
tances du RPR, ses réticences à 
l’égard de l’opération 
« Daguet». Il aurait préféré que 
la France se bornât à participer 
au blocus de l'Irak et il a môme 
souhaité, en novembre damier, 
te retrait des troupes terrestres 
françaises d'Arabie Saoudite. 
C'est pour cela que, le 16 jan- 
vier. il avait voté contre la 
confiance demandée par te gou- 
vernement Rocard pour engager 
la France dans l'action militaire. 

A. P. 
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le maire de Biarritz 
provoque de nouvelles 
élections mnnicipales 

La crise municipale née & Biar- 
ritz (Pyrénées-Atlantiques) après 
qu’une partie de la majorité eut 
contesté les projets urbanistiques 
du maire, M. Bernard Marie 
(RPR), sera tranchée par les élec- 
teurs les 10 et 17 mars. M. Didier 
Borotra, premier adjoint (CDS), 
reproche notamment & M. Marie 
de vouloir détruire te casino muni- 
cipal sur le bord de la grande plage 
et b&tir on hôtel de luxe sur la 
falaise qui la domine. 

Mis en minorité dans son conseil 
municipal après la défection, & 
['initiative de M. Borotra, de neuf 
conseillers UDF qui ont rejoint 
l’opposition socialiste et nationa- 
liste, M. Marie avait sollicité la 
démission des seize conseillers qui 
lui étaient restés fidèles, dont sa 
fille, M» Michèle Alliot-Marie, 
député RPR {le Monde des 
14 décembre 1990 et 13 février 
1991). 

A la suite de ces démissions et 
du renoncement de certains sui- 
vants de liste non élus, le préfet a 
organisé de nouvelles élections en 
application de l’article L270 du 
code électoral qui prévoit le renou- 
.vellcment complet du conseil 
municipal lorsqu’il a perdu le tiers 
de ses membres. 

j Trois Palestiniens tués 
en Cisjordanie 
et dans le territoire 
de Gaza 

Un colon israélien a tué d'une 
balle dans la tète un Palestinien de 
quatorze ans, en riposte à des jets 
de pierres sur sa voiture, lundi' 
18 février près de Bethléem, a rap- 
porté la famille de la victime. Le 
même jour, près de Naplouse, un 
autre Palestinien a été tué par des 
'soldats israéliens, a-t-on indiqué de 
source militaire. 

D’autre part, un Palestinien 
soupçonné de «collaborer» avec 
les autorités israéliennes a été tué & 
KLhuzaa, dans la bande de Gaza. 
Ce décès porte à 298 le nombre de 
Palestiniens accusés de «collabo- 
rer» tués par des Arabes, depuis le 
déclenchement de l'Intifada 
en décembre 1987, selon un 
décompte établi par l'AFP à partir 
de sources palestiniennnes. 

; Lundi, la Direction unifiée du 
'soulèvement populaire a appelé à 
une relance de l’Intifada. Dans un 
communiqué, la Direction unifiée 
s’est prononcée pour « une escalade 
de la violence » dans les territoires 
occupés et «l’ouverture d'un nou- 
veau front commun avec l’Irak et le 
.Liban du Sud!», et demandé n aux 
‘ masses palestiniennes de profiter de 
la levée des couvre-feux sur les villes 
et les camps de réfugiés pour inten- 
sifier les affrontements ». - [AFP, 

I Reuter.) 


jBOURSE DE PARIS 

! Matinée dn 19 février 

Nouvelle hausse 

La séance de mardi s'est ouverte 
sur une nouvelle hausse rue 
Vivienne, la cinquième consécu- 
tive. Amorcé dès ies premières 
cotations (+ 0,36 %), le mouve- 
ment s'est progressivement ampli- 
fié et aux alentours de 1 1 heures, 
l’indice CAC 40 enregistrait une 
avance voisine de 1 %. Les inves- 
tisseurs n’attendent même plus la 
réponse de Bagdad au plan de paix 
soviétique. Pour eux, la guerre ter- 
restre, désormais imminente, finira 
de régler le problème irakien, qui, 
dit-on, empoisonne tout le Moyen- 
Orient. 
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Baisse de Belon, BAFTP, Berger. 
Pechelbronn, Bail Equipement, 
Guyenne. 


Nouvelles Collections 

DE U SIMPLE RETOUCHE 

AU PLUS BEAU VÊTEMENT 

avec la garantie 

d’un grand maître uùBeur 

COSTUMES MESURE 
è partir de 2 490 F 

PANTALONS 830 F VESTONS 1 660 F 
3 OOO tissus 

Luxueuses draperies 
anglaises 

Fabrication traditionnelle 

TAILLEURS, JUPE, VESTES 
MANTEAUX et PARDESSUS 

UNIFORMES ET INSIGNES MILITAIRES 

LEGRAND Tailleur 

27, rua du 4-Septambre, Paris - Opéra 
Téléphone : 47-42*7061. 

Du fard au samedi da lOh à 16 h 


Violent bombardement nocturne 
de la capitale irakienne 


La capitale irakienne a subi pen- 
dant la nuit de lundi 18 â mardi 
19 février -un des plus violents 
: bombardements de la guerre du 
Golfe. Les raids alliés ont com- 
mencé lundi soir vers 20 heures et 
se sont poursuivis jusqu’à l’aube 
mardi. 

Pins de trente explosions ont 
ébranlé l’hôtel Rachid; dans le cen- 
tre-ville, où résident de nombreux 
envoyés spéciaux de la presse 
internationale, forçant une quaran- 
taine d’entre eux à se réfugier dans 
■l'abri de l’hÔteL Certains corres- 
pondants ont déclaré que le bom- 
bardement avait été si intense 


qu’ils ont été incommodés par la 
fumée. . ^ . 

Le correspondant de la chaîne 
ARD à Bagdad a pour sa part rap- 
porté que les alliés avaient tiré de 
nouveau des missiles de croisière 
contre Bagdad dans la nuit de 
lundi à mardi. « Cela a Hé une des 
nuits les plus bruyantes », a déclare 
par téléphone le correspondant 
Cbristoph Maria Froehder. Selon 
lui, plusieurs missiles de croisière 
sont passés au-dessus de l’hôtel 
Rachid, où il séjourne, et ont 
explosé dans les environs. Il n’a 
pas donné davantage de précisions. 
- (Reuter.) 


Ancien directeur de Nice-Communication 

M. Jean Oltra est écroué 
à son retour d’Uruguay 


NICE 


j de notre correspondant régional 

M. Jean Oltra, proche collabora- 
teur de l'ancien maire (CNl) de 
Nice, M. Jacques Médecin, et 
ancien directeur général de l’asso- 
ciation Nîce-Cômmnnication, s’est 
présenté volontairement, lundi 
18 février, devant M. François 
Boisseau, juge d’instruction A Nice 
qui avait délivré contra lui un 
mandat d’arrêt pour abus de 
confiance, le 10 janvier dernier (le 
Monde du 12 janvier). Il a été aus- 
sitôt inculpé puis placé sous man- 
dat de dépôt à l'issue du débat 
contradictoire qui a eu lieu en piô- 
sence de son avocat, M* Yves-Ber- 
nard Gabay. 

M. Oltra avait été convoqué, le 

10 janvier & Nice, par Les policiers 
de là 8 e division de la direction 
centrale de la police judiciaire qui 
souhaitaient l’entendre sur la 
découverte de deux comptes débi- 
teurs, à son nom, de 300 000 F 
chacun, dans la comptabilité du 
comité des fêtes - association dont 

11 était également le directeur - et 
de Nice-Communication. Mais il 
avait adressé une lettre aux 
enquêteurs pour les informer qu’il 
était dans l’obligation de quitter 
Nice pour Punta deL Este (Uru- 
guay), où se trouve M. Médecin, 
afin de «chercher du travail». Il 


; avait d’abord annoncé son retour 
pour le 8 février, mais ce n'est que 
le samedi 16 qu'il est rentré à Nice 

■ par des chemins détournés. Son 

■ avocat avait préalablement 

■ informé le juge Boisseau que son 

| client se présenterait devant lui à 

• la date du 18 février. Ce qu’il a 

• fait. 

‘ M* Gabay a indiqué que 
M. Oltra contestait les faits qui lui 
étaient reprochés. « Pour l'instant. 
a-t-il précisé, le juge ne nous a 
fourni aucune pièce justifiant les 
charges pesant contre lui. » Les 
sommes figurant au débit du 
compte personnel de M. Oltra ont 
été virées dans la période d’août 
1989 à septembre 1990. Selon 
M* Gabay, elles pourraient corres- 
pondre, pour partie, â des avances 
sur frais de mission et au paiement 
des impôts sur le revenu de l’an- 
cien directeur de Nice-Communi- 
cation. Q p 

□ M“* Hoffmann présidente de la 
commission centrale de contrôle dn 
PCF. - M" Jackie Hoffmann a été 
nommée présidente de la commis- 
sion centrale de contrôle du PCF à 
l'occasion de la dernière réunion 
du comité central, le 14 février. 
Cette instance contrôle les 
finances, la comptabilité, les entre- 
prises du parti. 



NOUVELLE FORMULE 
MENSUELLE 


DEJOUEZ 
LES PIÈGES DE 
VOTRE ORDINATEUR 

Impression, disque dur, disquettes, réseaux... 

Les réponses à toutes les questions que 
vous vous posez en utilisant votre Macintosh; 


Pour répondra aux exigences d'un marché 
en constante évolution et satisfaire les 
oHentes de tous les utilisateurs, 

SVM MAC paraît désormais tous les 
mois. Découvrez vite ce nouveau SVM 
MAC avec encore plus de bancs d'essai 
de matériels et de logiciels, encore plus 
de conseils pratiques, de trucs et astuces 
pour aller plus vite, plus | 0 j n 


IE PÉRIPHÉRIQUE INDISPENSABLE DE VOTRE • WA j. 


h 


¥ 





*** 4i 























- % 





il Le Monde • Mercredi 20 février 1991 ••• 


INITIATIVES 

CAMPUS 


ECHOS 

L’Europe 


TRIBUNE 


□ Un séminaire sur le thème 
« L’Europe et le droit des 
valeurs mobilières » aura lieu à 
SopWa-Antipofis le 1- mars. 
Organisé par le ma stère 
spécialisé en back office du 
CERAM, avec le concours de 
l'association européenne pour 
le droit bancaire et financier, 
ce séminaire a pour but de 
faire le point sur les 
dispositions législatives 
européennes. Quatre 
conférences sont prévues : 

a La notion de valeur 
mobilière » ; « Une cotation 
européenne »; « Les 
intervenants sur les 
marchés »; c Les opérations 
sur les valeurs mobilières ». 

► Renseignements: CERAM, 
Marie-Une Gastard. Téf. : 
93-95-45-75. 

Un biopôie végétal 
à Amiens 

□ Les travaux de construction 
des laboratoires scientifiques 
du biopâle végétal d'Amiens, 
qui sera situé dans le vieux 
quartier Saint-Leu, au cœur de 
(a ville, ont commencé. Il s’agit 
d’un bâtiment de 

4 300 mètres carrés, dont 
('édification est inscrite dans le 
contrat de plan Etat-région 
1989-1993 et au plan triennal 
de la ville <1990-1992). Ce 
bâtiment regroupera six 
laboratoires de l’université de 
Picardie : ceux d'androgenèse 
et biotechnologie, de 
biotechnologie végétale, de 
biologie moléculaire {en cours 
de création), de génie 
cellulaire, de chimie organique 
physique et de chimie 
organique et cinétique. - 
(Correspondant.} 


POURQUOI APPRENDRE 
UNE LANGUE ÉTRANGÈRE ? 


C OMBIEN les entreprises dépen- 
sent-elles chaque année pour la 
formation linguistique ? Et sont- 
elles satisfaites des résultats ? 
Malgré une véritable explosion des 
méthoaes et des approches pédagogiques, 
allant du laboratoire de langue a la sug- 
gestopédie en passant par la vidéo et l'en- 
seignement assisté par ordinateur, le bilan 
demeure peu glorieux ! Alors, qui doit en 


sérieuses • ou les stagiaires de ■ peu 
doués * (n'est-il pas vrai que dans le 
domaine de l'apprentissage des langues, la 
nullité des Français n'a a 'égaie que celle 
des Anglais ?). 

Mais arrêtons les procès d'intention et 
prenons le problème d’une autre façon. 
Pourquoi apprendre une langue étran- 
gère ? Quelle utilité et quels besoins ? 
Vous viendrait-il à l'idée de suivre un stage 
d'informatique si vous ne vous serviez 
jamais d'un ordinateur ? Ou un stage de 
tennis si vous ne jouiez pas en dehors des 
leçons ? La réponse va de soi. 

Or combien de personnes qui n’ont 
guère plus d'une lettre par semaine à 
écrire, un coup de téléphone à passer et 
trois malheureux fax à rédiger, envoie-t-on 
en formation linguistique f Nous sommes 
tous d'accord : c est aberrant ! 

Alors, pourquoi cet excès de consom- 
mation ? Le fond du problème réside dans 
la confusion entre besoin et utilité Nous 
avons tous besoin de parler une langue 
étrangère. L'Europe des Douze, 1993, la 


par Corinne MARTIN 

chute du mur de Berlin, les nouveaux mar- 
chés de l'Est, la vocation « internationale » 
de l’entreprise nous employant 

Mais tout cela est-il suffisant pour moti- 
ver un stagiaire à travailler de deux à 
dix heures par semaine son anglais, son 
allemand ou son italien ? Et que faire en 
cas d'imprévu professionnel, d urgence ou 
de surcharge ae travail ? On annule. Ou 
pis, on « s'absente ». Et voilà comment on 
en arrive à manquer un cours sur deux, à 
ne pas progresser et à perdre sa motiva- 
tion. Le coût de l'opération, de 10 000 F à 
100 000 F et des taux d'absentéisme à 
faire rougir le corps enseignant ! 

Si l'on accepte de jeter ce nouveau 
regard sur le problème de l’apprentissage 
des langues étrangères, on arrive à un 
constat très simple : la grande masse des 
candidats â la formation peut se diviser en 
deux catégories : 

1) Ceux qui ont des besoins non urgents 
et/ou peu d’utilité. 

2) Ceux qui ont à la fois de grands 
besoins et une utilité immédiate. 

(Ne parlons pas de la troisième catégo- 
rie, qui n'a ni besoin ni utilité Q 

A partir de là, nous ne pouvons plus 
traiter toutes les demandes de la même 
façon. Place à une formation adaptée aux 
résultats recherchés, à une réelle amélio- 
ration de la performance des équipes. 

Pour la première catégorie, arrêtons les 
frais et les parcours marathons. Le salarié 
souhaite entreprendre une formation ? 
Soit ! Mais doit-elle se poursuivre aux 
seuls frais de l’entreprise ? Ne serait-il pas 


possible d'envisager des stages de courte 
durée — un mélange de cours par télé- 
phoné, de cours en face à face, d’exer- 
cices grammaticaux et d'entraînement sur 
cassettes audio et vidéo - avec un impor- 
tant travail personnel, avec un compte 
rendu de fin de stage et une nouvelle éva- 
luation du niveau atteint ? Budget : 7 000 
à 8 000 F. 

Pour la deuxième catégorie, poussée par 
des objectifs bien précis - Intégrer une 
nouvelle filiale étrangère, travailler sur un 
projet international, développer des nou- 
veaux marchés, prendre un poste à l’étran- 
ger..., - les résultats sont plus faciles à 
obtenir. La motivation du salarié rejoint 
parfaitement celle de son entreprise. Tous 


les moyens sont bons pour arriver aux 
buts poursuivis. La formule de l’immersion 
totale en Grande-Bretagne ou aux Etats- 
Unis demeure parmi les plus efficaces. Si 
celle-ci ne peut être envisagée, des stages 
intensifs, ou semi intensifs, peuvent être 
construits à partir des besoins spécifiques 
du stagiaire. Budget : 10 000 à 20 000 F 
selon le nombre d’heures. 

Quelle que soit la formule retenue, l'im- 
plication de toutes les parties concernées 
est impérative : le stagiaire, son responsa- 
ble hiérarchique (a-t-Dles mêmes objectifs 
que son salarié 7), le service de formation 
et le responsable pédagogique. D n’y a pas 
trente-six chemins - radhesion implique 
la participation, et les résultats, le manage- 
ment par objectifs. 

► Corinne Martin est directrice de Metropo- 
litan Languages. 


Les résultats de la Bourse aux stages 1991 

La quatrième édition a été particulièrement favorable 
aux élèves ingénieurs des écoles de province 


La Bourse aux stages du Monde 
a fait, pour la quatrième année 
consécutive, la démonstration 
qu'elle répond à l’attente des étu- 
diants et des entreprises. Les pre- 
miers. soucieux de multiplier les 
expériences de terrain, en particu- 
lier à l'étranger; les secondes, 
attentives à leur image et à leurs 
futurs recrutements. 

Mais ce succès entraîne de plus 
en plus d'exigence. Ainsi, sur les 
quelque deux mille huit cents étu- 
diants qui se sont présentés aux 
éliminatoires - en l'occurrence une 
vingtaine d’énigmes parues dans 
le Monde du 14 an 21 novembre - 
cent quarante-neuf seulement ont 


réussi à franchir l'obstacle et se 
sont retrouvés à l’Ecole supérieure 
de commerce de Paris, jeudi 
7 février, pour participer à la phase 
finale et se disputer la centaine de 
stages à vocation internationale 
offerts par vingt-quatre entreprises. 

Après des entretiens approfondis 
entre les représentants des entre- 
prises et les étudiants, ce sont fina- 
lement cinquante-huit stages qui 
ont été attribués, les candidats 
malchanceux pouvant se consoler 
avec un abonnement de six mois 
au Monde et un poste de radio 
offert par Europe 1. associée 1 
celte opération. Si les Etats-Unis 
ne figuraient pas, cette année. 


parmi les destinations offertes, 
quelques-uns des heureux finalistes 
ont pu gagner leur billet pour le 
Brésil, l’Inde, la Thaïlande, la 
Corée du Sud ou Singapour, sans 
parier des pays africains et de la 
plupart des pays européens, où les 
stagiaires iront travailler pour des 
stages d’une durée moyenne de 
trois mois. 

Une école apparaît comme la 
grande gagnante de la Bourse 
1991 : les Arts et métiers de Bor- 
deaux, qui présentaient vingt-trois 
finalistes, dont sept ont obtenu un 
stage. Ds devancent an peloton 
composé de l'Ecole supérieure de 
commerce d’Amiens (quatre stages 


pour une vingtaine de finalistes), 
l’Ecole nationale supérieure de 
mécanique de Besançon (quatre 
stages pour sept finalistes) et le 
CESEM de Reims (trois stages 
pour sept finalistes). Cette réparti- 
tion entre formations commerciale 
et d'ingénieur est représentative de 
l’équilibre de plus en plus marqué 
entre les profils recherchés par les 
entreprises : plus de la moitié des 
stages proposés cette année étaient 
destinés à des élèves ingénieurs. 

L'origine des autres gagnants est 
tris variée, puisqu'on y trouve 
aussi bien des écoles de commerce 
(EDHEC de Lille, ESC d’ Angers, 
de Grenoble, de Pau ou de Ton- 


krase) que des écoles d’ingénieurs 
(Lyon, Saint-Etienne, Châlons-sur- 
Marne, Nantes, Toulouse, Rennes, 
etc.), ou encore de nombreuses For- 
mations universitaires. Au total, la 
Bourse continue à offrir des stages 
particulièrement intéressants à des 
étudiants motivés venus en très 
grande majorité de province, et 
n’appartenant pas aux écoles les 
plus prestigieuses, qui monopoli- 
sent le plus souvent l’attention. 
Pour les entreprises, c’est une 
bonne occasion d’élargir l’horizon 
de leur recrutement. 

Gérant Comtois 


La liste des gagnants Les bonnes réponses 


• SOCIÉTÉ GÉNÉRALE. - Dit. 
réseau France-Enir. : Lydie Aymé 
(université Paris-1. Dcss): Espagne : 
Sandrine VLarougc (EDHEC). 

e MERLIN G ERIK - Contrôle de 
gestion : stage non attribué : Service 
commercial énergie : stage non attri- 
bué : Service commercial énergie : Fré- 
déric Yot (ESC Amiens); Bureau 
d'étudcs/DOMT : stage non attribu é, 
e MUST SOFTWARE INTERNA- 
TIONAL. - Mkg Europe-SOMAD : 
Jean-Yves Lancestrcmere (ESC 
Amiens); France : stage non attribué ; 
Mkg Europe : Frédéric Tardy (ESC 
Pau) 

• EXXON CHEMICAL- - Analyse 

pb pétro./Pays-Bas : Béatrice Poi mû- 
rier (ICP1 Lyon): Analyse pb pètrochi- 
mique/RU : Philippe biredey 

(ENSAM Bordeaux): Analyse pb 
pêtro. /Belgique : Flores Mareos Hui- 
iron (ENSAM Bordeaux). 

• SEITA. - .Lu. chef marché export 

Togo : Christophe Chardon (ESC 
Angers) : .■!«. chef marché 

export /Europe du Sorti: Nathalie 
Bindd (université Paris-IL Dcss): 
Dir. Amérique la/inc/Brèsil : stage non 
attribué : Dir. appro. 

tabacs/Zimbabwe-Mcla wv : Chris- 
tophe Schumer (ENS.MA Lille); Dir. 
cigjres/Centrcfrique-Bangui : Emma- 
nuel G a lira (ESC Amiens). 

• W.VTERMAN. - Serv. clients 
export, ‘gestion Joss. : stage non attri- 
bué ; -Senv clients export : Olivier Dar- 
nay (1CD Paris) : Dir. Mkg internatio- 
nal -’BDD Micro : Pierre- Yves Chabrol 

(EBSL 

• HOECHST. - Allemagne : Véro- 
nique Ly (ESC Grenoble): Alle- 
magne : Isabelle Boude (CESEM 
Reims): Allemagne : Laurence Frogcr 
(ESC Reims): Allemagne: Nadine 
Gesben (ESC Reims); fronce/ Mkg 
développement : stage non attribué. 

o QUILLE. - Conducteur travaux 
sur chantier ■ cinq stages non attri- 
bués; Commercial teck études de 
prix ■ Pascale Thomas (INSA Tou- 
louse): quatre stages non attribués. 

• CLESTRA HAUSERMAN. - 
Dir. vente travaux . stage non attri- 
bué; Dir. vente iravaux/RU : stage 


non attribué ; Fentes (ravaux/Suisse : 
Marion Carsten (CESEM Reims); 
Service juridique : Sarah Bdin Zertnb 
(université Paris-H. Magistère): Venu 
travaux/Suisse : stage. non attribué; 
Dir. vente travaux : Edith Grandis de 
rEprevicr (CESEM Remis). 

• SKF FRANCE. - Automotive Spé- 
cial Product : stage non attribué. 

• RENAULT. - Dir. planif. FAS.4 
Renault/Espagne : Nathalie Ruamps 
(INSA Toulouse); Dir. Jabr.'usine de 
Falladolid /Espagne : Didier Bau- 
chiere (ENSAM Paris); Dir . com. 
Renault PortuguesaJPortugal : Paulo 
Loureiro (1NPG Grenoble). 

• SCHLUMBERGER. - Algérie : 
François Daumard (ENSMM Besan- 
çon) :R&D Angteierre : Philippe Ber- 


Naval (ENSAM Bordeaux); Port, 
Alexandre Bataille (ENSAM. 


deaux); deux stages non attribués; 
Angleterre : Sylvie Noguer (ENSAM + 
1AÊ Aix-en-Provence); France : stage 


NOM DU PRÉSIDENT 


eues (ENSAM Bordeaux ) ; Afrique 4 
Europe : Alain Perdriau (ENSAM 
Bordeaux). 

■ CAISSE CENTRALE DES BAN- 
QUES POPULAIRES. - Espagne : 
Philippe Gras (EDHEC). 

• GROUPE DES BANQUES 
POPULAIRES. - Promu. Comex : 
Claire Gaschard (ESC Toulouse). 

• NEURONES ASSOCIÉS. - Mkg 
communication /Espagne : stage non 
attribué : Thierry Hemande 2 (univer- 
sité Paris-lV. Dess); Mkg communi- 
ealion/liaiie : stage non attribué ; Mkg 
cum muniamon/R U : deux stages non 
attribués. 

• BOUYGUES. - DRH/suivi 
implantation logiciel: Hélène Her- 
nandez (université Paris-l. Dess); 
Afrique ( Cameroun-Gabon) : stage 
non attribué. 

• TECHN1P. - Dpi 
consimclion/Thaîlande : François 
Le Nv (IaE Aix-en-Provence) : AJ ben 
Ducic (IAE Nice) ; Dpt 
construction/Inde : Samuel Schauss 
(ENSAM Bordeaux); un stage non 
attribué. 

• SOMMER-AIXIBERT. - Infor- 
maiique/Lille : stage non attribué ; 
Finance-contrôle gestion : Annaick 
Le Corre {université Paris-IX. MSG). 

• BERTRAND FAURE AUTO- 
MOBILE. - Allemagne : Boris Mat- 
tenet (ENSM Nantes) ; Anne FaneUi 
Quisefil (CELSA) ; Espagne : François 


non attribué : Hervé Guerry 
(ENSMM Besançon). 

• TECHNEP. - Europe - Turquie : 
stage oon at tribué . 

• GEC ALSTHOM. - Angleterre : 
Philippe Spira (BEP Lyon) ; France : 
Vincent Beaumont (ENISE Saint- 
Etienne) ; Beffort : Geneviève Martin 
(UTC Compïègne). 

• GIAT INDUSTRIES. - Branche 
armes <É artilleries : Jean-Emmanuel 
Gutienez (ENSMM Besançon). 

• PHOCÉENNE DE MÉTALLUR- 
GIE. - France : deux stages non attri- 
bués. 

• BOUYGUES. - Engineering Bati- 
ment International : stage non attri- 
bué ; Arabie Saoudite : deux stages 
non attribués. 

• BEPS TECHNOLOGIES. - 
PA.C. Pdt de dépollution : Gisèle Ver- 
doni (université de Provence) ; PA.C 
inst purification : Thierry Marceau 
(INSA Toulouse). 

• THOMSON CONSUMER 
ELECTRONICS. - Allemagne : Fré- 
déric GoueJ (ENSMM Besançon) ; 
Italie : Claudine Bord (ESC Rama) ; 
Thaïlande ; stage non attribué ; Sin- 
gapour : stage non attribué. 

• GIAT INDUSTRIES. - Branche 
munitions pyrotechnie : stage non 
attribué ; Toulouse, veille technique : 
Thierry Dupaquier (université 
sciences Grenoble). 

• SPŒ BATIGNOLLES- - France : 
Yusuf Sonmez (E1STI) ; Ghana : 


Bectronfcs 


2 Thomson ConKinerBectrr 

3 Neurones associés 

4 Bertrand Faure Automobie 


B EuanBwd 
D Bernard bautier 
A JoanMandcftaum 
C Jean-Cbuda Toumand 


VILLE D'ORIGINE 


5 Oestre Haustsman 

6 BEFS Technologies 

7 Exxon CheiTKal France 

8 Wsterman 


F Oewfand 
E Mulhouse 

H Notre-Dame-de-Gravenchon 
6 New-Yufc 


PRODUIT LEADER 


9 Must Software International 

10 GECAlsthom 

11 OAT Industries 

12 Phocéenne de métttnÿe 


J Nomad 
L Turbine An&eOe 
I CharLedaro 

R Vannes h boisseaux sphériques 


SLOGAN PUBLICITAIRE 


13 SJLF. 

14 Tedu^p 

15 Groupe des Banques POfubies 

18 Ûtfe 


N «UpkstpflfartbrSfiérence» 
P cL1n9MerieflntetB> 
McJavaicei 
O «SantéMtori) 


DATE DE CRÉATION 


Pierre Ë. Costes (ENSAM Paris) ; 
DOM-TOM : Didier Sam bourg (ESC 
Amiens) ; Etranger, profil SUPE- 


17 Bouygues BitriM 

18 Merinfcrin 

19 fena* 

20 Société générale 


T 1952 
S 1920 
R 1898 
Û 1884 


LEC : Pascal Poùpd (Ecole centrale 
Lyon) ; Nigeria, profil SUPELEC : 
Eric Nolcau (ENSAM Châlons-sur- 
Marne). 

• GEC ALSTHOM. - Division 
transport. Corée du Sud: Pierre 
Brousset (IAE) ; Division transport. 
France: Catherine Maton (INSA 
Rennes). 


PRIX OU DISTINCTION 


21 SPÉBatigrofles 

22 Société fonçai» Hoechst 

Z3 SBTA 
24 Sonmer-AEbot 


WPtncLéon Dubois 1990 
X Prix Dauphin flous pubKcsi 
Biarritz 1990 

U PrixGnémaESCP1989 
V 1* Prix Stratégies de la publicité 
«business to business* 1990 


LA LIBRAIRIE 
DES ÉTUDIANTS 

Cette rubrique recense les der- 
nières parutions de livres plus spé • . 
étalement destinés aux ènidtanu et 
aux enseignants. 

Le fonctionnaire détrôné? 

par Jean-Luc Bodiguel 

et Luc Rouban 

Une réflexion sur la crise de la fonc- 
tion publique et sur les enjeux, fon- 
damentaux pour le régime politique 
français, de la politique de moder- 
nisation administrative. L auteur 
étudie d’abord les &ctenra de muta- 
tion de la fonction publique : 
remise en cause de l’Etat gaullien 
modemisateur, revanche de la péri- 
phérie sur le centre dans 1 énoncé 
des politiques publiques, déstabili- 
sation profonde des carrières et des 
mécanismes de recrutement. Il éva- 
lue ensuite la portée de la moderni- 
sation de l'appareil de l'Etat â partir 
de trois thèmes : les problèmes de 
structures, la professionnalisation 
des fonctionnaires, la réforme des 
procédures administratives. 

*. Praaui da la Fondation 
nationale dea seiancas P©H*1- 
qOM, 268 p., 150 F (120 F Jus- 
qu'au 30 juin 1991). 

U jardin dos détices 
démocratique» 

par Philippe Braud 

Pour l’auteur, directeur du départe- 
ment de sciences politiques de la 
Sorbonne, l'efficacité de la démo- 
cratie pluraliste ne réside pas dans 
ses mécanismes institutionnels, 
maî« dan » son aptitude à gérer les 
d é fi s émotionnels de la vie sociale : 
angoisse, frustrations, convoitise, 
jouissance-. Il étudie doue le politi- 
que i travers sa gestion des dyna- 
mismes psycho-affectifs : comment 
sont mobilisés les soutiens qui légi- 
timent l’autorité des gouvernants et 
contre quelles gratifications? Com-. 
ment gérer le monopole étatique de 
la coercition sans «justifier» la vio- 
lence ? Comment mettre au service 
de Tefii ca ci té les convoitises indivi- 
duelles autour du pouvoir. 

► Pressas du la Fondation 
national» d*s metanema pflBd- 
qu»a, 273 P-, 180 F (140 F i«s- 
«pTauSOjafci 1991). 

U Japon 

par Pierre BlocH-Duraffour 
et Alain Mesplier 

Ce manuel d'histoire et de géogra- 
phie économiques, conçu pour les 
élèves des classes préparatoires aux 
écoles de commerce, passe au crible 
toutes les caractéristiques de la 
paissance économique et financière 
japonaise. L’exposé s’appuie sur de 
nombreuses cartes, graphiques, 
courbes, tableaux chiffrés. Prés de 
cinquante documents apportent des 
données essentielles, depuis les 
dépenses de recherche-développe- 
ment jusqu'à la liste des premiers 
ministres depuis 1945. 

» Boréal, eoltoction « Hiatolrw 
«t géoy raphia économiques », 
258 p., 151 F. 

les pays hâtes 

par Pascal Loriot 

Un «Que sais-je?» d'actualité, 
puisqu’il traite des pays balte» 
(Estonie, Lettonie et Lituanie), dont 
les Républiques ont proclamé leur 
indépendance récemment, provo- 
quant la réaction de Moscou. 
Maître de conférences A l’Institut 
d'études politiques de Paris, Pascal 
Loriot nous montre le cadre naturel 
et les peuples, les grands traits de 
l’histoire et les économies, le par- 
cours douloureux depuis la pre- 
mière guerre mondiale. Autres 
«Que sais-je?» parus dernière- 
ment : la Communication, par 
Lucien Sfez ; les Procédures fiscales, 
par Daniel Ricber, les Institutions 
monétaires en France, par Robert 
Raymond. 

► Pressa» universitaires de 
France, collection « Que 
■als-je?», 12S p. 

La littérature française, 

et perspectives 

sous la direction 
de Robert Favre 

ail n'est pas insignifiant de situer 
Corneille par rapport à la fin du 
teroque ou à l'essor de la comédie . 

iSLi^ t - rw J persanes ou Sade dans 

t évolution du roman. » L’objet de ce 
recueil est de donner des repères 
pour mieux situer œuvres et auteurs 
dans le cadre littéraire, politique, 

cEÏ.» Y B,i?ieUX de leur temps. 

Chacun des six auteurs - profes- 
seurs d université - aborde une épo- 

M^ a° “ propre ^nurche !dn 
Moyen Age au viagie^ siède. 

UW- “ ai *®rartalres de 
Lyon, 276 p., 100 F. 

Marianne Rougé 
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CAMPUS 


Les universités à l’assaut des montagnes 

Les contraintes géographiques et économiques propres aux régions d'altitude 
. ont incité les établissements français à créer des formations spécifiques 


.«i tfrçsS 


I NUTILE de chercher une 
•ormation consacrée à la 
“cmtagne dans les imivera- 

| ££st. d^o«°d^ «ÏÏÏS: 
'iï lté de massifs moat *- 

^ÏÏ^ I c, 5m?° t -Ferrand-n, Gre- 

mieux HnTL ^ambéry sont les 
mieux dotés en ce domaine. Tous 

dL S2*W diplômes et 

SiïkWs 1 ?* * «^«cfae spé- 
uj'ses liés à leur environnement 

géographique immédiat. 

A Clermont-Ferrand par exem- 
ple, le professeur Jean-Paul Diry 
dingc le CERAMAC, Centre 
a études et de recherche applj- 
qué jfiL au Mas sif central, «Les 
problèmes posés par le développe- 
ment économique de régions 
situées entre 700 et J 800 mètres 
a altitude ne sont pas les mêmes 
9“ haute altitude, expliqne-t-iL 
On ne peut pas, en raison de l'en- 
neige ment irrégulier, reproduire le 
meme développement touristique 
que dans les Alpes. JJ faut, d'autre 
pnrt. maintenir et développer un 
tissu industriel très dispersé en 
milieu rural... » Le DEA spécia- 
lisé proposé par l'université de 
Clermont-Ferrand-H s'intitule 
très signifîcativement «Moyenne 
montagne et milieux ruraux défa- 
vorisés ». Ses responsables recru- 
tent, chaque »nn&- uns vingtaine 
cf’étudiants titulaires d’une 
maîtrise de géographie, d’aména- 
gement on de droit, on d’un 
diplôme d’ingénieur agronome. 

RtCHESOS. La plupart des antres 
diplômes « montagne » proposés 
par les universités sont, eux aussi, 
résolument orientés sur l’aména- 
gement, l’environnement et la 
gestion de l'espace. A Grenoble, 
le DEA du laboratoire de géologie 
alpine s’appelle «Géographie, 
écologie- -et aménagement des 
montagnes »: A ' l'université de 
Chambéry, Flnsbtnl sa voisina de 
la montagne offre une MST 
«Sciences de la terre et de la vie 
appliquées an milieu de la mon- 
tagne» (recrutement parmi les 
DEUG A et B), et la faculté des 
lettres et sciences juridiques pro- 
pose aux titulaires d’une licence 
de droit ou d’administration éco- 
nomique et sociale un «Diplôme 
d’administration des collectivités 
de montagne». Enfin, il existe à 
Nanterre (Paris-X) un diplôme 
d'université consacré à la mon- 
tagne. Délivré par TUER de géo- 
graphie, il s'intitule «Risques 
naturels et aménagement en mon- 
tagne». 

D’antres diplômes sont pins 
orientés vers la recherche fonda- 
mentale ou appliquée. C’est le cas 
du diplôme d’université «Géolo- 
gie alpine» de Chambéry et dn 
DEA « Géodynamique des 
marges océaniques et des chaînes 


de montagnes», eohabilité par 
Chambéry, Grenoble, Nice, Aix- 
Marseille et Paris- VL Mais on ne 
trouve aucun DEA de biologie 
consacré aux milieux monta- 
gnards. * Pourtant, de nombreuses 
recherches fondamentales et appli- 
quées restent encore à effectuer sur 
la faune et la flore de montagne, 
fait observer Claude Dendaietche, 
professeur de biologie à l'univer- 
sité de Pau, président du comité 
scientifique du Parc naturel des 
.Pyrénées et directeur du Centre 
de biologie des écosystèmes d’al- 
titude fondé en 1980. Mais tant 
que des postes supplémentaires ne 
seront pas créés dans les rares cen- 
tres existants, il sera inutile de 
lancer un DEA...» 

Rien n’empêche cependant les 
étudiants biologistes ou géologues 


de faire leur thèse sur les milieux 
de montagne. Dans ce cas, mieux 
vaut sélectionner son université 
en fonction du massif que l’on 
souhaite étudier. «A Chambéry , 
dans toutes les disciplines, 
l'intérêt des étudiants et des pro- 
fesseurs est très influencé par le 
milieu environnant », explique 
Jean-Paul Rampnoux, directeur 
de l'Institut savoisien de la mon- 
tagne. « Nous avons mime des 
philosophes qui ont réalisé des tra- 
vaux sur la montagne », renchérit 
Pierre Carmène. chargé de la 
communication & Grcnoble-1... 

De leur côté, les étudiants de la 
MST «Territoires, aménagement 
et développement», de l’Institut 
de géographie de Tonlouse-11, 
sont naturellement plus tentés 
d'étudier ce qui se passe dans les 


Pyrénées. L’estampille « mon- 
tagne» n’est pourtant pas indis- 
pensable pour trouver un emploi 
en milieu montagnard. Pascale 
Lightburne a fait une MST amé- 
nagement tris généraliste au 
CESA (Centre d'études supé- 
rieures de l’aménagement) de 
Tours et travaille aujourd’hui au 
comité départemental du tou- 
risme de l’Ariége. «J'ai appris la 
particularités de la montagne sur 
le tas, en découvrant le départe- 
ment où je travaille , raconte- 
t-elle. Ma formation généraliste 
ne m'est pas apparue comme un 
handicap.» 

Les collectivités locales et les 
entreprises sont pourtant deman- 
deuses aujourd’hui de filières spé- 
cifiques. L’université de Toulouse 
projette ainsi de lancer, en octo- 


bre 1991, un DESS « Aménage- 
ment et développement transfron- 
talier de la montagne», à Foîx, en 
coopération avec le conseil géné- 
ral de PAriège. A Chambéry, un 
DESS «Montagne, environne- 
ment, gestion et équipement des 
pays de montagne» verra le jour 
à la rentrée prochaine. 11 a été 
conçu & la demande des collecti- 
vités locales de la Savoie et des 
grandes entreprises de distribu- 
tion et d’assainissement de l’eau, 
comme la Lyonnaise des eaux- 
Dumez, qui ont conclu une 
convention de partenariat avec 
('Université. Le programme pré- 
voit un gros volet juridique, et 
deux modules, «Equipement et 
aménagement » et « Économie et 
gestion de la montagne» . 

Qu’est-ce qui justifie cette 


Des «die fs d'orthestre» pour les usines à ski 


GfëNOBLE 


do notre correspondant 

L A montagne n’avait pas, 
jusqu’à ces toutes der- 
nières années, d’école 
susceptible de former 
des professionnels autres que 
ceux spécialisés dans les disci- 
plines sportives. Les moniteurs 
de sld, les guides et les pisteurs- 
secouristes disposent d’un fieu 
d’enseignement, l’Ecole natio- 
nale de sld et d’alpinisme de 
Cbamonix (ENSAX qui délivre 
des connaissances de 

haut niveau aux futurs profes- 
sionnels de la neige et du 
rocher. Les stations d’altitude 
ont fait d'autre part appel à des 
techniques de- plus en plus 
sophistiquées pour conquérir les 
pentes qui les entourent. La 
montagne mécanisée a égale- 
ment recoure à d’autres spécia- 
listes, comme les techniciens de 
remontées mécaniques on les 
exploitants des systèmes d’en- 
neigement artificiel, qui déli- 
vrent à heures fixes et en quan- 
tités souhaitées la manne 
Manch e tant attendue. 

« Mais dans nos usines à ski 
comme dans la plus petites star 
lions, on constate un manque 
cruel de compétences dans les 
domaines de l'animation, de 
l'encadrement et de la commu- 
nication , constate Alain Raysse- 
guier, directeur de l’Institut de 
formation montagne et tou- 
risme (IFMT), créé en ] 987 à 
l’initiative de la chambre de 
commerce et d'industrie de 


Grenoble. La main-d'œuvre 
locale, souvent privilégiée à juste 
titre pour l'emploi dais ces sites, 
n'a toujours pas ce type de pro- 
fil, même si elle dispose d'un 
savoir-faire technique lié à la 
neige.» 

Ce constat explique les fai- 
blesses actuelles des stations 
françaises de sports d’hiver et 
d’été, et le retard qu’elles ont 
pris, dans les dix dernières 
années, sur leurs homologues 
suisses et autrichiennes. «Le 
temps n’est plus au développe- 
ment tous azimuts des infra- 
structures. La qualité de l'ac- 
cueil et la stratégie commerciale 
sont aujourd’hui les préoccupa- 
tions majeures des profession- 
nels de la montagne », souligne 
le maire de L’Alpe-d’Huez, 
Jean-Guy Cupillard, également 
présidait de l’IFMT. 

DU MOMffUI DE SU AU CHEF 
DF RAYON. L’institut installé à 
Grenoble entend répondre à 
cette préoccupation, juste au 
moment où la montagne tra- 
verse l’une des plus graves 
crises de son histoire. Chacune 
des promotions de l'institut réu- 
nit, pendant sept mois, trente 
stagiaires d’origines souvent 
très diverses. Si David Chiocca, 
trente-neuf ans, est titulaire 
d’un diplôme de moniteur de 
ski de fond (une profession qu’il 
exerce depuis quinze ans à 
Autrans), son voisin de cours, 
Michel Simard, vingt-huit ans, 
n’a foulé les pentes alpines qu'à 
l'Occasion de vacances à la 
montagne. Avant de rejoindre. 


fl y a quelques mois, la capitale 
des Alpes, il était chef de rayon 
dans une grande surface com- 
merciale de Marseille. Tous les 
deux sont à la recherche d’une 
nouvelle profession plus intéres- 
sante a qu'ils souhaitent exer- 
cer en priorité en altitude. L’ob- 
jectif de David est de «rester en 
montagne, en travaillant diffé- 
remment sur le terrain»; quant 
à Michel, fl espère que le congé- 
formation qui loi permet de sui- 
vre les coure de l’IFMT lui don- 
nera accès à une nouvelle pro- 
fession liée à la vente de 
produits touristiques. 

La diversité des origines géo- 
graphiques et socio profession- 
nelles des élèves permet aux sta- 
giaires de l’IFMT de bénéficier 
d’un effet d’« auto-enrichisse- 
ment », constate son directeur. 
«Réaliser un dosage judicieux 
entre des spécialistes et des non- 
spécialistes, entre des personnes 
expérimentées et d'autres non. 
entre gens de la communication, 
du sport, de l’industrie et du 
commerce, peut faire un 
mélange détonant » 

Le «patron » de 1TFMT et ses 
collaborateurs, des profession- 
nels issus eux aussi de nom- 
breuses disciplines, apprennent 
à leurs Sèves les difficultés d’un 
monde semé d’embûches, où ils 
devront savoir réagir très vite. 
Ainsi, le manque de neige chro- 
nique - ou au contraire son 
excès - immobilise les remon- 
tées mécaniques et rendent les 
skieurs disponibles pour d’au- 
tres activités qu’il faut mettre 


en place d’urgence, en mobili- 
sant tous les acteurs de la sta- 
tion. «En montagne, il faut 
savoir travailler avec des orga- 
nismes aux pouvoirs souvent 
flous, comme les offices du tou- 
risme, et avec l’accord de tous», 
explique un enseignant de 
riKMT. En effet, les stations 
n’ont généralement aucun 
«patron» reconnu, en raison de 
l’éclatement des responsabilités 
entre le maire, l’exploitant des ' 
remontées mécaniques, le direc- 
teur de l’école de ski a les syn- 
dicats hôteliers. 

Après avoir reçu une forma- 
tion très diversifiée, où domi- 
nent les techniques commer- 
ciales, la gestion, la 
comptabilité, la communica- 
tion, le management ainsi que 
le marketing, les élèves de 
l’IFMT auront vocation à deve- 
nir des « chefs d’orchestre » de 
station ou bien, dans des 
bureaux d’études ou des socié- 
tés de conseil, des acteurs de 
leur développement. 

La montagne, qui manque 
cruellement de professionnels 
pour encadrer et dynamiser ses 
activités commerciales, devrait 
pouvoir compter sur ces «aspi- 
rants-dirigeants ». Mais ils 
devront affronter un environne- 
ment économique qui n’a 
jamais été aussi défavorable en 
montagne depuis vingt ans— 

CfavdeFraKfflon 


demande de spécialistes? Pour les 
entreprises concernées par le 
DESS de Chambéry, l’objectif est 
d’abord de faciliter la promotion 
interne, grâce à la formation 
continue. Mais il y a également 
on besoin réel des collectivités 
locales. «La montagne est un 
milieu très sensible écologique- 
ment «t particulièrement difficile 
d’accès, explique Thierry Bertizot, 
chargé à la DATAR (Délégation & 
l’aménagement du territoire et à 
l’action régionale) du secrétariat 
du Conseil national de la mon- 
tagne. Les conséquences - bonnes 
ou mauvaises - d’un choix d’amé- 
nagement y sont beaucoup plus 
sensibles qu' ailleurs. » Les collec- 
tivités locales commencent & tirer 
les leçons de certaines catas- 
trophes économiques provoquées 
par des décisions inadaptées. 
Dans les Pyrénées l'application 
des recettes alpines pour la créa- 
tion de stations de sports d’hiver 
a conduit certaines communes à 
la faillite... 

UTBJSATION DES COMPÉTENCES. 

Les débouchés, pour les étudiants 
spécialisés dans l'aménagement 
de montagne, ne manquent donc 
pas. Les collectivités locales et 
leurs comités de développement 
constituent un marché en pro- 
gression, mais moyennement 
rémunérateur. Les salaires d’em- 
bauche se situent aux environs de 
8 000 Lianes pour des bac +4 ou 
+5. Les bureaux d’études en amé- 
nagement situés près des massifs 
montagneux peuvent également 
accueillir des étudiants géo- 
graphes et aménageurs, spéciali- 
sés ou non. 

Du côté du minis tère de l'envi- 
ronnement enfin, on suit d'un œil 
attentif les formations proposées 
par les universités. * L 'application 
des compétences des urbanistes, 
des géographes, des géologues, des 
aménageurs à un milieu naturel 
spécifique comme la montagne 
nous paraît la meilleure réponse à 
apporter, expliqne-t-on. Mais 
notre effort actuellement porte 
davantage sur la formation des 
élus et aies fonctionnaires territo- 
riaux.» 

Le ministère est surtout tris 
préoccupé par les conséquences 
des politiques touristiques 
menées sur 1e littoral français, qui 
sont beaucoup plus longues à 
apparaître sur les côtes qu’en 
montagne. Pour les universités, 
cela signifie que la création de 
diplômes spécialisés dans l’amé- 
nagement du littoral sera obser- 
vée avec une bienveillance parti- 
culière. Mais la montagne, 
promet-on, ne sera pas délaissée 
pour autant... 

Véf o ri q ÉD Bobdon 
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Le service JOBSTAGE du 
CDTE est désormais acces- 
sible es tapent directement : 
3615 LEMONDE. 


* Le Monde Initiatives » publie 
chaque semaine des offres de stages 
en entreprises pour les étudiants. Les 
personnes 1 intéressées doivent contac- 
ter directement le CDTE. associa- 
tion responsable de ce service, lancé 
en collaboration avec la MNEF, en 
téléphonant au 47-35-43-43 ou en 
s’inscrivant sur Minitel 36- J 5 JOB- 
STAGE. Les fiais annuels d'inscrip- 
tion sont de 149 F. 

Les entreprises désireuses de pas- 
ser (tes offres sont priées de consulter 
directement cette assoHation au 
(Il 45-46-16-20. 

Gestion 

Lieu : Paris. Date : permanent. 
Dorée : 2 mois avec embauche pos- 
sible. Ind. : 1 500 F. Profil : bac+ 2. 
Mission : audit et formation sur 


rogi ciels de gestion. SAAR1. 


?l69l. 

Marketing 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : immédiat Ind. : selon pro- 
fiL Profil : bac+1 commercial et^ou 
ressources hum 2 tne&. .Missioa: mar- 
keting direct et téléphonique auprès 
des entreprises. 149 51. 

Lieu : Neuilly-sur-Seine. Date : 
i mm édiat. Durée : ' 4 mois, 
embauche possible. Ind. : SMIC 
premier mois, puis évolution. 
Profil : bac marketing. Action co si 
possible. Mission : démonstration 


dans l'entreprise sur copieurs cou- 
leur dernière génération. Etude 
dans l’entreprise préalable à l'ex- 
ploitation de nouveaux matériels de 
repr o gr a phie. 14942. 

Lien : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 6 mois. Ind. : 6000 F. Pro- 
fil : bac + 4. Mission : analyse plu- 
riannuelle de résultats de chiffres 
d'affaires produits/marché/clients. 
14941. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Jod. : 1 500 F +%. 
nir. Profil : bac +2 marketing vente. 
Mission : développement du service 
pur actions de marketing auprès de 
sociétés. 14945. 

lien : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois mini- lad. : commis- 
sion 20% ..sur contrat 
obtenu + prime. Profil ; bac +2 ou 3. 
Mission : commercial très qualifié 
de service, management d'opéra- 
tions. -14939. 

L ica : Camés (Angleterre). Date : 
15 mais. Dorée : 4 à 6 mois. Ind. : 
5000 ]ivres/aa+ prorata. Profil : 
bac +2, c o nna is sances anglais et ita- 
lien, excellent français. Mission : 
s'occupa de tâches administratives 
pour assurer 1a bonne marche du 
service ainsi que les activités de 
mark relatives aux marchés italien' 
et français. 14947. 

Lien : Pantin. Date : immédiat. 
Durée : 6 mois et +. Ind..: SMIC 
Profil : bac+2. Mission : assistant 
de gestion pour le lancement d'une 
nouvelle division dans la société. 
14952. 

C omm a wa 

Lieu : Trappes. Date : immédiat. 
Durée : S semaines avec embauche 
possible. Ind. : 40001 5000 F. Pro- 


fil : bac 4- 1 vâiicule souhaité. Mis- 
sion : acquérir formation de com- 
mercial. 15698. 

Vanta 

Lieu : Europe de l'Est. Date : 
indéterminée. Durée ; 2 mois mini. 
Ind. : commission. Profil : bac + 1 
ou + vente, négociation, communi- 
cation - Mission : coordination 
d'une mission de recherche de par- 
tenaires étrangers pour une firme 
française cliente. 16800. 

Lien : Brétigny-sur-Orge. Date : 
juin. Durée : 2 mois. Ind. : 2000 F 
par mois + intéressement. Profil : 
bac -<• 2. Véhicule indispensable, 
expérience du phoning ou vente. 
Mission : mena nue action de mar- 
keting direct conception lancement, 
suivi. 16795. 

Lieu : Sèvres. Date : immédiat 


Durée : 5 mois ou +. Ind. : 5000 F. 
Profil : bac + 2 BTS action co, 
connaissance Mcluosh. Mission : 
suivi et prospection commerciale de 
grands comptes clients. 16788. 

Lien : Viüiers-Saint-Frédéric. 
Date : immédiat. Durée : 6 mois et 
+, avec embauche possible. Ind. : à 
définir. Profil : bac. Mission : chef 
de rayon bazar, crémerie, textile. 
16784. 

I nfor m o ri enta 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois, embauche possible. 
Ind. : 3000 F + prime. Profil : 
bac + 5. Mission : développement 
d'application conseil en réalisation. 
17881. 

lieu : Paris. Date : immédiat 
Durée : 6 mois. Ind. : à définir. Pro- 
fil : bac +2, DUT électronique. Mis- 
sion : technicien de maintenance en 


Ecole Supérieure 
des Dirigeants d'Entreprises 


• 3 aimée» d'è t ud aa gén ér u l ea + 1 année dm ipéelaMsatlon : 

Création d’Entreprises, Marketing, Finances, Gestion des 
Ressources Humaines, Communication, Affaires Interna- 
tionales, Management Industriel, Préparation d'un MBA. 

> 12 mois de stages répartis sa le cycle d'études. 

# Admission 1™ aimée: Bac + concours. 2* armée: BTS, DUT, 
. DEUG, 2* armée de prépa + concours. 



Parts 751* 15, a delà SfeAnate 40673980 
1)006900924, au. Josmès-Uassel 7864,1521 
Marafc 13006 2B-2B. (an P. ftgd 9155IB.48 


micro-informatique ayant expé- 
rience IBM. 17856. 

Lieu : Péris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois mini. Ind. : 1 500 F 
par mois. Profil : bac+2 ou 3. Pré- 
cision et méthode. Mission : carto- 
graphie, recherche opérationnelle 
sur informatique, saisie. 17870. 

Lien : Paris. Date : immédiat 
Durée : 6 mois. Ind. : à définir. Pro- 
fil : bac. Mission : commercial, ven- 
deur en boutique micro-informati- 
que grand public. 17855. 

Co m n wak attefl 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 6 mois. Ind. : 35 F/heure. 
Profil : bac + 2 éco, gestion, droit et 
langues. Mission ; accueil, orienta- 
tion et information du public d’af- 
faires vers organismes adaptés. 
18822. 

Boctronkfva 

Lieu : Courbevoie. Date : immé- 
diat. Durée : 6 mois, avec 
embauche possible. Ind. : à défi- 
nir + intéressement Profil : bac + 2 
BTS électrotechnique. Mission : 
technico-commercial sédentaire. 
20662. 

Lies : Nanterre. Date : immédiat. 
Durée : 4 à 6 mois. Ind. : 8 000 F 
brut Profil : bac + 5. Mission : élec- 
tronique de puissance, mise au 
point alimentation, découpage. 
20661. 

lieu : Issy-les-Moulineaux. Date : 
immédiat. Durée : 2 mois mini. 
Ind. : 2500 F. Profil : bac + I ou 2. 
Mission : montage et tests de micro- 
ordinateurs. 20663. 


Secrétariat 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : 3 000 à 
3500 F. Profil : bac +1/2, BTS, 
secrétariat, anglais, dactylo. 
Mission : assurer le secrétariat du 
chef de produit du marketing santé 
flnfmalp interna tional. 24786. 

Lieu : Bourg- la-Reine. Date : 
immédiat. Durée : 3 mois, 
embauche possible. Ind. : A définir. 
Profil : bac + 2, BTS ou équivalent, 
allemand obligatoire, anglais. Mis- 
sion : secrétariat trilingue, travail en 
petite équipe très variée. 24785. 

lien : Courbevoie. Date : immé- 
diat. Durée : indéterminée, 
embauche possible. Ind. : à définir. 
Profil : bac +2 BTS secrétariat Mis- 
sion : secrétaire de direction. 24779. 

Lieu : Courbevoie. Date : immé- 
diat Dorée : 6 mois, embauche pos- 
sible. Ind. : 6 800 F brut. Profil : 
bac TTX. Mission : correspondant 
commercial sédentaire, contacts 
téléphoniques avec clientèle, traite- 
ment des commandes. 24782. 

Tachnologia 

Lieu : Boulogne. Date : immédiat. 
Durée : 5 mois. Ind. : 3.000 F. Pro- 
fil : bac + 1, BEP électronique on 
niveau et connaissance en électricité 
et alarmes souhaitées. Mission : tra- 
vail en atelier et sur site. 22S44. 

Et de nombreux autres stages 
sar k 3615 LEMONDE ou 
sw le 3615 JOBSTAGE. 

Pour tous renseignement», contacter 
le CDTE an 47-35-43-43. 
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A twtfoor» éveqner I Tnterart to w Bwrttai de» car- 
rièras, oo pourrait la croire en pane d’être réali- 
sé*, ou m Irrésistible essor. 0 n’eu est pratlque- 
neet rien al, plutôt que de prendre comme ê 
chaque (ois l'exemple des «expatriés» fr a nç a is , on 
regarde du côté de leur double, les ■Impatrfés», 
pour mesurer le phénomène. Intrinsè queme nt, les 
effectifs concernés wup r eanent, en effet, par leur 


selon que Pou se réfère au chiffrage de FOffIce dns 
migration International es (OMI} ou à celui du 
m ini st ère du travaU. Dons le premier cas, la statis- 
tique, datant do 1969, no tient comp ta que des 


■■ , 


et des 


dont une forte proportion appvtieanent aux pro- 
fessi o ns Obérâtes (1 726) ou exercent > 
d 'easeltfi a at s, soirs de < 


Ces «Impats», condrieu sont-ils à travailler en 
France T Difficile de le dire avec précision. Entre 
5 278 et 26 000, toute* aatiomdttés co nfon du—, 


Dan la second, révateation, da 1968, porto sur 
l'sasearids des 703 000 salariés foripN étran- 
gère, ton Immigrés, dont 3,7 % sont d— cadres, 
présents è do— homéopstiriq— dans lés diffé- 


Trep large, la fomehatté ia|î|M plaça à a— 

dgW - — —S m æ. m _m _ — — — 1 -* - - rs.. - — 

graaoe varie ne os an——, dos caaraa etrangers- 
■ Immigrés» psavaut s é)om nsr quelques mois, la 
temps d’— stage ou' d'une irisston. Rs peuve n t 
eesei vivre — France plusieurs années,, avent da 
poursuivra leur carrière dé 
d’autres pays, — ssfn de même 

o HUii wovotvt. Kiiii üma n pcai wui ho p 

des «Jetigrée ■». ceux qui rilnsf snt pour.— long 
M, parfois dêflnHM, et qui ta tort —us doote.psr 



Le syndrome colonial 


C E soir, Yoko et Paki 
pendent la crémail- 
lère dans leur nouvel 
appartement pari- 
sien. Us ont vendu deux stu- 
dios à Tokyo pour le financer 
et c'est pour eux le symbole 
de leur implantation définitive 
en France. Le buffet est japo- 
nais et Yoko Ta préparé avec 
l'aide de sa fille de quinze 
ans, car elle veut lui trans- 
mettre les recettes japo- 
naises. « C'est important 
qu'elle ne se coupe pas 
d'avec nos coutumes, » 

Paki, cadre supérieur, a été 
envoyé an France par Sony fl 
y a quinze ans, avec sa 
femme et ses deux enfants. 
Ils ont habité la Défense. 
Yoko a appris le français et 
pris des cours de civilisation 
à ta Sorbonne. Ce n'était pas 
facile. A force d’achame- 
ment, elle est devenue guide 
pour touristes japonais. 

Paki, lui, ne s’est pas très 
bien entendu avec ies collè- 
gues de son entreprise. Il a 
démissionné au bout de quel- 
ques années et a décidé de 
se mettre à son compte. Il a 
créé une petite entreprise de 
roulements è billes, au 
demeurant fort prospère. Il 
sourit : aies Japonais tra- 
vaillent beaucoup. Je travaille 
tous les jours, de 7 heures 
du matin jusqu'à minuit ou 
1 heure. C'est un gros avan- 
tage sur les Français, qui 
sont moins sérieux. » 

Yoko est devenue inter- 
prète, et elle a créé, en col- 
laboration avec son mari, une 
société de location da limou- 
sines, avec chauffeur-guide, 
pour cadres japonais en 
déplacement professionnel è 
Paris. Ils n'ont plus du tout 
l'intention de rentrer au 
Japon. € Là-bas. tout est 
balisé d'avance, il n'y a pas 
de place pour la fantaisie, 
pour l'initiative. Nous ne 
pourrions plus nous y faire. 
Les Français sont plus 
ouverts, plus libres. » Ils pas- 
sent leurs vacances au Japon 
tous les deux ans pour voir la 
famille, mais Us sont toujours 
heureux de rentrer è Paris. 

VRAIE PLAISANTERIE. Dick et 
Melanie, eux, sont Améri- 
cains. Il est né è Philadelphie, 
elle dans le Wisconsin. Ils 
habitent Rambouillet. Il est 
arrivé un 1* avril en France 
Voilé vingt-cinq ans. Avec un 


accent charmant, il se sou- 
vient : « C'était une vraie plai- 
santerie. nous ne sommes 
jamais repartis». Il dirigeait 
une banque américaine è 
Paris. 

Quand son entreprise, au 
bout des quelques années 
réglementaires, lui a proposé 
de retourner dans la mère 
patrie, Dick a eu, dit-il, une 
vision horrible : «Echanger k r 
vieux bistrot de l'avenue Niïel 
pour les coffee shops le long 
des autoroutes et abandon- 
ner pour toujours les mar- 
chés couverts. » Il a hésité, 
négocié, et en a repris pour 
cinq ans. «Mais mon boss 
américain m'a dit : «Je vos, 
tu • es intoxiqué, avec la 
France ce genre d'accident 
arriva da temps en temps.* 

Melanie tient une rubrique 
dans un magazine spécialisé 
d’art floral. Les enfants ont 
grandi. Une question s'est 
posée : étudier en France ou 
aux Etats-Unis? « C'était cala 
qui allait être déterminant 
pour la suite de notre exis- 
tence. Notre fils est retourné 
étudier outre- Atlantique, 
mais mon patron est mort et 
je n'avais plus de liens affec- 
tifs avec mon entreprise. » 

« Depuis quinze ans que 
j'étais là. raconte Dick en 
souriant, on m'avait complè- 
tement oublié à Washington. 
Je me suis fait tout petit, j'ai 
pris ma retraita la plus vite 
possible et je vis modeste- 
ment». Son fils est médecin 
è Philadelphie, se fille a 
épousé un Français. Dick 
soupire : «Le jour des élec- 
tions, je vais au Harry's Bar 
pour voir, comme ça, comme 
tous mes compatriotes. Mais 
nous n'avons plus groncf- 
chose en commun». 

Gilbert ne met pas en avant 
ses origines allemandes. En 
f fait, B est Sarrote et s'appelle 
Gunther. Il y a vingt ans, une 
entreprise de travaux publics 
l'a envoyé dans le Midi. Il est 
tombé amoureux du Lubéron 
et d'une ravissante institu- 
trice brune et douce, digne 
d'un roman de Pagnol. II a 
monté une petite entreprise 
de bâtiment. Allemand ? 
Français ? il sa dit Européen 
«comme Goethe». Il est 
retourné en Allemagne une 
fois seulement, pour voir 
tomber le mur de Berlin. 

UBcrae Dehras— 


A 


L’effet d’un séjour en France 
n’est pas toujours décisif 

Travailler dans l'Hexagone n'es t ni b meilleure ni b pire des cartes 


'ans, an 
lociété amén- 


U risque de choquer le 
narcissisme des Fran- 
çais, il font bien l’ad- 
mettre : travailler quel- 
ques années en France, pour un 
cadre étranger, ce n’est ni meil- 
leur ni pire qne d’aller en 
Grande-Bretagne, en RFA ou en 
Italie. L’important pour son curri- 
culum vitae, c’est la mobilité. 
Gustave Laugery, PDG d’Euro- 
search Consultants, et Alain 
Tanugi, président de Transearch 
International, sont formels: le 
cadre d’avenir, c’est l’homme 
«polyculturel », Venrananager. 

Un jugement qne confirme 
Roberto Orranlia, un cadre 
gnol en poste à Paris 
européen d’une soci4 
caine da secteur chimique, après 
avoir travaillé en Espagne et aux 
Etats-Unis. « Mon entreprise est 
en pleine expansion ; eue achète 
des usines partout Mot à chaque 
fois que jeoouge, j'ai une promo- 
tion.» 

En matière de déroulement de 
carrière, rien n’est vraiment sim- 
ple. Deux expériences, en appa- 
rence identiques, peuvent se 
concrétiser différemment _ an 
retour dans le pays d’origine. 
Ainsi, This Clément est Néerlan- 
dais.' Entré dans un cabinet spé- 
cialisé dans la fiscahté internatio- 
nale, le cabinet Motet, membre 
du groupe Ernst and Young, il est 
détache un an plus tard a Paris. 
« Dans cette opération, j'ai obtenu 
un peu plus de responsabilités et 
une augmentation salariale rai- 
sonnable.» Son projet est de 
retourner aux Pays-Bas chez 
Moret, dans deux on trois ans, 
pour y devenir associé. «Evidem- 
ment convient-il, on ne sait 
jamais ce qui peut se passer, mais. 
a priori, mon séjour à Paris 
devrait me permettre de gagner un 
ou deux ans. L’important c'est de 
garder contact avec son cabinet 
d'origine.» 

ENRICHISSEMENT PROFESSION- 

MEL. Daria Langosco est rentrée 
en Italie en 1988, après voir passé 
dix ans & Paris chez Ernst and 
Young également. Son bilan est 
plutôt mitigé: «J'ai bénéficié 

d’un enrichissement , — f- “ ' 

certes , mais guère 
son retour, en effet, 
nue l’intenocntenr privilégié 'des 
Français au sein de son cabinet. 
Mais sa carrière piétine. «A 
Paris, j'étais senior manager; à 
Mllan t je le suis toujours. J espère 
devenu associée. Mais les associa- 




is conjoint de Daria Lan 

Ducçio Alberti, a, quant 

suivi une trajectoire plus favora- 
ble. Son premier poste d’ingé- 


débutants sont plus intéressants 
qu’en Italie». Après cinq ans chez 
Du Pont de Nemours à Paris, au 
service commercial, il prend du 
galon chez General Electric. An 
bout de dix-huit mois, la firme 
cherche un Français on «assimilé 
français» pour son sïège social 
européen aux Pays-Bas. 

Dnccio Alberti restera un peu 
plus de trois ans aux Pays-Bas. où 
il sera directement rattaché a la 
direction générale. Lorsque se 
pose la question du retour an 
pays, le groupe Pirelli lui propose 
un poste de directeur commer- 
cial. Ses séjours en Fiance et aux 
Pays-Bas ont-ils été on accéléra- 
teur de carrière? «Si l'on consi- 
dère que les collègues de mime 
niveau que moi chez Pirelli 
avaient, en moyenne, cinq à sept 
années de plus que moi, analyse- 
t-U, on peut penser que oui » En 
février, Duccio Alberti a pris un 
nouveau virage. Fort de son expé- 


rience professionnelle et de sa 
carrière européenne, il est entré 
comme * executive search» (chas- 
seur de tètes) chez Egoü Zendber. 

Qu’en est-il pour les Améri- 
cains? Claudia Doblrin, responsa- 
ble communications marketing au 
sein de la cellule internationale 
de Bull, est pleine d’espoir : «Je 
pense que, lorsque /aurai cinq ou 
six ans d’expérience dans le 
domaine de la communication 
dans un pays étranger, au sein 
d’une équipe internationale, je 
pourrais briguer au retour un 
poste de responsable de la commu- 
nication. u faudra sans doute que 
je me batte, mais je pense que 
c est possible. » En fait, résume 
Kevin Donavan; cadre dans la 
filiale française d’nne société 
informatique américaine, a faire 
lin séjour en France, c’est un 
atout' mais ce n’est pas un fadeur 
décisif». 

Il font parfois se méfier des évi- 


dences. Alain Joly en sait quelque 
chose. Béninois, il a (enté on 
retour an pays, après avoir exercé 
dans l’informatique en France. 
«Au Bénin, j'étais théoriquement 
numéro deux dans un office sentir 
public. En fait, je n'avais aucun 
pouvoir de décision; on me frisait 
frire m travail de comptable. En 
Afrique, c’est le numéro un qui a 
tout le pouvoir, que ce soit le chef 
d'entreprise ou l’homme politi- 
que. » Dégoûté, Alain Joly 
regagne la France. Il travaille 
aujourd’hui au service formation 
d’une grande société informati- 
que. «Si je retourne un jour en 
Afrique, je n’irai plus travailler 
dans l'informatique: ce n’est pas 
là qu’on peut faire carrière. L&- 
bas. l’avenir est aux gestion- 
naires'.» 

Catherine Leroy 


Quand la « tribu du monde » se met sur la même longueur d’onde 

/ 'essentiel dans une entreprise est de bien communiquer, indépendamment du comment et des . . . nationalités 


L 'HISTOIRE est savou- 
reuse. A l’issue d’une réu- 
nion d’un comité de 
direction, on a demandé 
aux participants franco-allemands 
si des décisions venaient d’être 
prises : tous les Français présents 
ont répondu «oui», tous les Alle- 
mands ont répondu «non». A 
aucun moment, le directeur fran- 
çais n’avait, en effet, jugé ben de 
récapituler ce qu'il avait décidé 1 
Les Français l’avaient compris à 
demi-mot, pas les Allemands... 
Cest dire si, dans certaines cir- 
constances, la communication 
entre nationalités différentes peut 
se révéler délicate an sein d’nn 
même groupe. 

Fonder une culture commune 
permettant aux salariés d'une 
même société d’échanger, en pas- 
sant outre les barrières de langues 
et de traditions nationales, rrest 


toutefois pas une mince affaire. 
Car fl ne s’agit pas, sdkm Domini- 
que Hoestlandt, directeur du 
développement social de Laforge- 
Coppée, de « se faire plaisir » en 
mettant en relations internatio- 
nales des salariés qui ne travaille- 
ront jamais que localement. «Nos 
besoins en cadres internationaux 
sont limités, car la vente de pro- 
duits d’assurances reste encore 
exclusivement nationale», recon- 
naît Yves Mansion, directeur 
général des AGF, une société qui 
réalise pourtant le tien de son 
chiffr e d’affaires & l’étranger. 

«Le plus important , estime 
Dominique Hoestlandt, est de 
savoir décrypter l'autre , au 
moment et au niveau où la com- 
munication a besoin de passer. » 
D’une façon générale, cette com- 
munication n T a besoin de diffuser 
dans une multinationale qu’à 
trois niveaux de sa gestion : les 


a 


rapports fournisseurs-clients 
internes, qui se contentent d’un 
bagage linguistique minimal - l'ex- 
pertise, dont le jargon est, somme 
tonte universel; elle niveau de la 
stratégie, qui exige, en revanche, 
une parfaite compréhension entre 
les cadres dirigeants. Dans un 
marché mondial où chacun ne 
peut détenir qu’une parcelle de la 
réalité, il devient impératif, sekm 
Dominique Hoestlandt, de créer 
«cette complicité naturelle, cette 
histoire commune» sur la rase de 
laquelle ces cadres internationaux 
pourront communiquer. 

INTENSE COMPÉTITION. Cest 
pourquoi Lafarge-Coppée a inau- 
guré, l’an dernier, un nouveau 


aux 
deux cent ci: , 
du groupe di 
nde. Ui 


monc 


stes-clés 
ans le 
ne vingtaine d'entre 


eux (Français, Américains et 
Canadiens) ont participé à cette 

S remière édition organisée sur 
eux sessions de huit jours. Seize 
jours dînant, ces cadres, confinés 
et soumis à un rythme épuisant, 

ont bien dû se découvrir les uns 
les autres, à force de jouer, de 
s’interroger sur eux-mêmes et sur 
le groupe. 

Une expérience qui n’est pas 
sans rappeler celle vécue par les 
ingénieurs de Schlnmberger dans 
l’une des six écoles de la société. 
De redoutables creusets an sein 
desquels ces jeunes diplômés des 
meilleures écoles de leurs pays 
respectifs, âgés pour la plupart de 
moins de vingt-cinq ans, sont 
« fondus » ensemble durant qua- 
torze semaines d'intense compéti- 
tion (le Monde du 29 juin 1990). 
Quand ils ont décroché leur pas- 
seport «Schlum». « ces jeunes 
n intègrent phis seulement un bou- 


lot, mais un mode de vie», expli- 

aj:i t ■ a • 



monde» se définissent davantage 
par rapport aux postes qu’ils ont 
successivement occupes, qu'en 
fonction de leur nationalité. 

Ce même-creuset pour tous se 
justifie dans un groupe qui, sur la 
scène mondiale, a choisi de se 
décentraliser à l'extrême ; chaque 
ingénieur est, sur 1e terrain, seul 
responsable des mesures qu'il 
effectue, pour le compte de ses 
clients, dans f " 



d’un puits coûte 500 000 F par- 
jour au client et que la durée des 
opérations d'enregistrement dure 
plusieurs jours. 

Si le « Sçhiumberger spbit » on 
les «principes d'action» chers à 
LaforgoCoppée, fondés tous deux 


sur un brassage des cultures amé- 
ricaine et européennes, ont 
prouvé leur efficacité Hans le 
con texte économique actuel, il 
convient aujourd'hui de p réparer 
l a venir. « Notre culture occiden- 
taie ne' tiendra plus en 2050. si 
nous n intégrons pas les traditions 

ÇJ1 Vî!S!f s ’^ u Moyen et de 
t Exriane-Onent », redoute-t-on 

aujourd hui chez Sçhiumberger. 
Les Japonais salariés du groupe 
sont aujourd’hui rejetés, tors de 
teur retour au pays, par un entou- 
rage qui ne les juge plus assez 
« tQtami ». Les Saoudiens 
connaissent des difficultés simi- 
taires. Mais ce défi sera très dif- 

SK!* d’autant que, 

lâche Dominique Hoestlandt 
boutade, «les Japonais 
«eweureiif incompréhensibles 
Z*ZÎ. r *>««»76 parlai 

VoMriaDovffiwfa^i® 
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Population ps rflcs Bè ra , celte dss «Impute» ftac- 
toe sa fût sa fonction 6 m canctéftetkpMS dss 
professions «xstcéa*. do» stratégie» tadMMtas 
si pin* encore du logique» d’entreprise», 


go*t personnel. C’est dam cette derri ère c otégto- 
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_ jcoa adst : 754 Américains, 710 Pritan ri 
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DES « IMPATRIÉS » 


% ^SbSSmÜL J™"®* 1 **» o» filiale» étrangère* 

|FI “ prfcn-i!® 8 ” Franc*. Par exemple, üs sont sano- 

*»a io secteur de l'énergie, oà Ks sont 
H ® nBl » le * Ks«<«s. te* Espn- 
<fe te cEP°^T? rtl, *" ,B » le * ras eert l seewts des pays 
0*Æ- 1 Am **l«ra «ta Mord on de l'Extvêma- 
n« viÜÜ* pr ® SQUe «clnatvement des cadres. 
ré*n,Zr* nt 611 Ffanco comme üs frètent affleura, 
intamoM Bn . pasM g° obligé dans on parcoure 
kSSSSS^J^ ■managers» à haut potentiel, 
tîaSîf, ga ! b,es ' 1,8 "• foat «H** poursuivre leur 
-sv-S? re ‘ A moln * ‘f 0 ’ 118 *»• *otent saisis par te 
syndrome colonial, et Incapables de quitter ns 


paya qu’ils ont appris à aimer, lia n' auront fait 
qa’ana axpérience da pies. Rares se effet sont les 
sociétés qni, pour l'ossonttel situées dans ('acti- 
vité do consultant, dsmandsot à Imn .Impatriés» 
ds devenir français en F ranca, londoniens en 
te-ando-Bretaeie, et Ami da sults. 

Ms lors, plusieurs techniques sa font Jour, qui 
correspondent à fa nature da te société qui 
emploie do tels » matants». On s'en servira, 
comme dans les sociétés de services Informati- 
ques, pour préparer la cadra étranger, appelé tem- 
poral rament b travailler en Franco, è appliquer le 
savoir-faire du groupe dans la fBtoe du pays dont U 


est originaire. Parce que, dans le moode entier, on 
vend 'le mémo produit et que l’on occupe sur le 
marché uns position dominante, on voodra devenir 
mtdti-etbnkfue, parce que la • nationalité d’entre- 
prise» ou la «culture d'entreprise » est censés 
sublimer l’appartenance nation ale. ARJenrs, on 
mettra l'accent sur les besoins de fo r m ation ou sur 
te désir de méisr Isa équipes. 

Mais II apparaît aussi que certains métiers, et 
nombre de groupes, us ressentent pas la néces- 
sité ds s'Intsmationafissr à outrance, ou qu'ils on 
sont revenus. Mê m e vendus dans te monde entier, 
dos produits doivent s’adapter aux contingences 


locales. Dans une grosse (Riale étrangère, ou dans 
un ponpa que P en vient d'acquérir, U vaut parfois 
mieux laisser des « autochtones » diriger les 
affaires, quitte à expédier mm petits équipe Adèle 
pour tes contrôler. Ce que font maintenant des 
sociétés françaises. Et ce qui expliquerait égale- 
ment que, au-delà des effets da mode, 
lNimpatrlatkM», plus encore que l'« expatriation», 
ns toucha qu'une minorité. Une élite, nttBsée dans 
des buts bien précis. 

AJofn Leboobn 


Une gestion sociale qui s’élabore 


ta Compagnie générale d'informatique et Price-Waterhouse France 
sont devenus des spécialistes 


«j 


ai nus six semaines 
pour trouver un 
appartement à 
Paris. Cela a été 
tna seule réelle difficulté d'adapta- 
tion en France. Pour le reste , ma 
motivation essentielle a été de 
découvrir l'Europe .» Ainsi s’ex- 
prime, en bon français, 
Hemanshu Lakhani. A vingt-trois 
ans, ce jeune Américain diplômé 
en ingénierie spatiale du MIT 
(Massachusetts Institute of 
Technology) de Boston, formé au 
Jet Propulsion Laboraiory (JPL) 
de ia NASA, est venu rejoindre 
les 3 000 personnes de la Compa- 
gnie générale d'informatique 
(CGI), l’une des plus anciennes 
sociétés de services françaises 
couvrant les métiers du conseil et 
de l'ingénierie. 

¥ Le but de ce type de remue- 
ment à l'international est de for- 
mer les cadres étrangers à nos 
méthodes et techniques », com- 
mente Jean-Luc Figeât, directeur 
d'études de la compagnie, en 
charge du recrutement, de la for- 
mation et da suivi des carrières 
du groupe. Un groupe qui a la ' 
volonté de réaliser en 1992 plus 
de 50 % de son chiffr e d'affaires à 
l’international. Une croissance 
externe qui, en bonne logique, 
conduit la société & rechercher 
des compétences hors des fron- 
tières. 


« Notre stratégie est de faire 
évoluer nos jeunes diplômés étran- 
gers au sein de la CGI afin de 
créer une véritable homogénéité 
du tissu humain. Cette politique a 
été amorcée il y a deux ans, au 
départ avec des ressortissants 
espagnols, américains et britanni- 
ques. Nous allons poursuivre avec 
l'Italie. II est clair que le but 
recherché est qu’ils pilotent l’une 
de nos filiales une mis retournés 
dans leur pays d'origine, h 
Toujours selon la CGI, ce bras- 
sage des compétences, dans une 
société de services qui a une 
«réelle» vocation internationale, 
a un effet très positif sur l’esprit 
d’ouverture des cadres français, 
de même que sur le turnover. 
Celui-ci ne dépasserait pas les 
8 %, phénomène rare dans les 
sociétés de services informati- 
ques. Même si le logement reste 
l’une des questions les plus diffi- 
ciles à résoudre : «Il est ahuris- 
sant pour un Américain de se voir 
demander un bail , s’exclame le 
directeur de la CGL Une agence 
immobilière a même refusé que la 
société se porte caution. EUe a 
exigé que je le fasse en mon nom 
personnel.» - - 

CHARTE ÉLITISTE. Chez Price-Wa- 
terhouse, cabinet international de 
consultants, présent dans cent 
vingt pays, on parle de « transhu- 


mance » & propos des pro- 
grammes d’échanges. « IJ s'agit 
bien d’une volonté mondiale de ia 
firme de les organiser », dit Jean- 
Emmanuel Combes, directeur des 
ressources humaines. 

Ces programmes sont l’objet 
d'une charte, une manière de 
rituel très élaboré, élitiste, comme 
on le reconnaît, laquelle concerne 
les seniors (deux à trois ans d’ex- 
périence). lès managers (cinq ans 
d’expérience) et les associés (par- 
tenaires). Ces derniers étant les 
hight fiiers (haut potentiel ou per- 
sonnel de «haute volée») de (a 
firme à qui sont confiés le plus 
souvent les p ro gram mes de déve- 
loppement de clientèle. ■ 

«r Nous avons de véritables spé- 
cialistes des échanges. A la limite, 
cela devient un métier», explique 
Jean-Emmanuel Combes qui, 
dans ses attributions, s’est fait 
une spécialité sur l’art et la 
manière d'assurer l’insertion des 
étrangers en France. Son expé- 
rience lui a permis d'élaborer un 
certain nombre de règles. Ainsi, le 
cadre étranger et sa famille doi- 
vent être au préalable dûment 
avertis des conditions de vie 
comme de travail en France. 
« Pas question d'enjoliver le 
tableau. Ce serait une erreur 
grave. L’information doit être 
objective.» 

Le niveau de rie d’origine, qui 


peut dépasser de trois à quatre 
fois le niveau de salaire français, 
pour un manager américain par 
exemple, se doit d’être garanti. 
Cest un spécialiste de l’expatria- 
tion qui est chargé de ces expli- 
cations. Il se sera également 
assuré du niveau linguistique cor- 
rect du futur expatrié. L’accueil 
en France est réalisé par un hosl 
manager.' Il a pour charge d'éviter 
le * différentiel de sociabilité», en 
clair, de veiller à la bonne inser- 
tion du cadre - la France est 
volontiers considérée comme 
«fermée» par les Anglo-Saxons -, 
de même à ce qu’il ne souffre pas 
de <r frustration technique» que 
favorise la tendance à conceptua- 
liser des Français. 

Enfin, Price-Waterhouse veil- 
lera particulièrement à ce que les 
liens ne soient pas coupés entre 
l’expatrié et son pays d’origine, 
afin d’assurer, notamment, les 
conditions de son retonr. Une 
attention tonte particulière sera 
également accordée au conjoint. 
Lasl but not least, « Comment 
faire accepter ces avantages appa- 
rents aux cadres fiançais», se pré- 
occupe Jean-Emmanuel Combes. 
Une question qui fait aussi partie 
du programme. 

Jean Meaonteau 


Les maisons mères couvent leurs hauts potentiels 

Pour les entreprises françaises, le passage au siège d'un cadre dirigeant étranger peut être un atout 


S I les entreprises fran- 
çaises se montrent géné- 
ralement loquaces sur 
leur politique à l’égard 
des cadres expatriés, elles évo- 
quent beaucoup pins rarement la 
situation des cadres étrangers 
qu’elles font venir. La raison 
unanimement évoquée est qu’il 
s'agit du «même phénomène». 
« Pour nos cadres étrangers, 
affirme-t-on, venir en France est 
une forme d’expatriation sembla- 
ble à toutes les autres. » 

Ainsi donc venir travailler 
quelque temps si près du pouvoir 
n’aurait pas plus d’incidence sur 
la carrière qu’émigrer au fin fond 
de l’Afrique. Il est permis d’en 
douter. Même si elles se veulent 
internationales, les grandes 
entreprises françaises oublient 
rarement leurs origines. Cest 
même là leur principal point 
commun, tant la politique des 
groupes hexagonaux dépend de 
leurs secteurs d’activité et de leur 
histoire. 

Ce n’est évidemment pas un 
hasard si, dans nombre d'entre- 
prises, les cadres étrangers dits à 
haut potentiel ont tout intérêt à 
accepter de passer quelques 
années à Paris et à parler & peu 
près couramment le français... 
Ce qui est loin d’être évident. 
Ainsi, chez CAP-Gémini-SO- 
GETI (trois salariés en 1967, 
vingt mille aujourd’hui dont les 
deux tiers à l’étranger), sur les 
dix cadres bénéficiant d’un pro- 
gramme spécifique de développe- 
ment international, six (deux 
Hollandais, deux Britanniques et 
deux Suédois) vont passer deux 
ou trois ans en France. 

SMMPRÉONIR de la culture. 

phénomène identique chez Pari- 
bas, où l’on reconnaît que 
IV impatriation » permet de 
mettre les hauts potentiels en 


situation. Mais, dans le monde 
de la finance, la notion d’expa- 
triation n’a plus de sens à l’inté- 
rieur des frontières de l’Europe. 
Cest donc surtout pour s’impré- 
gner de la culture de la banque et 
apprendre aux cadres à se 
connaître qu'une trentaine 
d’étrangers sont actuellement i 
Paris. 

Mais pour cela mieux vaut être 
en expansion. Si une centaine de 
détachés travaillent en France 
pour Bull, les responsables recon- 
naissent que le coût est élevé, et 
qu'en période de réduction d’ef- 
fectifs il n’est pas facile de leur 
trouver un poste ni de les faire 
accepter par le secteur d’accueiL 
Comme beaucoup d'entreprises, 
Bull développe surtout les 
échanges internationaux moins 
longs et moins coûteux, et 
recrute directement en France 
des cadres d’origine étrangère 
(plus de 10 % des embauches Tan. 
dernier). 

L’Air liquide, qui avoue avoir 
longtemps péché par ethnocen- 
trisme, adopte aujourd’hui une 
politique inverse. Les filiales 
sont la plupart du temps dirigées 
par des managers locaux, mais 
ceux-ci doivent presque obliga- 
toirement faire leurs preuves an 
siège pour « acquérir la nationa- 
lité Air liquide », selon la formule 
maison. Outre ses dirigeants, une 
cinquantaine de cadres étrangers 
travaillent actuellement en 
France, où ils ont été appelés 
pour leurs compétences spécifi- 
ques. 

Certains groupes français com- 
mencent en effet à faire preuve 
de modestie et à admettre que les 
cadres étrangers peuvent leur 
apporter un savoir-faire qu’ils 
n’ont pas. Cette nouvelle façon 
d’envisager les relations entre la 
société mère et 1 ses filiales. 


termes ô combien éloquents, 
montre que l'impatriation n’est 
pas seulement le reflet de l’expa- 
triation. Ainsi, bien que Saint- 
Gobain ne compte qne cent qua- 
tre-vingts expatriés, 25 % d’entre 
eux se trouvent en France à des 
postes politiques ou techniques. 

De même, depuis cinq ans - 
seulement, - Rhône-Poulenc 


compte parmi ses effectifs des 
expatriés non-Français. Actuelle- 
ment, une cinquantaine d'Améri- 
cains et une trentaine de Brési- 
liens travaillent en France. Mais 
si les premiers effectuent des 
recherches ou gèrent certains 
produits stratégiques, les seconds 
ne sont là que pour se former. 

Frédéric Lemaître 


Sacrifices et mirages 




L’un vient du Brésil, l’autre de Norvège 
et k troisième de Grande-Bretagne. 
Expériences et regards croisés 


LS resteront deux ou trois 
ans en France avant de 
repartir vers de nouvelles 
aventures. Quelle destina- 
tion? üs l’ignorent encore et cela 
ne les préoccupe guère. Car 
aujourd’hui, leur pari est de bien 
s'intégrer à la France. Apprendre 
notre langue aura été la première 
épreuve, la plus difficile. Dans les 
réunions où, spécialité, semble- 
t-il, bien de chez nous, tout le 
monde s’arrache la parole, il leur 
a fallu s’imposer, convaincre vite 
et bien, üs ont joué le jeu, sans 
demander de faveur. 

«Si on fait attention à mes dif 
ficultés d’expression, j'apprends 
plus lentement , constate Inge-Leiv 
Rylandsholm, le Norvégien. El 
cela risque de me mettre à 
l’écart». Dans son pays, il était 
adjoint au responsable financier 
de ia filiale d’un groupe pétrolier 
français. A Paris, il occupe le 
même poste mais au siège du 
groupe, et à la direction Afrique. 
Passage obligé avant d’aller dans 
d’autres filiales, ¥ pour bien 
connaître les responsables et la 
culture de l’entreprise». Pour per- 
fectionner son français, fl suit des 
cours et regarde la télévision, sur- 
tout le week-end. «Mais je me 
demande si la télé est un bon 
exercice. J'ai constaté que le 
hindi, je parle moins bien le fian- 
çais que le vendredi... » 

INDISCIPLINÉS. Antre langue, 
autres meeurs aussi. Gareth 
Benon, le Britannique, était, à 
Londres, responsable Recherche 
et Développement, pour l’Europe, 
d’une filiale d’un groupe chimi- 
que international. Aujourd'hui, il 
est directeur du marketing de la 
filiale française. Avec humour, il 
observe qu’en plus d’être indisci- 
plinés en réunion, les Français 
sont peu ponctuels. « Chez nous, 
quand une réunion est fixée à 9 
heures, elle commence à 9 heures 
pile, avec un ordre du jour précis 
et à 9 h 45. c’est terminé. Ici, on 
dit : on va commencer vers 
9 h 30...» 

Gareth s’est adapté. «Quand on 
vient en France, il faut se dire : je 
suis Français. Sinon, cela ne 


marche pas». En réalité, Gareth 
l’avoue, un peu par boutade, il ne 
se sent ni Français ni même Bri- 
tannique. «Je suis Gallois dans un 
grand pays. VEurope. «Da saisi 
l'opportunité d’un poste en France 
pour vivre, plus au cœur de l’Eu- 
rope, les grands bouleversements 
qui se dessinent dans l'industrie 
pharmaceutique à l’horizon de 
1993. Pour Gareth, comme pour 
Inge-Leiv, l’expatriation a impli- 
qué des sacrifices : chacun a laissé 
au pays son épouse qui ne pouvait 
quitter son empira ci deux enfants 
devant poursuivre leur scolarité. 

La situation est-elle plus simple 
pour Divinangelo De luliis, le Bré- 
silien, qui est venu en France avec 
son épouse? Pas sûr. Pour suivre 
son mari, Paola a abandonné son 
poste de chef de produits dans la 
filiale brésilienne d’une grande 
entreprise française. Son 
employeur lui avait laissé espérer 
une possibilité au siège parisien. 
Un mirage. Un an et demi après 
son arrivée, elle cherche toujours 
un empira. Pour occuper ses jour- 
nées, die suit des cours d’escrime 
et sa partici pation au champ ionnat 
du monde en juin lui permet de 
tenir. Mais après? Aucun repet 
cependant. Tous deux avaient 
envie «de changer de style de vie». 

A Sao Pauk). son mari, brésilien 
d’origine italienne, était directeur 
commercial de la filiale d’un grand 
groupe chimique fiançais. A Paris, 
le vo3à chef de produits pour l'Eu- 
rope. «Une promotion». Son expé- 
rience lui ouvrira ensuite d’intéres- 
sants débouchés à l'étranger ou 
bien au Brésil « Tout dépendra des 
opportunités de postes mais aussi 
des conditions financières. Avec ce 
que je gagnais au Brésil, on vivait 
mieux qu’en France. Par contre, les 
méthodes de travail sont presque les 
mêmes car il y a beaucoup de socié- 
tés étrangères là-bas. » Une diffé- 
rence de taille cependant «Les 
Parisiens sont trop stressés. Ils ont 
peu de temps à consacrer à leurs 
interlocuteurs ou du moins ils le 
croient. Üs ne regardent même pas 
les yeux des autres. » 

. Fra ac teu Ahte ovid 


La fiscalité fait de l’ombre 


L 


A France passe avec 
succès deux examens 
sur trois quand il s’agit 
de tester l’accueil fis» 
et social qu’elle réserve aux 
cadres étrangers. Le tableau 
noir, incontestablement, 
touche à la fiscalité. Après six 
mois d’activité dans l’Hexa- 
gone - 183 jours précisément 
- Veinpat» devient résident fis- 
cal français et gagne alors le 
peloton de tête des salariés les 
plus imposés au sein de la CS, 
avec ceux de J’ex-RFA et de 
Htalie, dès lors que ses reve- 
nus dépassent la barre des 
4 00 000 francs nets annuels. 

Pour bénéficier d’une lésion 
générale de la question fiscale, 
les experts préfèrent raisonner 
en terme de prélèvement obli- 
gatoire qui regroupe à la fois 
PIRPP et les cotisations 
sociales. A 400 000 francs 
nets annuels, un cadre alle- 
mand, britannique ou italien 
trouvera un bénéfice apprécia- 
ble à travailler en France puis- 
qu’il subira, selon les statisti- 
ques des spécialistes fiscaux 
du CNPF, un taux de prélève- 
ment obligatoire de 30 96. con- 
tre 32 % en Allemagne, 

34.5 % en Grande-Bretagne et 

38.5 % en tta&e. 


En revanche, la France se 
montre moins accueillante lors- 
que les revenus augmentent. 
Un cadre supérieur étrange* en 
exercice en France qui gagne 
800 000 francs nets en. ver- 
sera presque ia moitié au fisc 
(45 %) alors qu'il n'aurait 
cotisé qu’à hauteur de 37,5 % 
s'I était installé è Londres. 

Les plus malins pourront 
bénéficier d’ein régime fiscal 
nettement plus favorable s’ils 
travaillent en France dans un 
«quartier général», terme légal 
officiel pour désigner les cen- 
tres logistiques des sociétés 
internationales qui ne peuvent 
fournir que des prestations de 
services. Une carotte qui per- 
met à certains pays commu- 
nautaires, dont ta France et la 
Belgique, d'attirer sur tour terri- 
toire les sièges sociaux d'en- 
treprises. Mais la règle com- 
mune n’est pas là. 

SITUATION IDÉALE. Les cadres 
étrangers n'ont pas è recourir à 
de telles astuces pour s’assu- 
rer une retraite dorée après une 
vie active française, cia situa- 
tion est idéale », confirme sans 
hésitation Pierre-Guillaume 
d'Herbrâs, président du Comité 
européen de réflexion sur les 


retraites et auteur du récent 
Mémento des retraites dans la 
CEE, « que l'on parie d’ailleurs 
du régime général ou des 
régones complémentaires». 

Les exemples parlent 
d'eux-mêmes en effet Un Hol- 
landais doit cotiser cinquante 
ans pour réaliser une retraite è 
taux plein, contre 37,5 ans 
pour la France. Trente-cinq 
années suffisent, il est vrai, 
pour l'Espagne. S les pays de 
la CEE se sont mis d'accord 
pour valider, en matière de 
retraite, les années passées 
dans un Etat-membre, cer- 
taines contraintes nationales 
persistent La France se mon- 
tre, quoi qu'il en soit le pays le 
mo&is procédurier. 

Une bonne réputation, qui 
suit également l'Hexagone en 
ce qui concerne les retraites 
complémentaires. «Les droits 
sont conservés en valeur, 
confirme Pierre-Guillaume 
d'Herbais, et leur portabilité est 
totale, ce n'est pas le cas par- 
tout.» Certaines conditions 
sont étonnantes. Un salarié 
allemand doit ainsi faire preuve 
de quinze rais d'ancienneté au 
sein d’une même entreprise 
pou r voir valider ses droits è la 
retraite complémentaire. Il est 


aussi « assez compliqué » pour 
un cadre hollandais de rassem- 
bler financièrement ses presta- 
tions, compte tenu du nombre 
de régimes payeurs différents. 
Rien à voir, donc, semble t-il. 
avec les services rendus par 
l' ARRCO ou l’ AGIRC, les deux 
régimes de retraites complé- 
mentaires fiançais. 

« L'inpat » retraité aura pu 
bénéficier tout au long de sa 
carrière de la Sécurité sociale 
française. La seconde médaille 
pour l’Hexagone, è en croire le 
Centre de securité sociale des 
travailleurs migrants (CSSTM), 
est la contrepartie offerte à des 
cotisations élevées par des 
prestations souvent supé- 
rieures à la moyenne euro- 
péenne^ «En Espagne ou en 
Grande-Bretagne, explique t-on 
au CSSTM. vous devez vous 
plier aux règles du Service 
national de santé. Pas de rem- 
boursements si vous aüez vous 
faire soigner ailleurs». Le sys- 
tème français est aussi envié 
en raison du versement rapide 
des prestations è un cadre 
européen et ce, dès son pre- 
mier jour de travafl. 

Meule Nullité Baudet 
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Les chantiers-écoles de la formation... « en direct » 

La moitié des écoles primaires guadeloupéennes détruites par le cyclone Hugo 
sont reconstruites par des chômeurs et des jeunes recrutés très peu formés 


POINTE-A-PITRE 

de notre envoyée spéciale 


V U de l’extérieur, rien 
ae distingue ce chan- 
tier de ceux qui émail- 
lent un peu partout le 
territoire de la commune de 
Morne-à-l'Eau, au cœur de la 
Grande-Terre. Si ce n’cst peut- 
être sa taille, car il s’agit là de 
rebâtir l’école primaire de Pointe- 
à-Retz, soufflée lors du passage 
du terrible cyclone Hugo, le 
16 septembre 1989. Les enfants 
n’ont, bien sûr, pas attendu pour 
retourner en classe, éparpillés 
depuis lors dans des salles de for- 
tune. Ils auraient dû inaugurer 
leur nouvelle école à la rentrée 
scolaire de septembre, mais le 
chantier a pris du retard. Et la 
vingtaine d’ouvriers présents n’en 
Finissent pas de couler du béton, 
préparer des coffrages, monter 
des charpentes... 

L'existence même de ce chan- 
tier et de sept autres semblables 
répartis sur l'archipel est pourtant 
un véritable tour de force ! Un an 
auparavant, ces ouvriers, sans 
qualification, pointaient au 
chômage. Du monde du 
bâtiment, ils ne connaissaient 
rien ou presque, juste ce qu’ils eu 
avaient glané au cours des k coups 
de main * donnés, au noir, à tel 
ou tel. Les * chefs de travaux* - 
en réalité des professeurs patentés 
de l'enseignement professionnel - 
n’auraient jamais pensé, non 
plus, se frotter ainsi aux affres de 
la réalité. Quant aux cinq jeunes 
architectes responsables de ces 
chantiers, ils ont, pour leur part, 
suspendu leurs études à l’école 
d’architecture de Saiot-Etienue 
pour venir en découdre ici avec 
leur futur lot quotidien. 


Car ccs drôles de chantiers sont 
d’abord des centres de formation 
«en direct». En direct sur l’utile. 
Car, tout en construisant ces 
écoles - cent dix-sep t salles de 
classe au total, soit ta moitié du 
parc d’écoles primaires détruites, 
- les deux cent vingt stagiaires 
présents, « recrutés , selon un 
enseignant, dans les fonds de 
panier de l’ANPE», devraient 
acquérir une qualification recon- 
nue dans le bâtiment. Et ce, en 
dépit du scepticisme des profes- 
seurs des trois oiganismes de for- 
mation continue (AFPA, 
GRETA, FORE) qui participent à 
cette expérience et qui regrettent 
que *iles contraintes de la produc- 
tion l’aient auelque peu emporté 
sur celles de i éducation ». 

MIEUX ET NOMS CHER. Le prési- 
dent de la fédération gnadelou- 
péenne du bâtiment, René Rulier, 
se s’y est, lui, pas trompé en indi- 
quant qu’il souhaitait embaucher 
ces stagiaires avant même la fin 
du chantier. Car, sur le plan de la 
qualité des travaux et du respect 
des normes anticyclône, les 
bâtiments construits sont, selon 
les experts, supérieurs à ce qui se 
pratique dans la région, et ce 
pour un coût nettement infé- 
rieur : «Les salles de classe fabri- 
quées par les chantiers-écoles nous 
ont coûté 30 % de moins que 
celles que nous avions comman- 
dées au secteur privé », reconnaît 
Favrot Davrain, maire de Morne- 
à-l’Eau. D'autant qu’en raison de 
l’engorgement du secteur privé du 
bâtiment seulement la moitié des 
çiagses prévues ont commencé de 
voir le jour. 

Tous se félicitent donc aujour- 
d’hui du bien-fondé de cette opé- 
ration «chantiers-écoles» qui a 
été montée, en quelques mois, par 
la mission Formation - dévelop- 




de référence. » Une opération-vi- 
trine, en quelque sorte, préfigu- 
rant la nouvelle orientation de la 
politique de formation, basée sur 
une meilleure concertation des 
différents acteurs : Etat, élus 
locaux, fédérations profession- 
nelles et centres de formation. A 
charge pour les trois pilotes du 
projet sur place - André Accetta, 
professeur d’architecture à Saint- 
Etienne, responsable de P opéra- 
tion, Marc Rigaut, chargé de met- 
tre sur pied les organes de cette 
concertation, tous deux envoyés 
de métropole, et Harry Questel, 
professeur du bâtiment détaché 
pour assurer la coordination 
pédagogique de l’ensemble - 
d’apporter la preuve que cette 
nouvelle concertation est aussi 
possible en Guadeloupe. 


I l ^ 

pement du ministère du travail. 
Installée à Lyon en mars 1989 
sous la boulette de l’un des men- 
tors de la formation profession- 
nelle, André Boutin, cette mission 
a pour vocation de mieux harmo- 
niser la politique de formation 
continue des demandeurs d’em- 
ploi et des salariés avec la situa- 
tion économique et sociale des 
DOM-TOM. «Les filières tradi- 
tionnelles d’enseignement techni- 
que, inspirées directement de la 
situation en métropole ne sont, 
affirme ainsi Dominique Larifla 
(PS), président du conseil générai. 


que des usines à fabriquer des 
chômeurs, car elles ne correspon- 
dent pas à notre réalité. » «Il 
s'agit avant tout de casser les 
stages parking ou alibis au travail 
clandestin », renchérit Rosetine 
Eyraud, déléguée régionale à la 
formation professionnelle de 
Guadeloupe. 

En montant l’opération «chan- 
tiers-écoles », «la mission a 
voulu, explique André Boutin, 
profiter de l'onde de choc psycho- 
logique favorable aux change- 
ments générée par le cyclone 
Hugo, pour monter une opération 


SCOTK3SME. Possible? Peut-être, 
mais il n’en a pas moins fallu 
déplacer des montagnes. Tant 
pour vaincre la résistance de la 
tpuie-pnissanie éducation natio- 
nale, peu habituée à mettre ainsi 
son savoir au service de la pro- 
duction, que pour combattre le 
scepticisme des élus locaux 
devant ce nouveau «machin » 
administratif. Sans compter qu’il 
a encore fallu oon vaincre les sta- 
giaires des avantages à tirer (Tune 
Formation rémunérée 1 800 
francs par mois, alors qu’en 
« jobant » c’est-à-dire en travail- 
lant au noir, ils pouvaient gagner 
Je double. Ces derniers n’en ont 
d’ailleurs été qu’à moitié 
convaincus, et les formateurs ont 
dû composer avec un absentéisme 
journalier frôlant les 40 % de l’ef- 
fectif. 

An moment où les premiers 
chantiers-écoles touchent à leur 
fin - les premiers établissements 
doivent être livrés à Pâques, - 
d’autres embryons de .cette 
concertation se dessinent. Ainsi la 


cellule de recherche et d’action 
du bâtiment (CRAB) a vu le jour, 
sous la présidence de la fédéra- 
tion du bâtiment, l’une des plus 
importantes de nie avec celles de 
l’agriculture et du commerce. La 
CRAB a pour mission de définir 
les besoins en main-d’œuvre qua- 
lifiée pour répondre à l’immense 
demande de construction de loge- 
ments sociaux générée par le pas- 
sage d’Hugo et par la relance du 
programme de résorption des 
zones d’habitat insalubre, tel 
Boissard, dans la banlieue de 
Pointe-à-Pitre, qui détient le 
triste record du plus grand bidon- 
ville de France. 

Un autre chantier-école est en 
projet à La Désirade pour répon- 
dre au développement touristique 
et agricole de cette Ile qui vient 
tout juste de recevoir l'eau cou- 
rante. Quinze stagiaires appren- 
draient ainsi à exploiter une plan- 
tation on un élevage, tout en 
construisant des gîtes ruraux sus- 
ceptibles de drainer un « tourisme 
vert». 

Au niveau départemental, une 
mission locale vient également 
d’être installée, sous la houlette 
du conseil général et des pouvoirs 
publics, pour sensibiliser les per- 
sonnes en difficulté à l’existence 
de «produits» tels que le crédit 
de formation individualisée, ou 
animer tes nouveaux comités de 
bassin d’emploi. En tout cas, les 
initiatives foisonnent... Reste à 
savoir si le vent du changement 
laissé par le cyclone Hugo, sera, 
cette fois, assez fort pour balayer 
les pesanteurs et les modes de 
pensée traditionnels qui empri- 
. sonnent toujours l’archipeL 

Vcdérie De vfflechobroU* 


Quand un projet I Les cabinets de recrutement à l’usage 


les entreprises confient la sélection des candidats à des consultants. 
Une enquête par sondage pour le Monde révèle une apparente satisfaction 


« C’est un projet de bon 
sens ». En fidèle partisan 
d'une économie adaptée au 
potentiel local, André 
Accetta en est convaincu. 
L'idée caressée par Factuel 
responsable de l'opération 
« chantier-école » est d’intro- 
duire sur l'île un nouveau 
mode de fabrication de 
matériaux de construction à 
base de tuf, une roche d'ori- 
gine calcaire, présente en 
abondance sur Grande- 
Terre. 

Sur le papier, le projet de 
cet ingénieur, spécialisé 
dans la recherche sur les 
matériaux minéraux est ten- 
tant. Pourquoi continuer, en 
effet, d’utiliser dans l’archi- 
pel uniquement des maté- 
riaux de construction à base 
de ciment importé, matériau 
qui, de fait, coûte le double 
de sa valeur métropolitaine ? 

Hélas, rien n’est simple en 
Guadeloupe, surtout lors- 
qu'une innovation est sus- 
ceptible de bouleverser les 
circuits traditionnels. André 
Accetta vient d'en faire 
/'amère expérience, l’entre- 
prise intéressée par la réali- 
sation de ces nouveaux par- 
paings ayant finalement fait 
marche arrière à l'automne. 
« Personne sur /'9e n'a pu lui 
fournir des machines adap- 
tées au traitement du tuf », 
relève aujourd'hui l'ingé- 
nieur. Sans compter que. 
par un malheureux hasard, le 
prix de la tonne de calcaire a 
temporairement quadruplé, 
annulant la rentabilité même 
de l'opération. 

En dépit de cet échec, 
André Accetta a persisté 
dans une idée qui, si elle 
était réalisée, pourrait se 
révéler juteuse en droits 
d’auteur, il a donc déposé 
une mouture encore plus 
ambitieuse de son projet sur 
le bureau de la direction 


départementale de l’équipe- 
ment (DDE), puisqu'il s'agit 
cette fois de monter une 
association qui contrôlerait 
tout le processus de la fabri- 
cation de ces nouveaux par- 
paings. depuis l’exploitation 
en propre d'une carrière de 
tuf jusqu'à la commercialisa- 
tion du produit fini. 

« Les chantiers-écoles 
pourraient, selon André 
Accetta, l'utiliser pour la 
construction des logements 
sociaux. » Cette association 
constituerait, en quelque 
sorte, l'aboutissement d’un 
développement autocentré 
dont la crédibilité serait 
garantie par Foctroi d’un 
statut d'intérôt public. 

Pour l'heure, l'affaire 
embarrasse la DDE, qui reste 
néanmoins convaincue de 
F intérêt d'une « filière tuf». 
« Le monopole qui régit l'im- 
portation de ciment consti- 
tue un réel problème dans la 
mesure où la qualité de ce 
matériau n'est pas très 
bonne», reconnaît Francis 
Audras, spécialiste de la 
construction à la DDE. «Le 
parpaing de i Vf. Accetta 
n'est pas encore au point en 
matière d'étanchéité», fait-il 
observer avant de s’avouer, 
sur le fond. « très partagé » 
sur la suite à donner à ce 
projet. 

« Nous n'aurions, redoute 
Francis Audras. aucun 
moyen de contrôle sur la 
mise en œuvre de cette 
innovation. » Sans compter 
que tes constructeurs locaux 
de béton réfléchissent aussi, 
pour leur part, à un procédé 
de fabrication à base de cal- 
caire. Un projet jugé moins 
perturbateur par les circuits 
traditionnels... 


E N privé, les entreprises ne 
manquent pas de criti- 
qnes à l'égard des cabi- 
nets de recrutement ou 
des chasseurs de têtes, parfois 
accusés des pires maux. Fascinés 
et souvent séduits, les «chassés» 
sont également réservés, surtout à 
l’égard des spécialistes du contact 
par annonce, à qui ils reprochent 
un manque de transparence. 

Ces griefs n’apparaissent pas, 
ou seulement d’une manière atté- 
nuée. dans l’étude par sondage (1) 
que le Monde a fait réaliser, en 
association avec le cabinet Résou- 
dre. par l’agence Jonction et la 
société Infol est, auprès des entre- 
prises, grandes ou petites, provin- 
ciales ou non. qoi ont recours aux 
cabinets de recrutement ou aux 
chasseurs de têtes pour effectuer 
leurs recrutements. 

A moins que les condamnations 
verbales, pourtant fréquemment 
entendues, ne reflètent que de 
brusques réactions de mauvaise 
humeur ou des excès velléitaires, 
l’opinion des dirigeants semble 
curieusement nuancée, au vu des 
résultats. Les réponses à l’enquête 
gomment les aspérités. Mais les 
personnes interrogées, qui sont 
les clientes de ces services, que 
par ailleurs elles décrient, 
auraient mauvaise grâce à 
condamner l’usage qu'elles en 
font, sans se déjuger... 

Dans 86 % des cas, ces entre- 
prises font appel à plusieurs cabi- 
nets de recrutement de sélection 
par la petite annonce ou à des 
chasseurs de têtes, dits de 
«recherche directe», et 14 % seu- 
lement. contre 22 % en province, 
n’en utilisent qu’un. Les spécifici- 
tés professionnelles propres à leur 
activité, celles des cabinets, le 
besoin de maintenir une concur- 
rence et des raisons opération- 
nelles, qui tiennent à la disper- 
sion géographique des unités 
d'une même entreprise, justifient 
cette attitude pluraliste. De façon 
massive (à 89 % en moyenne, à 
79 % en province), ils jugent 
agressive la politique commer- 
ciale desdits cabinets qui les pros- 
pectent souvent, très souvent, 
voire « trop souvent », disent les 
plus exaspérés qui sont peut-être 
ainsi amenés à faire de multiples 


Tout en laissant entrevoir leurs 
insatisfactions, leurs frustrations 
et leurs besoins, les responsables 
des embauches dans les entre- 
prises se montrent à la fois peu 
sévères sur les prestations four- 
nies dans la réalité et se vou- 
draient plus exigeants dans 
FidéaL Plus des deux tiers (68 %) 
estiment que les cabinets aux- 
quels ils s’adressent se compor- 
tent comme des partenaires, 21 % 
comme des fournisseurs et. au 
pire, tl % comme de simples 
intermédiaires. Mais on décalage 
apparaîL Dans l’absolu, fis sou- 
haiteraient avoir affaire à un 
conseiller avisé (58 %), à des 
interlocuteurs représentant one 
force de proposition (40 %). 

GARANTIE DE RÉSULTATS. Dès 

lors, les objectifs des clients res- 
tent circonscrits et Finalement 
très pragmatiques. En tête. Us 
réclament une garantie de résul- 
tats <à 76 %). exigent des assu- 
rances sur la méthode employée 
et la déontologie des recruteurs 
professionnels, veulent qu’on leur 
trouve rapidement des candidats, 
et ne se soucient qu’ensuile du 
niveau des honoraires pratiqués. 
En revanche, fis se préoccupent 
peu de la connaissance de l’entre- 
prise par le cabinet ou de l'adé- 
quation des personnes sélection- 
nées au profil du poste. 

Ils se contentent donc d’un 
usage utilitariste, pour fa sélec- 
tion, quand les cabinets préten- 
dent. eux. offrir un service plus 
complet qui engloberait le conseil 
en recrutement et L’audit des 
besoins potir aller vers l’assis- 
tance à la gestion des ressources 
humaines. Peut-il en être autre- 
ment? Les consultants ne sont 
{tas considérés comme des spécia- 
listes du secteur d’activité, à 
72 %, à 78 % en province, alors 
qu’on voudrait qu'ils le soient, à 
56 %. Un petit tien des entre- 
prises, qui limitent ainsi leurs 
prétentions, n'ont pas confiance 
et seraient même déçues. 

De ce point de vue, les 
réponses sont claires. A 53 %, les 
cabinets ne sont pas jugés capa- 
bles d’apporter de bons conseils 
pour l’audit des postes à pour- 
voir, mais on estime, à 88 %, 
qu’fis maîtrisent bien l’évaluation 
des candidats. Leur professionna- 


lisme se limite à cela et, d'ail- 
leurs. les trois quarts des entre- 
prises leur font tellement 
confiance qu'elles n'engagent pas 
de démarches complémentaires 
pour vérifier la qualité du choix. 
Quand elles le font, elles 
contrôlent les références, disent- 
elles, plutôt que de s'en remettre 
à un examen graphologique. 

MOBILITÉ. Cependant, on soup- 
çonne, à 63 %, les cabinets d'être 
de mauvais conseil pour la rému- 
nération. Dans 95 % des cas, leur 
intervention a une «légère» ou 
une «forte» incidence sur les 
salaires proposés aux candidats, 
et ce rôle inflationniste est jugé 
négativement par 80 % des inter- 
rogés. L'attitude des candidats 
eux-mêmes s’eu trouve modifiée, 
qui, à leur tour, font monter les 
enchères, assurent 84 % des res- 

tenTcette situation?!^! %**** 

Les mêmes, pourtant, ne s’in- 
quiètent pas de l'accélération de 
la mobilité des cadres qui accom- 
pagne le développement des cabi- 
nets de recrutement. Si 85 % 
constatent cette conséquence, ils 
ne sont que 16 % à la déplorer. 
Les chasseurs de têtes, qui appro- 
chent directement un candidat 
potentiel et donc viennent le 
débaucher, ne sont pas davantage 
accusés d’être responsables de 
l’aggravation du turn-over par 
40 % des questionnés, qui parais- 
sent admettre ces pratiques. Une 
entreprise sur dix seulement 
(11 %) déclare prendre des pré- 
cautions pour se protéger contre 
l'évasion des talents. 

JUGE ET PARTIE. D’une façon 
générale, les appréciations portées 
sur la profession des cabinets de 
recrutement sont élogieuses, dans 
ce contexte. Son apport est 
« complémentaire ». pour 89 %, 
de l'activité d’un service interne 
de recrutement. L’image d’un 
cabinet, selon 77 % des interro- 
gés, intervient pour beaucoup 
dan» la motivation des candidats, 
et ceux-ci, prétendent 64 % des 
directeurs de ressources 
humaines, en ont nn bon souve- 
nir» quand ils ont été recrutés. 

Mais, là encore, comment pour- 
rait-il en être autrement ? Les per- 
sonnes questionnées ont choisi de 


recourir à ces techniques de 
recrutement et, pour ce faire, ont 
retenu un ou plusieurs interlocu- 
teurs qu’ils croient être les meil- 
leurs. lis leur accordent de 
bonnes notes sur tous les points 
saillants de leur activité, et parti- 
culièrement pour le respect de la 
confidentialité ou la compréhen- 
sion de l’entreprise cliente. Ils 
leur savent gré, à 67 %, de rester 
neutre dans te choix final du can- 
didat, et donc de ne pas leur 
imposer de solutions. C’est ainsi 
qu’ils parent les annonces 
publiées de toutes les qualités, 
sans aucun esprit critique, alors 
que les candidats se montrent 
plus souvent acerbes pour dénon- 
cer F ambiguïté du profil dn poste, 
le manque de précision de la mis- 
sion prévue, et .la discrétion à 
propos de J’identité de l’entre- 
prise qui recrute. 

Quant aux évolutions possibles 
de la profession de recruteur, 
elles sont peu appréciées par les 
dirigeants d’entreprise. Si 42 % 
des questionnés affirment avoir 
été contactés par des spécialistes 
du contingency - une méthode 
qui consiste à présenter des can- 
didats potentiels en proposant 
des listes indifférenciées de curri- 
culum vitae, - 21 % seulement 
ont donné suite. De même, deux 
tiers des sondés (67 %) ne veulent 
pas confier une mission de recru- 
tement à un cabinet qui se char- 
gerait aussi d’un audit des struc- 
tures, de la gestion. Non pas 
parce que celui-ci serait juge et 
partie (10 %), mais parce que les 
responsables d'entreprise considè- 
rent qu’il ne s'agit pas du même 
métier. 

Ce qui explique sans doute 
pourquoi les cabinets qui sont 
dans cette situation prennent 
actuellement le soin de différen- 
cier leurs activités en créant des 
Gliales spécialisées, et autonomes. 

Alain Lebasbo 

(IJ L’enquête a été réalisée par tâé- 
Pwoe du 3 octobre au 8 novembre 1990 
auprès de 201 entreprises. 47 % compre- 
naient plus de 1 000 salariés et 77% 
«aient établies en région parisienne. Les 
questionnés étaient les utilisateurs réel* 
des cabmâs de recrutement ou des d&r 
**»rs de têtes. 
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DIRECTEUR REGIONAL 


? 8 r oupe représente aujourd'hui 

« Milliards de CA et 35 000 personnes, et notre 
activité restauration collective nous positionne 
f3anr> ' *es leaders mondiaux de ce secteur. 

■ Entreprises, établissements scolaires et 
hospitaliers ; nos domaines d'intervention sont 
reultîp/es et constituent autant d'opportunités 
de devenir un véritable entrepreneur. 

■ Dans le cadre du fort développement, d'une 
de nos filiales, nous recherchons un Directeur 
Régional. 

■ Rattaché au Directeur Générai et membre 
du comité de direction, vous prendrez en 
charge le développement de nos activités 
restauration collective sur une de nos régions. 


adres 


Jeune responsable des Relations Humaines 


■ En véritable manager de centre de profit, 
vous définirez et piloterez la politique 
commerciale, superviserez le contrôle 
budgétaire et animerez vos équipes. 

■ A 30/35 ans, votre formation supérieure 
(ESC, gestion...} ainsi que votre expérience 
du management et de la gestion vous incitent 
à exploiter pleinement votre goût des 
contacts de haut niveau et votre désir 
d'entreprendre. 

■ Pour ce poste basé en province, merci 
d'adresser CV + lettre manuscrite + 
prétentions sous réf. LM2DRE à SODEXHO, 
Brigitte HUC, BP 67, 78185 SA1NT- 
QUENT1N-EN-YVELYNES Cedex. 


SODEXHO 

tiré «fart ha tarno. 



evian 


2,4 Md» de CA. 

I 500 peraonacs, nue 

expansion mu 

le ma rché français avec 
ms marques : Evian. Badott, 
Fnrfté, AtUon. et toutous 
en posWcm de leader 
mondial de (‘exportation 


d'ean minérales. 




3 R 1 AL 

CAEN NORMANDE 


Le MEMORIAL est u a lieu unique de réflexion individuelle et collective sur l'époque 
contemporaine, la fragilité des démocraties, la paix et les droite de l'homme. Ouvert en 1988, il 
a attire un million de visiteurs venue des cinq continents et recherche aujourd'hui son 

DIRECTEUR DES AFFAIRES 
CULTURELLES 

Auprès du Directeur Général, vous prenez en charge la défini tion et la mise en oeuvre d'un 
projet culturel fort Vous êtes particulièrement chargé du centre de doc ument ation et de sa 
politique d'acquisition. Vous créez et animez le comité de programmation, vous définissez les 
projets de recherches en liaison avec le CNRS et les Universités. Responsable de votre budget, 
vous motivez vos équipes et vous assurez l'interface avec tous les interlocuteurs culturels 
locaux Voua suscitez également des échanges avec d'autres lieux en France et dans le Monde. 

A votre formation d'universitaire (Agrégation, Doctorat d'Etat, Ecole des Chartes, titre de 
Conservateur.. .), vous ajoutez au moins dix années d'animation d'une struct ur e culturelle de 
renom international, incluant impérativement la supervision d'un centre de conservation 
d'objets ou de documents. La publication d'ouvrages, ranima auteur et comme éditeur, est un 
atout 

Merci d'adresser votre dossier complet (CV, lettre manuscrite, photo, salaire actueL) 
1 11 à notre Conseil Rémi Aubertin sous référence MC 2 - HERVE LE BAUT 
âtwwâiï (INSULTANTS - 57, rue des Mathnrins - 75008 PARIS - TéL 42 65 38 39. 

Spécialiste des éludes médias : télévision, radio, presse Médiamétrie fait référence dans son univers. 

Son m étie r : connaître et mesurer les médias et leur public. Votre mé tier : 

CHARGE D 1 ETUDES 

devenez un réel Responsable de projets 


Vous aurez la responsabilité totale et 
d'études ad hoc : analyse, définition, 
fion, rôafisafion, organisation, coordi- 
nation des projets, essentiellement 
dans le domaine de la t é lévision. Vous 
excercerez «s compétences dans une 
fonction très évolutive. 

Vous maîtri se z : les éludes quanti- 
tatives, dans leur méthodologie et 
leurs techniques (sondage, échan- 
tillonnage, gestion de panel, statis- 
tique, interview, etc...) 


globale 

concep- 


MEDfAMETRIE 


Vous êtes : diplômé de l'enseignement supé- 
rieur et possédez déjà 3 années d'expérienoe. 

On vous reconnaît : rigueur setenti- 

- fi que, sérieux, exigence de la pcéci- 

I \ don, initiative, autonomie et capacités 

V d'innovation. 

J- ' 1 Veuillez adresser votre CV accompo- 

^ . gné d'une taire manuscrite et de vos 

prétentions, sous réf. Œ4 à F.CAM- 

POS 

ÆTRE Médiamétrie 55/63 rue Anatole 

France - 92532 Leva Bois Cedex. 


Important Etablissement Financier Paris (Opéra) recherche un(e) 

Chargé(e) de Recrutement 


Au sein du Service Gestion des Ressources Humaines. 

Sa mission : 

- assurer en quantité et qualité des recrutements de .financière responsables dé 
clientèle et autres profils et suivi de leur intégration 

- rédiger les contrats d 'embauche 

- participer à l'élaboration du plan media • 

- participer au développement de l'image de marque de l'établissement auprès des 
Ecoles, forums, etc— 

- traiter les candidatures spontanées. 

SonprofiT: 

Fsycho prat, DESS de psychologie industrielle ou équivalent Les contacts perma- 
nents avec Les directions opérationnelles requièrent nne bonne aisance relationne/le. 

Paur ce poste, nous demandons une expérience similaire de 2 ans environ. ' 

Des déplacements ponctuels sont à prévoir. 

Indiquez votre salaire actueL 

Meixi d'adresser votre dossier de candidature Gettre, CV et photo) soœréf-7243MO 
à LBW, 30 bis, rne Spontmi, 75116 PARIS, qui transmettra. 


Au sein de l’équipe de la Direction des Relations 
Humaines et Sociales, vous accédez rapidement à une 
responsabilité autonome dans la fonction personnel. 

Vos missions principales sont le recrutement, la gestion 
et le développement du personnel du siège (400 
personnes) : 

Vous prenez des initiatives dans la mise en place d’outils 
destinés à développer les compétences du personnel, 
dans le conseil et l’assistance auprès des différents chefs 
de service de rétablissement, dans la gestion des 
emplois temporaires et {'optimisation de la politique de 
stages 

Poste tremplin vers de plus larges responsabilités en 
relations humaines au sein du Groupe BSN, cette mission 
s'adresse à un jeune diplômé, ESC, IEP, DESS Ressources 
Humaines... ayant une première expérience de la fonction. 
Poste basé à Evian ; de courts déplacements sont à 
prévoir. La pratique d'une langue européenne est un 
plus. 

Merci cTadresserrotre candidature, sous réf JBS/3M. à notre 
conseil 1NFRAPLAN, 83 boulevard Raspail, 75006 Paris. 


valoriser notre savorare oans 
ms tombes de compétence, 
tant ee France qu’à l'étranger, 
et élargir leurs champs 
d'application, telles saut les 
Hbitim de Gaz de France. 
Oes néce s sitant araaonfhw en 
dérahpp— et de sa dtaenswa 
internationale- Dans ce cadre, 
nmu renforçons Téipdpe pressa 
de aetre Bélègatioe 1 la 


Associé à l'ensemble du 
travail de l'équipe et en 
cohérence avec la stratégie 
définie, vous participerez à la 
conception de nos actions. 
Vous en animerez la mise en 
œuvre dans les pays 
concernés, en liaison avec les 
autres Directions de notre 
entreprise, ses partenaires et 
ses consultants (notamment 
agences en charge d'opérations 
publicitaires, de campagnes 
de presse, de développement 
d'image.*,). Responsable des 
budgets associés â ces actions, 
vous interviendrez aussi bien 
de Paris que sur place. Dans 


un environnement de haut 
niveau, vous travaillerez en 
liaison avec la Présidence et 
la Direction générale de GDF. 

A 30/35 ans et de formation 
supérieure, vous avez acquis 
une expérience de communi- 
cation institutionnelle et, si 
passible en “pmdmts 1 *, au sein 
de la Direction de la commu- 
nication d'une grande 
entreprise. La pratique de 
plusieurs langues (anglais 
indispensable), votre dyna- 
misme, votre implication, 
votre disponibilité et votre 
esprit d'équipe seront des 
atonts d'importance pour 
réussir dans cette mission. 

Poste basé à Paris avec des 
déplacements 2 l'étranger. 


Merci d'adresser votre 
candidature (CV et lettre de 
motivation) sous référence 
M/1202, à Franck Foumol, 
Département recrutement 
d'EDF et GDF, 16 rue de 
Monceau, 75383 Paris Cedex 08 


ATTACHÉ 
DE PRESSE 
ÀL'HIERNflNNAL 


France 


. Responsable 
Ressources Humaines 


Valeo 


La Branche Eclairage-Signalisation rechercha pour son usine 
d'Evrenx (22) (500 personnes) son Respo ns a bl e Re s s ou rc e » Humaine s. 

Il aura pour mission le développement des Ses sources Humaines 

düUB UH Site en ÔMOhllioU ( i ft'mft 631 

place de nouvelles organisations de production). 

Praticien du droit social et de la miaro-mfnrmatiqua, il assurera également la gestion 
administrative de la fonction (paie et repartmg). 

Agé d'une trentaine d'années, diplômé (DES, Ecole de Commerce ou Sciences Pô), le 

npwrtiriwi aW” tnv» p mVymm d» la fcynetkm an mflïan ïnriimria L 

Autonome et diplomate, fl saura s'intégrer à une équipe et faire preuve de la créativité 
nécessaire s «> mi ûn j pn. 

Menti d'adresser C.V. complet, lettre manuscrite sous zéL 237 A A notre Cons e il KfflM - 
30, ntt da F&abomg Montmartre - 78009 EAREx 


Iftleo compte 1 pré* de 30 000 pemxàes reparties es dàt firaoetes ffactirits. Le Groupe tUspcse de 


Valeo 


L’EQUIPEMENT 

AUTOMOBILE 


L’Agence Nationale pour la Création 
et Je Développement des Nouvelles Entreprises 

rechercha un 

„ CHARGÉ D’ÉTUDES (H/FJ 

ECONOMISTE DE L’ENTREPRISE 

Niveau 3* cycle - Expérience indispensable 
de la conduite d’études 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo 
et prétendons à François TEYSSIER 
ANCE, 142, rue du Bec- 7SOÛ7 Paria 





MiDiA-svsnM | j LE PREMIER GROUPE ALIMENTAIRE FRANÇAIS 












•f . -, ■• ’-Ts*. -J*--"- t ~‘ 

--. - &•>•%/ 4'^£?*S3y. 
■ T- r - . - /. 








VIH Le Monde « Mercredi 20 février 1991 •« 





Recherche 

DE CADRES ET DIRIGEANTS (H/F) 


Aix-en-Provence 


PA Consulting Group, leader parmi les 
sociétés internationales de Conseil en 
Management et Technologie, avec 1,8 
milliard de francs de chiffre d'affaires et 
2.500 personnes, opère dans le monde 
entier à partir de ses 80 bureaux implan- 
tés dans 20 pays. La progression que nous 
connaissons en France, entre autres dans 
le domaine des Ressources Humaines, 
nous conduit à rechercher un consultant 
pour la Direction méditerranéenne basée 
à Aix-en-Provence. Il mènera de manière 
autonome des missions de recrutement et 


sera responsable d’un portefeuille de 
clients qu'il gérera et développera. Agé 
d'au moins 30 ans, le candidat retenu sera 
diplômé de l'enseignement supérieur et 
déjà doté d'une expérience en recrutement 
acquise en entreprise ou en cabinet. La 
maîtrise de l'anglais est nécessaire. Ecrire 
& H_ MÏCHERON en précisant la référen- 
ce A/D63M - PA Consulting Group - 11, 
cours Gambetta - 13100 AIX-EN-PRO- 
VENCE - TéL 42J51.12.72. (PA Minitel 
36.15 code PA) 


¥¥% Consulting 
Mj\ Group 

Creating Business Advantage 



BTOtQOOCTIQWINTEgSrra 


adres 


Adjoint du directeur 

DES RESSOURCES HUMAINES 


Le candidat retenu inspirera et animera, sous r autorité du Directeur 
Territorial, l'ensemble des politiques administratives, de Gestion 
et relationnelles de la Direction (C omptatt llté-Fl nancea , Personnel, 
Juridique, Communleation-Reiationa). 

Il sera issu de préférence d'une Ecole d'ingénieur (une double 
formation Ingénieur + ISA par exemple serait appréciée). 

Plusieurs années d'expérience réussie dans une fonction semblable 
sont nôcessal res- 
te poste est basé A LYON. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, txv., photo et prétentions A 


U 

JEAN LEFEBVRE 


■■Hi^HTItAVAILLE TOUR VDUSIHMi 
C. TRAMER - Dire cte ur du tarawmel 
11 Bd Jtean Ifennoz- 92200 KEUlLUT-SUIt-ftEME 


Filiale de Femuud, l'un des plus importants 
groupes agro-industriels, CERESTAR est avec 
une part de marché de 35 %, le leader européen 
dans le domaine des produits amylacés. 
CERESTAR France (1,5 milliard de francs - 
580 personnes) recherche i’adjoinr de son 
directeur des ressources afin de pour- 

suivre la politique active menée depuis plu- 
sieurs aimées dans la gestion et le développe- 
ment de son potentiel humain. Dans le cadre de 
sa mission, D définit et met en place une ges- 
tion prévisionnelle des emplois, contribue au 
développement cfun système d'appréciation do 
personnel, est responsable de la formation et 
prend progressivement en charge tous les 
aspects de la fonction. Ce poste qui offre à 




Cerestar 

CruppoUrruZB 


moyen terme une évolution vers une véritable 
direction des ressources humaines s'adresse à 
un fflTHfjriar âgé d'au moins 30 ans, de forma- 
tion supérieure (ESC complétée par un troisiè- 
me cycle en gestion de personnel) parlant 
-anglais et possédant une première expérience 
. réussie de la fonction personnel en milieu 
industriel. La pratique de l'informatique est 
in d ispe nsab le. Basé en métropole lilloise, le 
poste suppose des déplacements ponctuels en 
région parisienne et vers les autres implanta- 
tions européennes du groupe. Ecrire à 
Frédérique CHEMARIN, en précisant la réfé- 
rence A/S8650M - PA Consulting Group - 3, 
rue des Graviers - 92521 NEUILLY Cedex - 
Tfi. 40.88-79.38. (PA Minitel 36. 15 code PA) 

T¥\ Consulting 
JL/a. Group 

Creating Business Advantage 


RESPONSABLE de la 
COMMUNICATION (H/F) 

Une Société de Promotion ImmobîBère de premier plan faisant 
partie du Groupe Casse des Dépôts et spécialisée dans 
l'immobilier d'entreprises, recherche pour son département 
“Bureaux" le Responsable de la Communication crime opération 
de dimension internationale. 

En liaison avec le Directeur du Département, et dans le cadre cfim 
budget vous assurez toutes opérations de promotion et de 
relations extérieures: contacts avec la presse et interlocuteurs 
divers de haut niveau, revues de presse et rédaction de dossiers, 
mise en forme et suivi de la réalisation de plaquettes de prestige, 
organisation de réceptions, cocktail ^ tenue crime photothèque. 
Vous avez au moins 28 ans, une formation supérieure flER 
Architecture, Lettres, Langues.) et parlez anglais. Votre 
expérience de quelques années a été acquise de préférence, 
dans ilmmobilier, l'urbanisme, la promcrtion-construction. Ce 
poste, très ouvert sur l'extérieur, basé à Paris, implique des 
horaires chargés et quelques déplacements. 

Ecrire sous Référence 1333 M à: * 

GRH Conseils Discrétion assurée. 

43, rue de la Brèche-aux-Loups - 75012 PARIS 


Le Consefl Général, la Vite de Perp i g na n et la C.C.I. de Perpignan 
et des PyrénéasOientates recherchent pour leur 
CENTRE D’ACCÜEH. ET DE PROMOTION DES ENTREPRISES leur 


0 


I RECTEUR 


? 50/400 KF 


PERPIGNAN 


PROHL: 

H/F - Agé de 30 à 40 ans environ, vous êtes de formation supé- 
rieure type Ecole de Commerce, Sciences Po. ou grande école 
d'ingénieur + formation rnarteting/vBnte. 

Vous avez une banne expérience en entreprise (du secteur indus- 
trial ou bancaire) et êtes familiarisé avec le montage de dossiers 
d'investissements. Vbtre tempérament de vendeur et votre capaci- 
té de dialogue vous permettront de réussir dans cette mission, 
tous parlez 'anglais couramment, Tespagnal, ettà possfcte. refemand. 
NUSStON : 

Vous serez chargé principalement de la jprospactioh et de le 
recherche (finvestieseurs en France et à l'étranger atdé par les 
bornées d'affaires, la D.A.TAR et tes missions économies è 
rétranger. 

tous accueillerez les investisseurs et leur fadBtarez tes contacts 


avec les 
montage 


es opérateurs du Département et de la région,, ainsi, que te 
ige financier de leurs dossiers. ' 

Merci d'adresser CV + lettre manuscrite +. photo è : 

M. FRACHON - PROFESSONS TOURISME ' 

35, avenue de rOpôra - 7SQ02 RAFBS, 
qui traitera votre candidature en toute confteentiafité. 
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Consultant 

Ingénieux Grande Ecole 

Caaaail en Management, notre objectif de croissance nous amène 
à étoffer notre équipe de Consultants. 

Vous deviendrez expert dans le domaine de l'organisation et de la 
gestion industrielle : production, logistique, maintenance, 
systèmes d'information 

Vous saurez saisir la spécificité de l'entreprise, comprendra sa 
stratégie et sa culture, favoriser la participation des différents 
interlocuteurs à l'élaboration de projets, co n cevo i r les solutions les 
mieux adaptées à l'entreprise, intervenir de façon pragmatique, sans 
perdre de vue le résultat à atteindre. Votre réussite vous permettra 
d'accéder vers des fonctions plus élargies. 

Vous avez une formation Grande Ecole, une expérience d'environ 
5 ans en PRODUCTION et/ou MAINTENANCE. 

Vos capacités aux plans commercial et technique et de g 
responsabilités de projets, font que vous é volumes au top niveau | 
dans un métier passionnant, formateur, à la pointe des techniques S 
et des technologies. | 

Merci d'adresser votre CV avec photo et prétentions sous la S 
référence 3420 


12. Rue Hamelin 751 16 PARIS 
Paris-Zü/e-Xj'On-Snaxfxxirg 
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(Loiret) - 107 000 habitants 
recrute 

son Directeur 
des Relations Extérieures 
et du Tourisme 

B sera chargé tf organiser toutes tes réceptions, cérémonies « mantfest»- 
tions offiewitofl. 

U devra gérer et dévatapper tes relations étabfiea entra la VBe tf Orléans « 
ses sept vides jumelles. 

li contribuera A la définition de la poUtkjue de la Vie en matière Kwistlqi*. 

Ce poste exige une très grande cfiqporibBté, te goût du referions pufcüqum. 
le sens de l'organisation, ire expérience en matière de gestion et d'en cad r e ment. 

Le csndtest de formation supérieure, devra posséder pa rfartem a nt au moins 
une langue étrangère (anglais ou afemand]. 

Le recrutement sera effectué, soit dans te cadre de te fonction publique ter- 
ritoriale (grade d’attaché principal ou (te (freeteur territorial assorti <f avantages 
extra- statutaires), soit dans le cadre d'w contrat de trais ans éventuellement 
reneuveteWe Iteiara net anruel 173 400 F). 

Mena adresser votre cwidkfeture /tertre manuscrite, CV détaxé et photo) A ; 

M. le Député-Maire d'Orléans - Direction du Personnel 

46040 Orléans Cedex 1, au plus tard le 2 mon 1991, 


CABINET CONSEIL EN RECHERCHE 1 

DE CADRES ET DIRIGEANTS I 

recherche ' 

Consultants seniors 

pour xvnfocar m équipa 

De form a ti o n supérieure, vous avez 2 à 4 ans d'expérience 
professionnelle dans le domaine du recrutement de haut 
niveau. 

Vous mènerez- chez nous des missions complètes par ap proche 
directe et pas voie d'annonces, poux le compte d'entreprises 
évoluant d an s des secte u rs très diversifiés. 

Vous développerez votre propre clientèle en privilégiant la § 
notion de qualité et en vous impliquant personnellement. Noua £ 
saurons reconnaître votre profil de futur associé et partenaire |j 
de l’ e n trep ri se. 3 

Merci d'adresser votre candidature, sous référance GS/02M, à [O 


Patrick BHUNETKAU 

IrtiematkiTal Management 

■», me de MtromewH - BP 383 73008 MEUS 


PEUGEOT S. A. 

recherche le 

RESPONSABLE ORGANISATION 

fe b Dtaectfca «es Plus et Frétait* 

• Diplômé d'une Grande Ecole, bénéficiant d'une 
première expérience de consultant en organisa- 
tion, il assurera aussi la planification des moyens 
informatiques. 

• Homme de contact il devra dialoguer à tous 
niveaux. 

Le Groupe lui ouvrira par la suite de larges possibilités 

d’évolution. 

Ce poste est basé au Siège Social (Porte Maillot). 

Adresser lettre manuscrite et CV à : 

PEUGEOT S JL 
Gestion da personnel 

75, avenue de la Grande- Armée, 75116 Paris 


NOTRE GROUPE LEADER EUROPEEN DU CONSEIL EN 
GESTION DES RESSOURCES HUMAINES SOUHAITE 
INTEGRER UN 




recherche 


Consultante) 

Psychologue 


reconnus"* se 

référant & une méthodologie homogène et rigoureuse If JS 
progressivement chargé de bilans individuels - intellectuels et JL 

- d. Cadres débutants et 

ErlSKSt '" KS du choix etdela SMion S 

Il possède une formation Supérieure tvnp npcc j 
PSYCHOLOGIE CLINIQUE ou IWCH04»RAT « un ?^ de 
ÿ 2 ans minimum dans une Institution HosptaliL^Sîe 
d'Onentaùon ou un Cabinet de Recrutement. • ' U Centr « 

Pour réussir dans cette activité, H faut de plus s'inférer, * r 
micro-économie, avoir du sens commercial, et se passirS rL * 
“" trav ail inte llectue rigoureux. Une bonne nJSîffi 
culture générale sont des atouts importants dans la communié 1 
orale et écrite qu'implique ce rôle de Conseil com ™nlcation 

Merci d'envoyer lettre de motivation et CM précis souk r*f 
ÜFORŒ5- 149, rue Saint-Honoré - 75007 f 

OfeçréÉfort totale assurée. 


-i!» • 


■ Pour développer l’activité recherche et sélection de 
cadres et dirigeants au sein de notre établissement 
parisien. 

■ Notes vous proposons un environnement propice à 
votre épanouissement et vous demandons de prendre en 
charge votre propre portefeuille de clients. 

< 

■ Deformation Bac + 4 minimum, vous désirez valoriser < 

une première expérience réussie en cabinet ô 

■ Pour ce poste basé à Paris, merci d'adresser votre ^ 
dossier de candidature sous réf. 164/BN à media PA I 
50/54 rue de Siüy - 92513 BOULOGNE BILLANCOURT CEDEX. 
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DIRECTEUR 

DEPROGRAMMES (H/F) 

Une Société de Promotion Immobilière de premier plan faisant 
r 3 ™ 6 . .M Groupe Caisse des Dépôts et spécialisée dans 
nrnmobtfier d’entreprises , recherche pour son département 
pureaux* un Directeur de Programmes. 
tn e!? 00 directe awec Directeur du Département, il vous sera 
confié, entre autres, une opération de dimension internationale 
dont vous assurerez le suivi sur les plans juridique, financier et 
organisation commerciale. 

tous avez au moins 30 ans, êtes de formation supérieure 
(Grande Ecole d’ingénieur ou ESSEC. IEP-J. pariez l'anglais et 
possédez une expérience professionnelle similaire acquise en 
promotion immobilière d’entreprise ou bien encore en 
commercialisation de produits immobiliers de standing vous 
ayant familiarisé aux contacts variés de haut niveau. 

Ce poste, basé à Paris, implique quelques déplacements. 

Ecrire sous Référence 1332 M à : 

GRH Conseils Discrétion assurée. 

43, rue de la Brèche-aux-Loups - 75012 PARIS 


I M I 


Institution financière à caractère social à Paris 
(250 p.), nous cherchons notre 

chef du personnel 

Rattaché à la direction générale, venez assurer 
la gestion du personnel et l'élaboration 
de tout projet concernant les ressources 
humaines (politique de recrutement et salariale, 
formation, etc.). 

Vous avez en charge le développement de la 
communication interne. 

La quarantaine et une expérience opérationnelle 
de la fonction, vous voulez pleinement vous 
investir dans ce poste qui vous offre la possibilité 
d'affirmer vos qualités de professionnel des 
ressources humaines. 

Ecrivez à Mme M. C. TESSIER (réf. 5716 LM) 

ALEXANDRE TIC S Jl 

10. RUE ROYALE - 75006 PARIS 

LILLE - NANTES - STRASBOURG. _ . 

LYOfi - attSNOBLB - TOULOUSE 

MEMBRE DE SYNTEC 
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IMPORTANT LABORATOIRE PHARMACEUTIQUE 

recherche un 


T T* A ‘Ù- 



■A' V- 
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Profil de poste: 

Biologiste, médecin ou vétérinaire avec une expérience réussie dam 
la production des réactifs de laboratoire de type BiSA, WJtX, rtc. 

La candidat devra : 

• animer une équipe de 6 personnes, 

• assurer les o p érerions d'mduririaBscrion, de fabrioaâon et de contrôle 
procès», 

• coordonner son activité avec celle des activités de développement, 
de contrôle de qualité, etc. 

Rigueur technique, qualités relationnelles sont indispensables. 

Poste basé à Lyon. 

Envoyer votre dossier de candtdofttœ ffeUm manu».,, 'te + CV 
+ photo) soos réF. 7026 à OStC Rhône Afpae - Tour Suisse 
69443 LYON cedex 03. 


LA VILLE DE CAEN 

rccrak par vrte de mntstion. 


MSStON : 

Sair — M^Phnae»; 

-B rets ri w g S d w i nm neeufaroin des projets sniai qim . 

-B dwamaro a ptoto «ri te ro dc ro ro de pake (jirirowAp ^ conge de gestion, procédât» 
ccnrt>Utta«loiaiart«eMusBvrofepte(kteaBtioa despemaids à ces rade. 

- B ooonkmn a «taxa» In éqnpa (admimreriiive, todnkpe, acceôL.) dans le este «Tnnc 
téooTsnco et do «oonreBemaxdes misions dn Tiétee. 

- 0 ten daqf do li mbe en place, de b gestion a de ragnîsata «Tme ceDafc de prataaicn 
ci de coprodactlaB. 

Une expérience d’n moins 5 ans dans me fonction similaire, posséder U maîtrise de 

jm al orôiem dacollBCtivtousri«ifadesc:desc> M i|sl i n riil rw i H i i — tq plri e . 

Pont tgbs TBBfJgnenvJa tqrp l Aara aires. ririmaBt i M. Haovifle, Dbcaeor dn Ttaésre, 

jfl. 3 130.7600. Adresserez tome de moôvrik» tt patentions a Service do fasonnd. HBtd 

de VBle - 14027 On cedex. Date finritt de dépüt des cm&bares : 15 an 1991 


RCOetleBTP: 
la construction 
d'une grande histoire 
de recrutement 


ARCO poursuit son expansion et crée ARCO BTP à 
compter du 1er Février 1991. 


ARCO BTP 
18, avenue de ropéra 
75001 PARIS 
T&: 42 615516. 


ARCO 


Le Ministère de la Justice 
recruta 


100 

Educateurs 

Educatrices 

des services extérieurs de 
l'administration pénitentiaire 


Concours le 24 avril 1991 
clôture de dépôt des dossiers 
le 25 mars 1991 

Oomt an pansa de Mfaadtt fcapfta, figées ds 20 i 45 ans, ambres fa faoudnriri m 




• FkœbSod rsBHBfaw d'n» doré» ife étn bb> afemnl stages tà smfertè. k dm»uegt 
FmÉ«noins,ï0idrt»et bar miuSoads arriére Rd oane ps bob fanmAo peranandB. 

• les édoaflearc des sontas extirisuc d» l'adjaséfrift» [énflirifusri jatarneanert »a auprès 
Tme jurfafetioB (dos us Comté de probation ri d’esttonce rax bbérés), soit dons os 
étoUsscmol péoftatte. 

• fti bar pope tabnufta gl hr apode i dâvdeppar des rtfcft» partnariés» fc nettert 
m nom les adeos sœcsptiblB ds fnwriar lu léésata sjdde des dtiinqmnls oqnn. 

ImMfrwrt» ri rrtnrt éu dosant du o m fi did w i pafr Al a lévrier ft b Dwtitai 

Rèÿadt des «nias pHWteB du wlre ripn 


toéMU 

56249401 

hais 

43503083 

njoi 

80664212 

Ohms 

995174 22 

A 

20636666 

Straésug 

88301212 

Ipe 

72348471 

Umss 

61585858 

«rtsale 

91405103 

Mission D0M-T0H 

69453939 


ou Imtam m MUstin du lu Justice 
Mrodite d« f u da tohtuîi M i péM8safiofce - 13, Ploa VariflaB 
7500 FAIS (BK 01 -U 16 0J 44 77 69 93- (1) 44 77 69 94 
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Directeur 
des Ressources Humaines 

Nous sommes une importante société de services appartenant à un groupe français en très 
fort développement Avec plus de 3000 personnes, notre ambition est de servir au mieux les 
intérêts de nos clients. Nos performances sont dues essentiellement à nos produits et à 
notre capital humain. 

Rattaché hiérarchiquement au Directeur Général de notre société et fonctionnellement au 
D.R.H. du Groupe, vous définirez la politique à moyen terme des ressources humaines en 
développant le management participatif. Membre du Comité de Direction, supervisant une 
dizaine de personnes, vous assurerez la mise en place de cette politique auprès de nos 
directions opérationnelles (formation, communication, droit soda!...). 

A 40 ans environ, vous avez acquis une expérience d'une dizaine d'années couvrant 
rensemble des aspects de la fonction ressources humaines. Sensible à l'activité de services, 
vos critères personnels de réussite sont qualité, réflexion, réalisation. Très relationnel, le rôle 
de “l'être humain dans l’entreprise" est pour vous primordial. Rejoignez une équipe gui 
gne ! Adressez, lettre manuscrite et C.V., sous référence AV/329.01. M à CERA Paris - 
l avenue Kléber - 75116 Paris ou tapez 3617 code CPR, Référence A21C76. 


LES CONSEILS 
EN RECRUTEMENT 
ASSOCIES 


C0 

E3A 


Centre de Recherche & de Développement, . . 

Centre de Formation Supérieure créé par les industriels de la plasturgte. 


SECRÉTAIRE GENERAL 


Dans on ensemble scientifique à vocation multiple (pédago giqu e# scientifique# 
technologique), vous a pport e rez votre savoir-faire de gestion et votre rigueur 
suivi et la cohérence des actions. . . 

En étroite collaboration avec le Directeur Général# vous mettrez en place L'organisation 
et les moyens compatibles avec les ressources du Pôle sur l'ensemble de ses missions. 
Votre formation supérieure et votre expérience d'une dizaine d'années ont affirmé vos 
compétences en gestion. 

De fortes capacités relationnelles, le sens de la pédagogie et de l'action seront vos 
atouts poux réussir votre mission. 

Maîtrise de l'anglais et de l'allemand souhaitée. 

Poste basé à Oyormax. 




POLE 
EUROPEENde 
PLASTURGIE_ 


Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite, C.V.) sous référence SG/M à 
Mr R. FAVIER, POLE EUROPEEN DE PLASTURGIE 
126, rue. Anatole France 01100 OYONNAX. 






■ 750 km d'autoroutes sous concession COFIROUTE, 
saule société privée dans ce domaine, 

• 1 500 personnes soudeuses d'apporter à leur clientèle 
un service de qualfcé, une sécurité et un confort 
de circulation toujours croissants. 


COFIROUTE 


Pour renforcer notre Département Exploitation, nous recherchons un : 




CHEF DU SERVICE VIABILITE - SECURITE 


Il a une mission de conseil et de contrôle de rappUcation de la politique de la société en matière 
de viabilité et de sécurité sur l'ensemble du réseau autoroutier COFIROUTE. Cette 
responsablitâ couvre les aspects propreté et entretien des sections, installations et végétations 
du réseau, y compris chez les sous-concessionnaires pétroliers et restaurateurs, dans le respect 
des nonnes de viabilité - sécurité. 

Il est chargé de faire évoluer les techniques, les matériels et les procédures de viabilité - sécurité 
de la société. 

Environ 35 - 40 ans, vous avez une formation supérieure tf INGENIEUR et une expérience d'au 
moins 5 années dans une fonction identique ou proche en entreprise ou dans uns 
Administration. Fortement motivé par les problèmes de viabilité et sécurité, vous souhaitez 
prendre des responsabilités qui donnent une large part au progrès et à l'Innovation. Votre 
aisance relationnelle et votre rigueur intellectuelle vous, permettront de vous affirmer dans cette 
fonction. 

Ce poste est basé à Oriôans-Saran et comporte des déplacements très fréquents sur le résea* i 
(voiture de fonction). 


Merci de transmettre votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV, photo et prétentions), « 
en précisant la référence 8457/M à notre Conseil ACTIMAN qui vous garantit une entière ... 5c 
discrétion. 25!, Bd Péreire - 75017 Parte 



L'ASSUREUR VIE DES CONSTRUCTEURS 
recherche le 


RESPONSABLE DE SA GESTION "VIE" 

Le Département qui vous sera confié regroupe 50 collaborateurs gérant les Assurances 
Individuelles et Cofl actives (Vie-Capitalisation). 

En liaison directe avec la Direction de la Société, votre fonction sera d’animer, de gérer et 
d'améliorer F existant 

- en faisant évoluer les procédures dans un soud de rationalisation 

- en poursuivant r informatisation des services 

avec comme objectif Anal, de doter la Société d’une gestion adaptée à ses ambitions de 
développement 

De formation supérieure (Mathématiques - Sciences Eco - Gestion...), vous êtes un spécialiste VIE 
techniquement très expérimenté, habile manager et désireux de faire évoluer sa carrière dans une 
Société en forte expansion. 


Merci de nous faire parvenir votre dossier (lettre, CV, prétentions) sous rif. RGV à : 
Société Mutuelle Assurance Vie BTP - Service Recrutement - 114, /menue Emile Zola 
75739 PARTS CEDEX 15. 
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LE CREDIT AGRICOLE 
PYRENEES-GASCOGNE 
( CRCAM DU GERS. 
DES P Y RES E ES 
ATLANTIQUES ET DES 
HAUTES PYRENEES) 
CONFIRME SA 
DYNAMIQUE DE 
SUCCES : 
30 MILLIARDS DE 
CAPITAUX GERES 
130 AGENCES 
1770 COLLABORATEURS 


DIRECTEUR 

D’AGENCE 



A la tête d’une unité située dans le 
centre de Bayonne (16 personnes, 
plus de 5 600 comptes DAV), voua 
participerez à la mise en place d'une 
nouvelle organisation commerciale par 
portefeuilles de clients professionnels 
et particuliers, dans un environnement 
technologique performant 
Vous serez plus particulièrement chargé 

- de conduire ce changement dans le 
cadre de vos délégations, 

• de concevoir, d’assurer la mise en 
place et d'exécuter le plan d'action 
commerciale, 

- de prévenir et de gérer le risque. 

Vous êtes diplômé de l'enseignement 
supérieur (ITB, universitaire, écoles 
de commerce, ingénieur), et vous avez 
une expérience d'au moins 3 ans dans 
la fonction de responsable d'agence. 
Merci d'adresser votre dossier (lettre 
manuscrite, cv, photo, prétentions), 
sous réf. C91/02 â Evelyne REDON 
CA P F0 R GRAND SUD-OUEST 
'La Maison des Lois' - BP 1137 
31036 TOULOUSE CEDEX. 


Important organisme de formation 
du secteur migrants et publics 
en difficulté d'insertion 


recrute 









Participez au développement de 

HAY MANAGEMENT CONSULTANTS. 

Consultant confirmé 

en organisation 
et ressources humaines 

Vous aurez à développer une clientèle, essentiellement en 
SUISSE romande, à partir de notre bureau régional situé 
près (TANNEMASSE (74K 

Pour réussir, vous devez avoir de fortes aptitudes 
commerciales. Autonome dans l'action, vous saurez 
collaborer avec les autres consultants de notre groupe, 
dans le cadre cP objectifs ambitieux et clairement d&ünis. 

Vous avez réussi à des postes de responsabilités en 
entreprise ou dans un cabinet de consultants, et vous 
maîtrisez parfaitement l'anglais. 

Une expérience en Suisse romande est indispensable. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature avec photo 
sous référence 1014, à Christian PHEUP. Directeur. 


■Hay Managers' 


5 place Charles-Béraudier, 69428 Lyon Cedex 03. 


LE RESPONSABLE DES FORMATIONS 
DE SON PRINCIPAL CENTRE 

600 000 heures de formation, 35 à 40 formateurs à temps plan. 

Le candidat — bac + 3, grande expérience des rfepnw tifc et des pratiques 
pédagogiques, autorité et capacité d’entrafoement rigueur, facultés de 
synthèse et cfenaiyso, créativité — gérera l’appareil de fo rmat ion dans son 
ensemble. Statut cadre. 200 000 F. 

Adresser CV à ACPM.48, bd Msreel-Delprat 13013 Marseille 


Consultant 
en recherche de cadres 


- "—s™ « 



lilloise. 


équipe 


liUUluCa 

C *"5*S * Ressources Humaines dans l’entreprit 

A 26-30 ans, votre première expérience du service au* ■ 
votre connaissance des fadeurHiumains, aïSîüL ■ “ 
supérieure (école de commerce J EP, RH) seront l« fornubor 

dus un contexte de travail stimulai * “ d6s de vo ^ suça 

Le poste est basé à Lille. 

Bernard Krief Recrutement 

iro " 

^ ‘-I C....,,.., Group 
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aftant confirmé 
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delà 


onctionî , ommerciale 


RHONE ALPES ^ 

CHEZ UN LEADER DE L'EMBALLAGE 1 

CHEF DE MARCHE I 

INDUSTRIES AGRO-ALIMENTAIRES I 

FRANCE ET EUROPE I 

rtiui? ® roo P° do tout premier plan, nous recherchons un chef de marché. B 

Collaborateur direct du directeur commercial, il sera chargé de développer et d'optimiser (en volume et u 

en marge } la commercialisation d'une gamine de produits (CA actuel 100 millions) auprès de l'industrie § 

agro-alimentaire. Sj 

Ce poste qui implique initiative, dynamisme, capacité d'animation d'équipes et connaissances en S 
marketing conviendrait à un candidat diplômé grande école (de commerce ou d'ingénieur), ayant au ~ 
minimum 5 ans d'expérience commerciale auprès de l'industrie alimentaire et ayant l'envergure lui « 
permettant de s! affirmer comme un Interlocuteur reconnu auprès de grands clients. jlj 

la réussite de ce poste peut lui ouvrir de réelles perspectives dans le groupe. I 

Connaissance de l'anglais indispensable. I 

Connaissance de l'allemand ou de l'espagnol appréciée. M 

Ecrire sous réF. 8 A 2080-1 M. Discrétion absolue. 

reW \Seê^ 


’1. rue d'Auteuil 75016 Paris 


Spéckiïtsés dan s ta concsptkm ut ta lêaUMàUon de 
Mans tf*BqBlpe ne iri cto haute tecfmalogfe desttnés aux 
industrie» naeléctfrei, chünlqvM, eryogéalqaei, 
tÊoÊeeknataglqaeag tmrona uiiqa ea... 
notre antnpriss, cbandronnaris de nohuHtA mondiale, 

dlspiMiit rf 1 — temt «Mtefalm, TÎnHmtm* inttow 

de Chiffre dWIWiH i , dont 50% à Fearport, dotée de 
360 personnes , dont 60 ingénieurs et cadres, 
tt croli en vue de xentarcmx Z’eitoctll 
n otre frg d lûH e w B M w Wé 


INGÉNIEUR D'AFFAIRES 

conüimé(e) 

de fonnation Tnfimnl q yp ou rrhimin 
Rfflngno rrHftTnimri mi rm glnlc minimum 

JEUNE INGÉNIEUR 

atüré(e) par une tnnrHnn trv?hntr!rwmmyp0i tria1e 
de gestionnaire d'affaires 

MntWnmt 1'allenxmd ou l'anglais 
Posfes à pourvoir à Paris 


Merci de bien vouloir ad r ess er lettre de candidature 
eft C.V. & l'attention de FHBBS QOUIOT 

BSLngwrmnP, as. quai Marcel lofer 
9485 


Technologies 
de Demain 


• me 


Aujourd'hui 


AujourdTiut pour Demain 


Centre de Massy 


2 INGENIEURS 
D'AFFAIRES 


Nos activités de resc-aux ce commun. cattcn en France 
e! a « export : Vidéocommunications. Immeubles 
Inieîiigents. Pointe!; scru en fort développement. 

Vous analyserez, définirez les besoins, parlic/pe-ez a ?« 
conception ces so?u! ons. et suivrez la récusation 
jusqu a la mise en service. Vous assurerez '3 
-esponsôb.v'c ç.'coa.'e d ou. p'CT-t 
Issu o'jne Grande Ecole d'-eoniaur £$£. =$-\ : 7.. . 
debutar.' eu ccrfrme cars le domaine des 
TELECOr.’f.'U.N'CATiONS vous sû_* 3 :ez 02 '*'C 0 £' a 
l'essc-- dos RESEAUX aj ser ce •<= v :? 

Pestes bases s Massy. 

Merci d'adresse-' votre candidature s ref. MAF 02 a 
Jean-Marc B’airon SAT. DP RS. 585 rue du Dessous ces 
Serqes. 75521 Paris Cedex 11 


DIGITAL, leader mondial des Réseaux Informa rignea et des 
Systèmes Intégrés tflnfonnaiion recherche : 

Spécialiste douane ët 
commerce international 

Ea liaison permanente avec les spécialistes du commerce 
mtenoaiional, vous interviendrez en tant que conseil et expert 
en matière de réglementation douanière et contrôle de la 
destination finale, pour des missions d’audit, d’assistance et 
Üe suivi de doasiezs complexes. • •• 

De feamrion supérienre en commerce inte t narion a le , votre 
expérience vous a petmb d'acquérir une co m pét en ce recon- 
nue dan«s ce domine. Outre votre expertise, votre capacité 
relationnelle jouera un rôle déterminant pour réussir dans ce 
poste. Anglais indispensable. ' 

Merci d’adresser vôtre candidafme 
sous la réference MON 991 à: 

Isabdle LE CORVAISIER UîgttRl 

DIGITAL EQUBPMENT FRANCE Fqili pmen t 
9/15, avenne du Lac s- r 

91007 EVRY Cedex. riSOCe 


w Digital : 
l’avance 
technologique 


DIGITAL. leader mondial des Réseaux Informatiques et des 
Systèmes Intégrés d'information, recherche : 

Ingénieurs 

Commerciaux 

L’innovation en action et l’avance technologique sont les 
forces de Digital 

Nos produits, vous en connaissez l’originalité, la qualité et 
l’adaptation au contexte international 
Un style très personnel de management, un profond respect 
de la réussite individuelle : nous donnons à chacun les 
moyens d’exploiter au mieux ses talents pour améliorer ses 
performances, être mieux satisfait, s'adapter à l'évolution 
constante du marché. 

NOUS AVONS BESOIN DE VOS COMPETENCES 
ET DE VOS TALENTS! 

Vous avez une formation supérieure Bac + 4 , plusieurs 
années d'expérience 

Confîrméfeû ou seniors, nous vous proposons des postes tels 
que : Grands Comptes, Développement, Produits et Services, 
etc_ 

Merci d’écrire à DIGITAL EQUIPMENT FRANCE 
Service du Recrutement : 


PARIS lré£ M 989) : 

43, boulevard Diderot - 73012 PARIS. 

PROVINCE (re£ M 990) : 

Tour Malte - boulevard de 

Fiance - 91004 EVRY Cedex. fc. 

Postes à pourvoir à : Nice, 

Toulouse, Bordeaux. 


Digital 

Equipment 

France 


Vos compétences pour nos 
grands projets mgh tech 

THOMSON SZNTRA ACTIVITES SOUS-MARINES. Nous concevons et développons 
des systèmes complexes de détection sous-marine. Notre activité, dans ce domaine de 
technologies avancées, s'inscrit dans un contexte international. Nous recherchons : 

INGENIEUR RESPONSABLE DEVELOPPEMENT LOGICIEL 

\fous participez aux discussions techniques avec les clients et/ou les cotraicants. aussi bien avant la noti- 
fication du contrai que pendant la période de développement. Vous encadrez une équipe et assurez la 
mise en place du développement du logiciel (organisation, logistique, planificatio n, devis industriel). 
Ingénieur informaticien, vous connaissez le langage Ada et justifiez d’une expérience de plus de 7 ans 
en développement de logiciel, \fous maîtrisez l'Anglais. ’ Réf. IDL/LM2 

INGENIEUR GESTION DE CONFIGURATION LOGICIEL 

Vous assurez l'expertise dans l'organisation de la gestion de configuration : vous réalisez les études, 
recherchez, évaluez et assurez la diffusion et le suppôt des techniques et outils de développement 
logiciel. 

Ingénieur Informaticien, vous justifiez d*unc expérience de 3 ans environ en génie logiciel dans un 
grand protêt. Vous connaissez le langage Ada et si possible la méthodologie DOD 2167 A. Anglais 
souhaité. Réf. 1GC/LM2 

INGENIEUR ETUDES ET PROJETS 

Vous définissez des chaînes ou pamarètres de traitement du signal, concevez et développez des pro- 
grammes de simulation, fournissez les jeux d'essais nécessaires aux équipes chargées du développement. 
Ingénieur Grande Ecole (ESE, TELECOM...), vous avez une première expérience en traitement du 
signal et en programmation, ou avez effectué des sages pratiques dans ce domaine. Anglais souhaité. 

Réf IEP/LM2 

Ces postes sont basés à Sophia AntipoDs (06) 

Merci d'adresser sous la référence choisie, lettre manuscrite. CV, photo et prétentions à 
SM CONSEIL - 38 rue de Lisbonne - 75008 PARIS 
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DES HOMMES SIGNENT LEUR TEMPS 
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Ingénieurs coimerciaui débutants 


S5SS+ 

STEBlAl 


De formation Ecole de Commerce ou Ecole 
d’ingénieur complétée par une formation ou une 
expérience commerciale, vous êtes un "fonceur”. 
Votre sens de l'écoute et votre pugnacité vous 
permettent de faire la différence. Réf. ICD/LM 


Véritable ambassadeur de STER1A chez nos 
dirais, vous êtes aussi l’ambassadeur de nos- 
clients chez STE RI A. 


Ingénierns commeicmx expérimentés 


Une conception du service à forte valeur ajoutée 
qui a permis à STERIA INGENIERIE ET 
TELECOM (400 personnes, 260 MF de chiffre 
d’affaires en 1991) de croître de plus de 25% en 
1990 sur des marchés aussi porteurs que 
l’Industrie, les Transports. l’Aéronautique, la 
Défense, les Télécommunications. 


A 27/30 ans, vous avez une solide expérience du 
commercial ou bien d'origine technique vous 
avez la fibre commerciale. Nous vous propo sons 
d'être l'ambassadeur du savoir-faire STERIA. 

Réf. ICE 


Un beau résultat, fruit du travail d'équipes 
commerciales et techniques très soudées. Vous 
avez votre place dans cette dynamique. 


Merci d'adresser votre candidature (lettre 
manuscrite, CV) en précisant la réf. choisie iim 

à Jacques LAFAY 11 III 

STERIA INGENIERIE M 

ET TELECOM ffl 

12, rue Paul Dautier CTPfSïl 

78140 VEUZY. «Wl IU 

ùqériurie&tilécom ■!_ 


Premier Constructeur 
Européen de SATELLITES 
recherche pour son 
Etablissement de 
CANNES 

Diplômé 
Grande Ecole 
ou Université 


CHEF DE 

PROJET LOGICIEL 

de ses satellites de nouvelle génération 


Chef à’ 


Fort de 5 à 10 années d'expérience en logiciel embarqué, vous êtes 
passionné par l'aventure spatiale et vous saurez par votre dynamisme 
assurer le succès de ce progr am me avec le concours d'une équipe d'une 
dizaine d'ingénieurs. 


Si vous êtes intéressé par cette offre, 
envoyez une lettre manuscrite et un 
CV au Responsable des Ressources 
Humaines - AEROSPATIALE - BP 99 - 
1 00 boulevard du Midi - 06322 
CANNES LA BOCCA CEDEX. 



aérospatiale f 


.*N! 


AEROSPATIALE L'ENTREPRISE QUI DEPASSE L'IMAGINATION 


PllliK.--' 

EK Et'.* • 

pJnfpjT^et par l'ampleur de 

EfrEt *•: ■ • 


Industrie et GPAO 


s i nttlale, et par l'audace de 

■ i. >’ 


jusqu'au bout elle per- 

tmvi ? 

ilMip, . - 




ï^rnettre la haute technicité 


; interventions au diapason 


;• jii : . 

tèricire connaissance des secteurs 


Performantes et expérimentées, les équipes de notre division Industrie 
interviennent sur des projets diversifiés dans les domaines du contrôle de 
procédé, du suivi de produit, de la gestion de production et de la gestion 
industrielle. Le développement de nos activités nous conduit à intégrer 
pour Paris et la Région Parisienne : 

- des ingénieurs expérimentés avec une maîtrise des systèmes VMS ou’ 
UNIX en milieu industriel, et/ou (tes systèmes IBM pour la gestion indus- 
trielle (MVS, DOS, IMS, CCS). La connaissance d'Unix, C et SGBDR. 
serait appréciée. 

- un ingénieur commercial qui devra vendre aux grands comptes indus- 
triels des prestations intellectuelles dans les domaines du process et (te la 
gestion. Le candidat, de formation supérieure (technique ou commercia- 
le), aura acquis une expérience commerciale de 2 ans en milieu industriel 
et saura apporter une nouvelle dimension à nos activités. 

Réf. G02/LM, Violaine Moraifloa 


•*V«M 


• TTT, i 

fes jblus en pointe (Scientifique et 

f î ‘ j 


PT I ! AliliaSre, Réseaux et Télécoms, 


*1 ! ’ Energie, Industrie et 

f { ? : 

■il : i 


Informatique de Pointe 
Défense-Espace 


semaBgroup 


jfjftjr | j | i 1 1 1 frprîspqrt). Multipliant les opportu- 


fjj V 


ité$ d3 Carrière, la Matière Bleue 

mv- 


i jShxip permet à chacun 


Lainbrtion et d'opti- 


I 1 ’ J* • { ’» 1 r- »■ 

ri 1 i 4 ! 






Le département Techniques Avancées et 
Applications de SEMA GROUP exerce une paît 
importante de ses activités dans les domaines 
de la Défense et de l'Espace et recrute des 
ingénieurs grandes écoles pour des postes : 

. d'ingénieurs d'étude 
. de chefs de projets 
.d'experts 

Les projets menés se situent dans un contexte 
technologique de pointe : UNIX, VMS, HOOD, 
Ada, C et sont orientés soit vos les applications 
(systèmes temps réel, systèmes embarqués) soit 
vers les outils (logiciel de base, génie logiciel). 
Ces postes sont rattachés au siège de Sema Group 
i'àMdhaajge- - . RétJUB/LXL Isabelle Delrieu 


La Matière Bleue est la matière grise qui vous permettra de 
relever de nouveaux défis, au sein d'un poupe fart de 7500 
personnes, présent dans toute l'Ewope. 


■■■ t* m 




Merd d'envoyé- CV et lettre manuscrite en niaâlfoémutEk: ’ ! 
réfén^ choisie à Service RemJtemenLSEM\C :Ol?p; j ! 

56 nie Roger Sahmgro 94126 FONTENAY SOU5 BOIS Cedejc ' 7 
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r . 

‘ Progiciels financiers et comptables : 
une courbe de croissance qui sourit 
au talent et à l'ambition 


Celte jeane société de services en Ingénierie 
informatique, filiale d'un important groupe 
molrisenuces en pleine expansion, est spécialisée 
dans la conception de progiciels financiers et 
comptables haut de gamme, destinés aax directions 
financières de grands groupes. Son marché très 
porteur lai ouvre de belles perspectives de 
croissance et l’amène à renforcer son équipe 
technique. 


CHEF DE PROJET RefCJ64/i 

Ingénieur Issa d'une Grande Ecole doits êtes 

aujourd’hui un jeane talent du dêoetoppement de 

logiciels, rodé aux produits construits ù partir de 
SGBD relationnelles. Vos qualités personnelles, 
rigueur, esprit de synthèse, logique, capacité à 
conceptualiser, sens du contact, se sont affirmées au 
corn de votre première expérience professionnelle. 


Adjoint au responsable 
des études informatiques 


-UM^pdrieoce diversifiée en méthodologie et direction de 


- ta pnt 


Rattaché au Directeur Technique (30 ans et issu comme ooas d’une Grande Ecole) et après ane période 
d'adaptation, vous assurerez la direction de projets informatiques complexes tors de missions de 2 à 6 
mois, l'os interlocuteurs, responsables financiers de hatd niveau, et le contexte technologique dons 
lequel nous évaluerez, représentent une belle opportunité pour démontrer notre saooirfatne et envisager 
à terme de plus larges responsabilités. 


■ 0000.1 tcomnabUitf ' 


iHcoenaurnivcaij 

de pro jets en dé- 

irirering. IARD...) 

uriüsarcurs. 


Nous vont remercions d'adresser votre candidature en 
précisant la référence à PUZZLE Management - 
% rue VI BebalsMareaü 75007 Paris. 


PU 3 gLE 


du poste vous moSaü^^Ss^ 

- * SSSîSK! 


MANAGEMENT 


'^'Compagnie Bancaire- 


ù» 
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Chef de projets 


produite de btick-ojfice 

r &PonsabîbtYcfuspC!Cr^f inCe ^ v , d ? maine fonctionnel et de son marché, vous prenez la 
avec les centrales dTctoZ™'"** * de * opérations de marché et les relations 

chefs 'SwmSSsAe^S^I! 1 ^ er * Mobilité que vous instruisez, vous organisez avec les 
réalisation de module* j!ïi! pe ~ wn Î Quinzaine de collaborateurs - la conception et la 

modélisation atelier Ht à * !**» ua - ca f re normalisé - outils d’aide à la conception et 
ton. atelier de genie logiciel - en environnement DIGITAL. 

d’éwfa^u™tomifu S Fn a n l * B ia ** nieur de formation révélant un réel talent de manager 
pendant 4 J • prenant !a ^adulte * cette unité. U valorise l'expérience acquise 
particulièrement des mwht dl^ptt^ 0 "^ * l 'Womuitique financière, et plus 

Michel DHBüR, notre conseil, étudiera avec soin et en toute 
Q /* confidentialité les dossiers (lettre manuscrite, C V. et photo) que 

• X À V ° U J lui adresserez sous la référence MDh 02.470 au cabinet 

'y l k M.D.A. -104. me du Faubourg Saint-Honoré - 75008 Paris. 

CA . Conseil en ressources humaines. 


SEXTANT 

AVIONIQUE 


Concevez notre base 
de données techniques. 


SEXTANT Avion ique, premier pôle européen en 
électronique de vol, se situe en tant que filiale au carrefour 
des deux grands groupes AEROSPATIALE et THOMSON. 




/ / j 

Responsable de la acquis, lors d'une première exp 

conception et du suivi de . . la maîtrise de la méthode MERJ 

nôtre nouvelle base de données taronhaissance des outils MEC 

techniques dans un environnement {Gamma International) et de PR 
IBM, vous intervenez depuis l'analyse CASE serait un atout supplémer 

des travaux du groupe jusqu'à la ~ , r _ iln Ae% 

maîtrise d'œuvre des développements Po , e P 0516 - q ^ e 

' UéT nombreux contacts en interne e 

rea ises ‘ externe, autonomie, goût du ira 

Dè formation Ml AGE, MST ou équipe et sens relationnel sont ( 

équivalent, spécialisé en informatique qualités indispensables, 
générale ou de gestion, vous avez 

Merci d'adresser votre candidature, en précisant la référence DSI/BD, à 
SEXTANT Avion ique. Responsable du recrutement, 25 rue Jules-Védrines, 
26027 Valence Cedex. 

L l B£CnK)NK)UE DE VOL PIRSSANCE 4 


acquis, lors d'une première expérience, 
la maîtrise de la méthode MERISE, 
tàromiaissance des outils MEGA 
{Gamma International) et de PREDICT- 
CASE serait un atout supplémentaire. 

Pour ce poste qui implique de 
nombreux contacts en interne et en 
externe, autonomie, goût du travail en 
équipe et sens relationnel sont des 
qualités indispensables. 


I .VA- ■ 


F.-ti 




/f e formation supérieur», vous êtes 
débutants ou 1ère expérience et possédez 
des connaissances Télécom, dans un environ- 
nement UNE si possible. 

Interface avec nos réseaux commerciaux, vous 
avez une réelle responsabilité vis à vis de nos 
filiales auxquelles vous apportez votre soutien 
technique pour l'introduction des nouveaux 
produits, et pour le traitement des problèmes 
complexes en clientèle. 

Au sein de notre équipe support, vous établissez 
des diagnostics et trouvez les solutions adaptées 
pour améliorer les produits qui vous saut confiés. 

Outre votre rigueur et votre esprit d'i niti a ti ve, nous 
attendons de vous une réelle implication mu ces 
projets qui sont un des points clefs de l'offre BULL. 

■Pour ces postes basés en région parisienne, 

l'anglais est nécessaire. 

Si vous souhaitez valoriser votre ta le nt , écrivez vite 
à Sophie Poulet - Service Recrutement BULL SA 
94 avenue Gambetta - 75390 Paris Cedex 20 


Réseaux 
et systèmes 
d'information 


Bull 


Filiale d un des roui premiers organismesfïnanciersfrançais, cette société est en charge de la 
logistique des systèmes Informatiques des principaux marchés financiers. Regroupant 
150 collaborateurs, elle recherche pour le service réseaux de son département Marché un 


reseau 

iqformatique financière 


Direct emen t rattaché au responsable du service, vous intégrez l 'équipe en charge du support 
technique du réseau desservant les établissements financiers adhérents du système. 

En étroite collaboration avec les intervenants garants du bon fonctionnement du réseau, 
vous aurez pour mission d'assurer sa supervision et la mise en œuvre de son évolution. 
Autour d'un important site centra I - IBM, TANDEM. DEC -, vous intervenez dans un 
environnement à matériels et logiciels hétérogènes - X25. PC— 

Nous confierons ce poste à un informaticien de formation supérieure - Ingénieur Ecole. 
DESS... - ayant déjà une expérience de 2 à 3 ans. A partir de sa connaissance des réseaux, 
nous lui proposons de participer à l'évolution financière de la Place. 


Bruno RAMEAUX étudiera avec soin et en toute confidentialité 
les dossiers (lettre manuscrite, C. V. et photo) que vous lui 
adresserez sous la référence BRa 02.469 au cabinet M.D.A. 
104, rue du Faubourg Saint-Honoré, 75008 Paris. 


fT Conseil en ressources humaines- 


Positionnés parmi les toutes premières maisons parisiennes de courtage, nous Intervenons, 
avec 75 collaborateurs, sur les marchés financiers. Pour notre logistique informatique, outil 
privilégié de notre développement, nous recherchons le 

Jeune responsable informatique micro 

marchés financiers 

Rattaché à la direction générale, vous avez pour vocation de garantir le bon fonctionnement 
et le devenir de notre système d'information à base de réseaux de micros-3 serveurs pour 
une quarantaine de postes IBM er COMPAQ. 

Outre la mise à niveau permanente de l'architecture et des outils associés, vous prenez en 
charge les nouveaux développements comme l’automatisation des carnets d'ordres pour les 
activités liées au MATIF. de la saisie sophistiquée des ordres à leur dépouillement. 

Ce poste s’adresse à un informaticien de formation supérieure ayant déjà 2 à 3 ans 
d'expérience. Il souhaite confirmer sa pratique des architectures de réseaux de micros dans 
un environnement où les concepts de sécurité, performance et ergonomie sont premiers. 


■U 


Michel DUEUR ; notre conseil . étudiera avec soin et en toute 
confidentialité les dossiers (lettre manuscrite. C. V. et photo) que 
vous lui adresserez sous la référence MDh 02.47] au cabinet 
M.DJL - 104. rue du Faubourg Saint-Honoré. 75008 Paris. 

Conseil en ressources humaines. 


ÇhÇebxMU , CXCmUcF rUk$ 

h*$ tïeff, , 

CHEFS DE PROJETS DANS LA 
PREMIERE BANQUE D'EUROPE 


LE CREDIT AGRICOLE 
CONFIRME 
SA DYNAMIQUE 
DE SUCCES : 
PREMIERE BANQUE 
EUROPEENNE. 
5700 GUICHETS. 
73000 SALARIES 


SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES 


CAISSE NATIONALE DU CREDIT AGRICOLE 
Première Banque en Europe par le bilan, nous poursuivons notre 
développement en accélérant notre diversification vers les particu- 
liers. les entreprises et l'International. Notre Direction Informatique 
dans le cadre d’une politique informatique cohérente pour 1992 a 
décidé d’étoffer le Département Etudes en recrutant de nouveaux 
chefs de projets. 

Après une formation à notre méthode interne. Ils prendront la res- 
ponsabilité de projets Informatiques importants. En liaison avec les 
utilisateurs, ils concevront des applications et choisiront les 
moyens matériels et humains à mettre en place. 

Pour ces postes basés â SairrWJueritineoYVeGnes, nous souhaitons 
rencontrer des chefs de projets âgés de 28 à 35 ans, de formation 
ingénieur ou équivalent, possédant une expérience réussie Identique 
ou transposable dans les études de projet concernant les produits 
bancaires, les marchés financiers, la comptabilité bancaire... et 
connaissant notamment de préférence l’environnement ibm-MVS, 
Merise, PacBaae, DB2. 

Autonomie et esprit d’équipe avec la hiérarchie et les partenaires 
— filiales et caisses régionales — aisance relationnelle, profession- 
nalisme technique, autant d'atouts exigés pour ces véritables 
“patrons’’ de projet qui pourront évoluer au sein de notre Groupe, 

Meta d'adresser votre lettre de motivation + C.V. + prétentions sous la 
référence 3039/MB ô notre Conseil 

Paul-Emile Taillandier _ . M . . _ 

10, rue du Colisée- 75008 PARIS. PA U L - E MILE 

3E ËE TAILLANDIER 

rVM ÉTHIQUE ET RECRUTEMENTS 


B.G.A. 


Société spécialisée en analyse de modèles financiers 
en forte expansion 

cherche son 


RESPONSABLE INFORMATIQUE 


Vous osez une formation tfmgêmear, et justifies (Tune ex p é rie nce de 
2 à3 ans. Vous Offrez la responsabilité de : 

- mettre en place lHufrmstrxictare mform&tiqno (DOS/UNK), 

- suivre et contrôler les projets informatiques, 

- trouver des solutions aux Mxnns spécifiques. 

' Merci tP adresser votre candidature et CV à 
J aime de Mariehalar, B-G-A^ 11, rue Mersollier, 75002 Paris 
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Organisateur 


t/ P’oossontmesunebanquepîlvéede 150 ans 
d'existence, basée essentiellement sur Arts. 
avec une dfeottte haut de gamme Anes que 
notre dynamisme et notre votante de réussir 
sont toqfofirs présents, nous recher chons soi 
Organisateur pour optimiser Korganlsatkm de 
ta banque dans le cadre de la mise en place du 
plan Infor m atiq u e. 


Jet Conseil 


VOTRE MSSION: 

Dam noire environne me nt Informatique Digital, 
vous aérez pmtr responsabilités: 

- la classification des besoins en organisation et 
systèmes d’information ainsi que la rédaction des 
procédures. 

- la réalisation d'études tactmiqiies et budgéta i res, 
permettant «fétablr la politique Inf or mati que tant 
m a térielle que logldeile. 

- \a participation à la définition du périmètre des 
protêts et è la réaSsation cto cahier des durees. 

- B déf ini tion des actions qui découlent de la mise 
en place de nouveaux logiciels. 

VOTRE PROF».: 

Vous êtes diplômé de renseignement supérieur et 
vous avez Sans d’expérience, de pr éf ére nc e dans le 
système bancaire. 

Votre rigueur alliée i votre esprit d'analyse et de 
synthèse vous permettent de mettre en adéquation 
les solutions proposées aux besoins de l'entreprise. 
Ouvert et créatff. votre syns des contacts et vos qua- 
Btés rédactionnelles vous permettent de partager 
vos compétences avec enthousiasme. 

Merci d’envoyer votre candidature ik notre conseil: 
JET CONSEIL - 1Q,ruedeBbague-750MPARIS 


Venez piloter des projets ambitieux 

Groupe puissant [45 000 personnes - 44 milliards de R, diversifié et à vocation européenne, nous som- 
mes notamment l’un des "grands” de la distribution : un secteur en pleine mutation qui se dote des 
outils les plus sophistiqués. Notre Direction des Systèmes d'information se renforce. 


Nous recrutons des 

Chefs à mets 


.GROUPE 


Dans le cadre de la refonte de nos systèmes d'information et de 
nos actions de rationalisation et d'harmonisation, nous aurons 
à vous confier des pro|ets ambitieux. Pour cela, vous serez 
amené à animer une petite équipe 

Votre profil : 

- ingénieur ou MIAGE, 

- 5 ans d'expérience dans un service études ou SSU. 

- connaissance de l'environnement gros systèmes IBM/MVS - 
CICS-DB2. 

- anglais indispensable. 

Si de plus, vous avez la pratique d'un AGL. ne laissez pas 
passer oette opportunité exceptionnelle. 

Postes basés au siège à Saint-Etienne. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature au Responsable 
dû Recrutement Cadres. CASINO. 

Service Ressources Managériales. 

63 rue de la Montât. BP 306, 42008 Saint-Etienne Cedex 2. 



UES 


Nous sommes le 2 e Groupe cf Assurances en France et le 5® en Europe. Nous 
recherchons notre Responsctote Etudes Informatiques pour r ABEILLE VIE. 

Sous la responsabilité du Directeur Informatique, vous participerez à la politique 
informatique de la société et à la politique do développement 
logiciel. 

Vous animerez l'équipe des chefs de projet, prendrez en charge le suivi des déve- 
loppements infonratiques, le contrôle des réalisations, la liaison avec les respon- 
sables de département 

De formation Ingénieur ou équivalent, vous bénéficiez d'une expérience da 
respon sa ble études ou de chef de domaine, si possible dans le secteur de 
rAssurance-Vle. 

Vous savez intégrer des développements sur systèmes hétérogènes (BULL DP7, 
UNIX-ORACLE, Micro MS/DOS). . 

Vous alliez rigueur, pragmatisme et sens de ranimation. 

Merci d'adresser lettre manus., CV, photo et prêt, s/rôf- 2931 RI/CD à 
Mme DU PLAN, Groupe Victoire, 52, rue de là Victoire, 75009 Paris. 


Dana le cadra de son activité 

fflGH-TECH SYSTEMES GRAR-UQUES HAUTE5 PERFORMANCES 
POUR IA DEFENSE AERIENNE 


Au sein du groupe 
MERUN GERJN 


800 personnes 
dont 250 Ingénieurs 


RECRUTE 



>* / 


7 “• 

; ’ 


SPÉCIALE SYSIBMESDEO»1MlINlCAm« 

Vous maîtrisez le développement des protocoles de 
réseaux locaux (2 ans d'expérience). 

Vous participerez à l'analyse et à la réalisation de 
notre projet. 

Environnement temps réel C sous 059. 

SPÉCIALISTE LOGICIEL D'APPUCATÏON 

Vous avez une expérience confirmée (4 à 5 ans) en 
conception et développement. Nous vous proposons 
d'intervenir sur des systèmes de simulations tactiques 
dans un contexte international. 

Environnement C sous OS9, standards graphiques type 
PHIGS, ou X-W1NDOW. 

SPÉCIALISTE SGBD 

Vous avez une première expérience (1 à 2 ans) en 
développement (de préférence en C) et vous avez 
utilisé un SGBD type informîx ou oracle. 

Vous prendrez en charge la réalisation d'un logiciel, 
utilisé pour gérer des plans de vol. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (C.V., 
lettre manuscrite) sous référence 66/1 à notre 
Direction du Personnel 2T4 rue du Fba St Martin 
75010 PARIS. 


Nous prions ins tamme nt nos annonceurs 
d’avoir l’obligeance de répondre à tontes 
les lettres qu’ils reçoivent et de restituer 
aux intéressés les documents qui leur ont 
été confiés. 


Société de Conseâ Commercial 
cherche pour son département informatique : 

ANALYSTE PROGRAMMEUR 

i Pour analyser, concevoir et développer sur miao- 
informatique des logideb destinés à nos dents. 

> Pour participer à l'élaboration de nouveaux produits et ser- 
vices mïcro-HbrnKrôques. 

1 PROFIL SOUHAITÉ : Bac + 2 à Bac + 4. 3 à 5 ans d'expé- 
rience professionnelle micro-contact clientèle . 

» RÉMUNÉRATION : 170 KF environ. 

Adresser CV, lettre manusafle, photo et pr ét entions à : 

BCMWMi 

CONSEILS 


Service du Personnel, 2 te, rue NcoJas+touôl, 75005 PARIS 


informaticien 
créatif - ambitieux - 
expérimenté - manager 

devenez notre RESPONSABLE DE PROJETS 

Depuis le premier modèle, nous sommes les leaders 
Incontestés des machines d'impression de cartes de visite 
en self-service. 

cw " " Nous créons.' autour de ce concept dont nous avons écrit 
* les logidets. une gamme complète, fortement axée sur la 
micro-informatique (TURBO PASCAL sous MS DOS. 
PAO 

Nous recherchons ie PATRON de l'équipe pluridisciplinaire 
de développement de cette nouvelle ligne de produits 

Ingénieur Informaticien de formation, concepteur 
pragmatique ayant le sens des responsabilités, voire 
expérience aura démontré que vous possédez de réelles 
qualités d'animateur. La connaissance du pilotage des 
têtes thermiques serait un plus 

Coordinateur de [ activité de plusieurs Ingénieurs et 
techniciens, vous serez en étroite relation avec le 
marketing et psrtiti perez aux orientations stratégiques. 

Les fréquents contacts avec nos clients implantés dans 
tous les pays industrialisés Imposent une grande 
disponibilité et ia ".aftrise de la langue anglaise. 

Merci d'adresser votre candidature, sous réf. RDP. à Kis. 
DRH. BP 204X. 38043 Grenoble Cedex. 


Abeëe -H 


«AS# 


St Sfaifc 


ecteurs 


Société d'ingénierie recherche pour un Important projet 
hdusMefdans le domaine des PRODUflSPOUR ANIMAUX, un 

INGENIEUR DE FABRICATION 

Ayant une expérience concrète et réussie dans ce secteut 
âge 35/45 ans. 


RESPONSABLE RECHERCHE 
ET DEVELOPPEMENT 

SpéciaBsé dans cette activité. 


Postes à pourvoir rapidement. 

Envoyer CV . photo et prétentions sous réf 91043 à 
LEVt-TOURNAY ASSCOM. 31 Bd Nouvelle 75083 Paris 
Cedex 02 qui transmettra 


Ingén i e ur él ectron icien 


Filiale dynamique d’on groupe de 10 000 personnes, intervenant 
dans le domaine des techniques de pointe, nous continuons notre 
croissance et intégrons, dans une équipe d’étude et développement 
de cartes et de systèmes nmnériqnex, nn ingémanr 

Diplôméd'une Ecole Supérieure d'ingénieurs en ékctramque, 0 possédera 
un e expé rience de 3 à 5 ans en aritien industriel (développement de estes 
microprocesseurs, ASIC, logiciels en assembleur, bus standards)). 

A l'aise dans les contacts humains, connaissant bien l’anglais, il sera 
disponible pour des déplacements o ccasio nnels. 

Vous trouverez des informations sur le poste sur Minitel 36.15 code 
CAPFOR. 

Mer ci d' adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions à Notre conseil 
CAPFOR NICE - 63. avenue Cyrille B<So6 100 NICE 


tuas . AKfMAKaoujs.Afiaejur^ . mr» 


ENSEIGNANT-CHERCHEUR 

EN IMAGERIE BIOMEDICALE 

Vfareammrafc mènerez des ecûrités de reefaenfe d 

encadrerez des étatisais qn préparent une thèse. Vous 

éMmmt* de lapo&tine de contais d de coouéitfh. 
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INGÉNIEUR 

Responsable Équipement 


Le Havre - 320 KF + 


d"enîl^? 1 > Cî ÎS SC Ç® rf onnax»te, filiale de SUEZ, est le numéro un français du stockage 
cÜ.-__ Ults Paroliers. Extension logistique des principaux grands rafflneuis de Basse- 


moindre détail. — * — ~~ — 

&>n exploitation, sa sécurité, sa rentabilité dépendent d’abord de la Maintenance et de 
\rtn f ^ a iA°ftr^ ennanentc l’Équipement composé de ses quelque 120 réservoirs de 

3UU a? 150 000 m3 en réseau sur 15 ha, de son système de tuyauterie, de pompes et de 
vannes sous contrôle centralisé, de sa voirie et de ses installations maritimes prêtes à 
recevoir des bateaux jusqu’à 750 000 *qp«m»s 

La première qualité de l’Ingénieur Responsable de cet équipement est la vigilance ; le 
soin apporte à la bonne exécution de ses ordres est acquis par sa force de conviction et 
son sens pédagogique. 11 fait équipe avec le Directeur général et le Directeur des Opé- 
rations et gère près de 100 MF de budget, dont 25 MF de travaux neufs chaque année. 
II mariage 2 cadres, 10 contremaîtres et 50 techniciens chevronnés. 

Ce poste captivant parce que très complet convient à un Ingénieur généraliste à domi- 
nante Electricité ou Électromécanique, confirmé dans le management sur le terrain, 
homme de méthode, prêt à se remettre en cause à chaque instant mais ferme Hans le 
commandement et le respect des procédures. Vous vous êtes reconnu : 

pour en parler, M. René CASIMIR, Directeur AWV RESSOURCES HUMAINES, est 
votre contact personnel et confidentiel ; appelez-Ie maintenant au (1) 47-20-06-50 ou 
écrivez-hii (lettre, CV, photo) : 1, rue Auguste- Vacquerie, 75116 Paris 



Ressources Humaines 
naânleuis et Diriaeanfe 
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En permanence, 
sur votre Minitel 
tous les postes 

INGÉNIEURS 
ET CADRES 

proposés par 
Septum berger 


m Les Services Pétroliers de SCHLUMBERGER 
conçoivent, fabriquent et utilisent partout dans le 
monde des équipements destinés à la recherche, 
à l'évaluation et à l'exploitation des champs 
pétroliers. 

Les nouvelles générations d'équipements d’essais 
de puits que conçoivent et réalisent les équipes 
d'ETUDES ET PRODUCTIONS SCHLUMBERGER 
font appel à des développements technologiques 
avançés en électronique, mécanique, informatique... 
Nous recherchons des 

INGÉNIEURS GRANDES ÉCOLES 

Débutants - 1ère expérience 

à qui nous souhaitons confier des responsabilités 
dans les domaines suivants: 

• ÉTUDES ÉLECTRONIQUES 
(ANALOGIQUES ET DIGITALES) 

En liaison avec nos Centres de Recherche en 
Europe et aux USA et à partir d'outils de CAO 
performants, vous participerez au programme 
d'études d'un système de transmission 
d'informations à partir du fond d’un puits: définition 
du système, conception des circuits électroniques, 
des sous-ensembles, construction des prototypes... 

(Réf. EE) 

• ÉTUDES ET DÉVELOPPEMENT EN 
MÉCANIQUE DES FLUIDES 

Des compétences (Thèse, spécialisation...) dans le 
domaine des écoulements multiphaslques complexes 
(eau, gaz, pétrole) sont nécessaires pour ce poste 
où vous prendrez une part active à la définition, à 
l’étude, au développement et à la mise au point 
d'équipements de haute technologie pour la mesure 
des ffufdes pétroliers: débit, densité... (Réf. EM) 

.TESTS EN PRODUCTION 

En étroite relation avec les Etudes et les Méthodes, 
vous serez chargé de la conception, de la mise en 
oeuvre et de l’optimisation de l'ensemble des tests 
et moyens de test depuis la conception des produits 
jusqu'à leur fabrication. 

Electronicieh.de formation, vous possédez de 
préférence une première expérience industrielle. 

(Réf. TP) 

Ces postes, basés à Melun, vous ouvriront de larges 
perspectives de carrière au sein de 
SCHLUMBERGER. Une bonne maîtrise de ('anglais 
serait, à ce titre, un atout. 

Merci d'adresser lettre, C.V. et photo, en précisant la 
référence du poste concerné, à ta Direction du 
Personne! 

ETUDES ET PRODUCTIONS SCHLUMBERGER * 

Division Ftopetrol £ 

228, nie Einstein- BJ>. 592 - MELUN Cedex 5 


Notre activité robotique autonome : 
un environnement de grands 
projets européens. 




'-T#* 


Framatome, premier CONSTRUC- 
TEUR ET EXPORTATEUR MONDIAL 
DE CENTRALES NUCLÉAIRES AVEC 
56 UNITÉS EN SERVICE DANS LE 
MONDE, EST AUSSI LE DEUXIEME 
GROUPE EUROPÉEN DE CONNEC- 
T1QUE, LA PREMIERE ENTREPRISE 
FRANÇAISE DE MÉCANIQUE ET LE 
PREMIER PÔLE EUROPÉEN 
D’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE. 

Avec 14 300 personnes 
RÉPARTIES SUR LES CINQ 
CONTINENTS, UN CA DE 20 
MILLIARDS DE FRANCS DONT 

25 % à l'export, le Groupe 
Framatome saura vous donner 
TOUS LES MOYENS POUR RÉUSSIR. 


CHEF DE PROJET 

LYON 

Vous rejoindrez notre équipe pluridisciplinaire 
chargée du développement d’une ligne de robots de 
troisième génération. 

Nous vous confierons le suivi et le contrôle des 
travaux des différents intervenants : équipe interne de 
8 personnes, sociétés prestataires, organismes de 
recherche associés. 

Vous serez responsable de l'avancement des projets, 
de la réaHsatioa des systèmes en conformité avec les 
cahiers des charges et dans le respect des budgets et 
des plannings. 

Vous êtes ingénieur électroiuécanicieu de formation, 
éventuellement titulaire d'un diplôme de 3e cycle. A 
35 ans environ, vous avez une expérience confirmée 
en recherche, conception, réalisation et mise en 
service de robots industriels ainsi qu’en conduite de 
projets müUipartenaiies. Votre esprit critique, votre 
curiosité technique vous permettront d'assurer 
également une mission de réflexion sur l’évolution 
des outils robotiques. 

Pour cette fonction, évolutive en termes de 
responsabilités hiérarchiques, l'anglais est 
indispensable et l’allemand souhaité. 

Merci d’adresser lettre manuscrite et CV au Groupe 
Framatome, Service Emploi. 10 rue Juliette- 
Récamier, 69006 Lyon, en précisant la réf. SB/4442 
et vos prétentions de salaire. 



GROUPE FRAMATOME 


Les technologies de l'essor. 


Responsable d'une 

rÜTnMt/liiite dans HAHONVEJLEsa 

ligne piOQUtla Chat de file de la branche bâtiment du groupe COCKERILL, notre 

société (800 personnes, 18 Mates, 1.5 Md de CA), N°1 en Europe 
UH environneiliciu des aciers profilés pour le bâtiment (couverture, bandage, 

.. « , panneaux sandwich...) maintient en France et à r Export un fort 

international . taux de croissance et de résultats. 

(| La maîtrise parfaite des technologies, des efforts pe rman e n ts dans 

I IM AVENIR QUi le développement de produits diversifiés, de quaMê, répondant au 

UH “* uivi» ■ mieux aux besoins des utilisateurs, sont les atouts que nous 

nnnCII P RIEN déployons pour a tte in dre notre objectif : demeurer la r é fé ren c e 
St rnUTIWC permanente sur notre marché. Dans ce contexte, nous recherchons, 

I ' pour notre siège de BAR-le-DUC (55), un 

INGENIEUR R & D 

(AM, ENI, ENSI... ou DEA) 

Au senrt de la branche internationale bâtiment du groupe, vous agissez dans votre spécialité en véritable 
' chef de produit. Interface entre la production et le commercial, vous ôtas chargé de concevoir les produits 
les mieux adaptés aux marchés actuels et futurs, en promouvoir la technologie et recommander les 
orientations nouvelles. 

A 25 ans minimum, de formation Ingénieur AM, INSA, ENI..., ou universitaire, vous ôtes débutant ou 
cfisposez d'une première expérience en recherche et développement au contact de (Industrie. 

Merci d'adresser lettre manuscrite et CV détaillé avec photo Àù 

et salaire actuel sous ta réf. 3880/HAM à notre conseil : 

17, rue Courmeaux - 51100 REIMS kübdcmci w Æ. 

MBRENO consücwifrsF Ate 

—REMS -PARIS- LYON W WÊ 


■ Responsable de Service Logistique 


Valeo 


Cane noevallB Division crée pour son B a Mhwa eBt <r ANGERS (49), le poste de 
TUM p on eabtedeServicBfco gi s M qc o . 

Xattm± AaaDb9e tMtTAdh a t etloglBtiqao,voUBxaitmeai c aaàÊt m i: 

• O ntnii Miirw la hKrlw B tl im 

• Définir la» pr o ÿnu mac» (T ajj prgTtelo mwngira anpiAc dw aattw sim» du grpgpa, t 

• Gérer etqptimfear tes Bar etXes stock* 

• Coordonner et contrôler le* actions tirait & r amiHoratian de notre service ctiaxiL. 

In i i i nlt v», créativité, ww delà co aiffiitiiira lkai et rigueur vom pa rm eumut tf assurer us attestons avec 
ef ficaci té et de partietpar en étroite collaboration avec les antres se rv ices A rnttamte de nos objectite. 

De fannmtkn i L ag éa tear on éqnfvatent, c oncréti sée par nne erpérience de 3 à B ut dan» une fraction 
■nalogoe, U pmiqu de la GERO, de la mkzo-ixdonnaliqae et ane banne maîtrise de ranges vous 
domuocBit «pin de w atonts penatmib, lan moyeaa de léOMir an sain Jane Aqajpe dya a nü qna et 
motivée. 

M erci d ’ adresse r votre can dida ture (lettre mamiacrite, CV, photo et prétentions ) à VUEO 
ALTERNATEUR] DEMARREURS - Direction des Ressources Humaines - B ne François Cevert 
BP J014 - 48000 ANGERS. 


Le CSope l^ao,parsesrfftfcaticna saq poteofial tetAnobgiqua, sen âayfrmatMQternaâBfe, est 
ftaidgptàg^aigpartenanesdHsceBMOnaBnsaafcimnhtesfyaâaitoâdiBtoehdaBteflxixfc 
V&o ccapteprisdt 30 000 peanoBs réparties as âxbaa±es eTacHritÉ. Le Oroope dbpcse de 
pto de BO nànesea centras Ob zacbovbe etiéatae ta daBh? dTafenesde 20 mâfianis de irmen dont 
pba de £uza8£ tus OeFraxe. 


Valeo 


L’EQUIPEMENT 

AUTOMOBILE 


wauAS-viaiw 
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me les marques: 


la, fteariebert, /Alsacienne, 


Bdhi, iacob's- 


présent dans 9 pays 


Votre expertise en procédés 
au service de l'innovation 

Ingénieux développement technologique 

Le Centre International de recherche de la Branche Biscuits 
' (70 personnes) Intervient pour l'ensemble des sociétés de la Branche en 
relation avec leurs propres équipes de recherche et de développement. 

Pour faire face 1 des projeta novateurs, le Responsable du Dévelop- 
pement Technologique souhaite Intégrer un Jeune Ingénieur, diplômé d'une 
école agnxiHmpntalre, maîtrisant bien les procès* alimentaires après une 
première expérience de 3 ans en production ou en développement et 
connaissant de préférence le chocolat ou la confiserie. 

Avec une large autonomie et l’appui des différents services du centre, 
vous conduirez des projets d'optimisation des procédés de fabrication et 
développerez de nouvelles technologies de mise en œuvre. Assurant les 
essais en atelier pilote, vous superviserez également le ixnrpnwnt industriel 
dans les usines. 

Basé en région parisienne, ce poste est riche de contacts variés et ouvert 
sur les différentes sociétés de la Branche. D vous 


araffustoes- 


préparera à une évolution opérationnelle. 

Merci d'adresser votre ca n didature, sous réf. 97 M, à 
Hervé et Mfflet Conseil. 27 rue des Vignes, 75016 Paris. 


Hervé 
& Millet 
Conseil 


Ingénieur Etudes 
et Management Logistiques 


Sophia Antipolis (06) 


THOMSON SINTRA ACTTVTTES SOUS-MARINES : CA 1 900 MF, 2 300 personnes dont 
1/3 d'ingénieurs. Premier exportateur mondial de sonars, nous fournissons, installons et 
entretenons des systèmes de lutte and sous-marine faisant appel à des technologies 
variées : acoustique, magnétisme, hydrodynamique, électronique et informatique. 

Ingénieur logistique, vous définissez la part logistique des propositions commerciales 
(maintenance, rechanges, outillage, documentation, formation), la soutenez devant le client 
et animez l'équipe de réalisation. Un poste de coordination-clef impliquant une forte maîtrise 
de gestion de projets, d'excellentes qualités relationnelles tant visé vis des clients que des 
services internes (technique, qualité...). 

Ingénieur électronicien ESE, TELECOM... vous avez nécessairement une première 
expérience de responsable de projets chez un équipementier dans le domaine électronique 
et/ou informatique, et une forte motivation pour un métier de contacts et coordination. Alors 
écrivez- vite sous réf. 555.03 aux Conseils En Recrutement Associés, 1 av. G. Pompidou - 
BP 3211 - 69403 Lyon cedex 03 ou tapez 3617 Code CPR référence A21C69. 


LES CONSEILS 
EN RECRUTEMENT 
ASSOCIES 


en 

□A 


INGENIEUR THtBHICIEN OU MECANICIEN 

Responsable 

maintenance et travaux neufs 


Noire société. Filiale d'un hés important groupe 
international, est parmi les premières en Fronce dans 
son domaine d'activité. Nous avons développé depuis 
une vingtaine d’années une activité liée à la maîtrise 
de l’environnement el à ce litre, nous concevons et 
exploitons des unités industrielles de traitement des 
déchets ménagers, en particulier par incinération. 
Nous souhaitons renforcer la Direction spécialisée 
dans ce domaine et nous recherchons un Ingénieur. 

Rattaché au département technique du siège el en 
contact avec les Directeurs d'usines [une vingtaine en 
France), vous serez chargé de la maintenance de l'outil 
de production de l'ensemble des unités. Vous 
assurerez la définition des cahiers des charges pour la 
mise en place de nouveaux équipements et suivrez leur 


réalisation en liaison avec les fournisseurs. Vous 
pourrez participer également à l'élaboration et à la 
construction puis à la mise en roule de nouvelles 
unités. 

Ingénieur diplômé d* une grande école [ENSAM, 
INSA, UTC...J, vous avez l'expérience d'une fonction 
similaire dais un environnement industriel automatisé 
Vos compétences techniques sont complétées par des 
qualités d'organisation et de négociateur. Le poste, 
basé à Paris, supposera des déplacements en province 
dans les usines. 

Notre conseil, Nicole Marichez, étudiera 
confidentiellement voire candidature, adressée sous 
réf.M/174, à Linden, 74 rue Pergolèse, 75116 Pdris. 


Linden 





nummuruson 

tssumvxnm 

Responsable do b gestion d Ing tenne de tous te déchets rrâxrâs fraepiB, fARDU développe et 
■tel h œuvra, due on contai» srierâqn el ledniqn ds but smon, dé OMOpb de stockage 
joreafcsani lu potocfico de Mire enrinmanati Mtal d four. Cfife nperëse est «Mans 
recomue os «ma modal nam me référante. 

Avec 250 postant prlnâpidsnd ries ûgâdeurs, ne eufara d'utafrisa farinant orientés ns 
■ d® “NptaK® fcdmàjBB maries «es ou sema tfobjecü nktricb, fJIRDU 

essore aünaasd a» rian «tarie de prean taqntan. 
ft *n afe b ton à la stali tf de la proMon de Parêowowd(DSm,Gm2Ji 
baséts d ÜHAnoffiBX-liEQ, ion n idc fopAnuudd faripe de sérié ri de gtf i 
as ries de stockage ainsi i “ ’ ' 


Seconder le chef de division 
sécurité et protection de l'environnement 


raâologkp du pendues a de faretammeul, OSPE retordu) aa rigUcur qui loabaitaraB 
Bdlre lo DKdBriti e) sa kmgn expérience pratique de as douas au anwt des syrihèses el 
reHeriœsdal'ANOn. 

Metti d'adresser «rire dossier de aaddbmo, nos la réf. BH5I, à Luttai Sn&nilKGnaUnie 
L & A.-f^wgeal, 92500 Ihiea^idrarôaBL Kjêpoadei'UBiitef :^Z36.10^0. 


ï" ïï~ “ 

JEUNE INGENIEUR THERMIQUE 


'AMBASSADEUR’ 
DE NOTRE 
TELEGESTION 


SYS, fflkria du Groupe ELF AQUITAINE, Mt run d®* I®®*® 15 

■ont en plein essor et dans ce cadre, nous recherchons un 
Ingénieur. 

Au sein de r équipe chargée de promouvoir les techniques de 
gestion automatisée auprès au terrain, vous P|“* 

particuliérement responsable de l'animation et de I assurance 
dtms le domaine de la Télégestion et de la TéNbwveflance. 

En Saison avec les responsables nouvelles technologies des 
Dbécflons Régionales et Agences, vous aurez un rNe : 

• cT animation et de formation des opérationnels techni ques et 
commerciaux et plus généralement d'assistance dans la mbe en 
place des systèmes, 

• de veille technologique et commerciale : vous assurerez 
l'Interface entre les fournisseurs et (es agences dans un souci 
Jam ô Bof afi on de la gamme des proches. 

Enfin, vous parfldperag a la déflnBon de nos axes de dé ve l oppement. 


L 


e v* 


i h* i 


e 


Nous vous voyons Jeune Ingénieur grande école (DNSA, UTQ ®n 
thermique ou régulation, débutait au ave 


expérience^ 


avec une toute première 


Vos. qualités de contact, cfiniHatJve et de rigueur vous permettront 
de mener à bien cette mission variée et évakflve. 


Merci d'adresser votre dossier de candkkrture sous réf. 
IGT à r attention de Séverine de CACQOERAY - ESVS - 
73 Barievard Haussman 75008 RARIS.- 

loC* 4 TK& MM 





Groupe industriel plurinational, SANOF1 est présent dans trois 
secteurs cf activités : Santé Humaine, Cosmétologie et Parfums, Bio- 
activAés. Avec 30 rrifcnte de CA, I doit sa réussite à ta richesse de 
ses 35 000 cofeborateurs, répartis dans 100 pays : des hommes et 
des femmes animés par le même esprit d’ouverture sur le mande, un 
sms aigü du dialogue et la capacité à anticiper, créer, s'adapter, 
réaliser,-. 

Pour son Centra de Recherches en Biotechnologîe de Labâge, près 
de Toulouse. SANOR ELF BIO RECHERCHES recrute un 

émeur Automaticien 


: au sein du Service Informati q ue et Cricris, vous serez chargé 
fiés aux procédés de fermentation • de modéfiser et sfrnrier ces 
les algorithmes spécfflques en vue de ('automatisation • de 
des procédés biotechnologiques. 

: à 2535 ans, vous ôtes dplômé d'une Ecole dlngénieur option 
uhraJent La connaissance de la modéisalion et de l'optimisation des 
un plus, la maîtrise de Tanglais déterminante. 

:• un environnement sdentfflque et technique de haut niveau 
prenrfce des resporaabtUtâs impartantes • le sôud tfaméfiorer vos 
une fo mw tioo permanente répondant à vos besoins. 

au plus tard en jufflet 1991 . Merci d'adresser C.V. et lettre 
ELF BIO REŒRŒS - Labège Innopota - BP 137 - 
Cedex. 


MISSIONS DE POINTE 
[POUR PASSIONNES D’AÉRONAUTIQUE 


Avec 15 000 collaborateura dan» le monde et 1 400 en France, notre Groupe a 
l'in d» primapina équipementier* dans le domine de r«£roaantiqBc. 

Noos itwfiau, développons et rérimcnw des commodes <le vol pour irima, 
ninika et hânaptb-ea. AqJondU, wxm renforças notre département 6e 
Recherche repuopul 140 personnes m mettant roceent nr la odhda fades 
flwtnmiqvca (20 personnes}. 

Dana ee cadre, noos recherchons phrânrs 

JEUNES INGÉNIEURS ÉLECTRONICIENS 

5DPELEC, ENSTA, ENŒG, ENSL.. 


m 








Uerei d’adresser vrtre dossier 
de randidatore coaplet soas la 

rétlSWLVà 

MEDIA FA 50/54 rue de Sfly 
92513 BOULOGNE BILL. CEDEX, 
qui mtaUBettra 


Débotaau on coafïraés, vous 
nB * -8<I5 nu nne fanutîoa d^ng&üenr 
Grande Ecolo a dominante électronique. 

a p a aa’om â dWouanriqne ? 

Now to« prapawmt de rejoindre notre laboratoire de redwrehr on 

« tfaasernneraeni a base de systèmes namériqoa, soit mr les étades 
et nmnlatunn <k ipremt^w de serroeonmuad» aectnwncmriqnm, 
d, " n * ,Ufifialw * de Païw^poer 

C« rr^œùswma vwa paxettmt àt trarailkr m- 1« ^ 


ASCOT 

épéciaGsâft en ingénierie en milieu industriel 
recherche 

INGÉNIEUR D f AFFAIRES 

F orma i lan : AM-INSA-ENSAIS STRASK>URG-ESCAE 
Expérimu :4i E an Ans un posta ainMra ou auttofentratfe. irawiKnBrf rfi» i 
Lao^cARowid casant (lu. parié, écrit} souhabâ. 

Cnmp i m i L i ; Génie cflmaflqMt, flfnb flacniciu». 

RénaBércrioa : Hxa Important + trndrassanient imponant faflrea at aorieq, 

lhntriaiqviafl|iMMieetjrilMto|smcteeiiMiltBl/||(i4|. 
S.G Managen Service 

169, av. de Chabeufl. 26000 Valence, ou tél ; 76-55-00- 10 
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e CNET, le plus court chemin entre aujourd'hui et demain 

te*****r*~s~~~~ I . # 


Vous êtes ingénieur, débutant ou 1ère expérience, et passionne par la recherche et les techniques de télécommunication. 


Reconnu mondialement pour ses compétences et ses réalisations d'avant-garde telles que la 
commutation temporelle, fe RNIS, les télécommunications spatiales, le visiophone, le Centre National 
d'Etudes des Télécommunications (CNET) vous propose aujourd'hui de participer à ses grands projets de 
recherche fondamentale et appliquée. 

Vous travaillerez ainsi avec les plus grands experts scientifiques et industriels français et internationaux 
sur la conception, la mise au point et la mise en place des systèmes et services que l'industrie 
développera. 

Autonome et possédant le goût du travail en équipe et des contacts, vous trouverez un environnement 
professionnel évolutif où tous les moyens vous seront donnés pour exprimer votre créativité dans des 
domaines aussi variés que : 

■ le traitement du signal 

■ la communication avec les mobiles 

■ les réseaux intelligents 

■ les réseaux d'entreprise ... 

Que vous soyez universitaire ou issu d'une grande école, merci d’adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite, C.V. et photo) à : Patrick MAILLET, CNET, Secrétariat Général, Direction de la Gestion 
des Ressources Humaines, 38/40 rue du Cal Leclerc, 92131 ISSY-LES-MOULINEAUX. 




i l’usa;; 


FRANCE 


■ * -UN AVENIR O' AVANCE 





j) Jeune ingénieur Jj 

industrialisation et ingénierie 

Région Lyonnaise 

Filiale d'un grand groupa industriel diversifié et décentralisé (4 milliards de CA. plus de 
5 000 personnes), notre société (500 personnes) est spécialisée dans la transformation des 
plastiques. Elle connaît croissance et rentabilité , et conduit une politique soutenue 
cffnvestissemerris (30 milBons/an). 

Rapportant au Directeur Industriel, vous participez à réfaborathn des pians (Tmvestissements, 
concevez et pilotez des projets en particulier rTarnéBoration de productivité et rfinformatisatirm de 
process, coordonnez les relations avec fournisseurs Qt engineerings externes, apportez un support 
technique à la production. Un poste de coordination de haut niveau, qui exige une grande capacité 


Ingénieur Grande Ecole, vous avez une première expérience cfenvmn 2 ans ef compétences et goûte 
pour la mécanique et l'informatique . vous vouiez maintenant rejoindre une entreprise de taille 
moyenne, en mutation, où vous pourrez affirmer votre vocation industrielle dans une fonction riche, 
diversifiée et évolutive. Alors ôcrivez-vrte sous réf. 543.02 M aux Consetis En Recrutement Associés - 
lav.G. Pompidou -BP 3211 -69403 Lyon cedex 03, ou tapez 3617 code CPR -Référence A21C84, 


LES CONSEILS 
EN RECRUTEMENT 
ASSOCIES 


cH 

EA 


AMENAGEMENT URBAIN - PROJET SEINE RIVE GAUCHE 

Nous poursuivons la constitution de l'équipe qui participera à cette opération de grande envergure et nous 
recherchons des ingénieurs confirmés ayant des quotités marquées d'organisation et de contact, à mime 
d'Atre reconnus comme des interlocuteurs compétents tant à l'intérieur de l'équipe que dans les contacts 
extérieurs. Nous recherchons : 

LE RESPONSABLE DE LA CELLULE COORDINATION 
DES ETUDES DE GENIE CIVIL ET VRD 

Il aura environ 10 ans d'expérience 'études' acquise en BE, société d'aménagement ou d'ingénierie ou 
entreprise de BTP. ' Réf. 8 B 2029-1M 

LE RESPONSABLE DE LA CELLULE PLANIFICATION 

il aura environ 10 ans d'expérience en planification de travaux acquise en entreprise de BTP, société 
d'aménagement ou d’ingénierie, ou cabinet spécialisé en maîtrise d'ouvrage. Réf. 8 B 2030-7 M 

Ces deux postes rattachés à b direction technique impliquent 
une étroite collaboration avec les différents chefs de projet. 


Ecrire en précisant b référence. Discrétion absolue. 
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INGENIEUR COMMERCIAL 

Provence - Côte d’Azur 


IOS, société de services informatiques et 
d'ingénierie de systèmes, est filiale du 
groupe Générale des Eaux. 200 ingé- 
nieurs dont 60 en région sud contribuent 
à son développement. Dans le domaine 
d es systèmes d'information, 1 offre IOS 
s'appuie notamment sur le savoir-faire de 
ses ingénieurs en matière de SGBD rela- 
tionnels et de méthodologie. Déjà dotée 
d'une forte notoriété auprès de ses clients, 
IOS poursuit et accroît sa pénétration 
régionale, en études et réalisations infor- 
matiques. De formation supérieure, vous 
êtes soit un chef de projet attiré par une 
carrière commerciale, soit un ingénieur 




Infbna.Hq,* OrfplÜMlMB 


ion System 


commercial ayant acquis une première 
expérience dans la vente de prestations 
intellectuelles. IOS vous offre de valori- 
ser vos aptitudes professionnelles et rela- 
tionnelles en développant sa clientèle 
composée de grands comptes. Votre réus- 
site vous ouvrira des perspectives de car- 
rière intéressantes au sein dlOS et du 
groupe Générale des Eaux. Ecrivez à 
Sophie COHEN en précisant la référence 
A/X5Ï96M - PA Consulting Group - 
11, cours Gambetta - 13100 AIX-EN- 
PROVENCE - TéL 42.21.12.72. (PA 
Minitel 36.15 code PA) 

"DA Consulting 
12% Group 

Cncoting Business Advanîage 


SYNTHELABO 

Groupe PhcOTTKiceutique Français 

recherche pour son unité de production chimique de Mourenx (64) 

UN RESPONSABLE 
DU LABORATOIRE DE CONTROLE 

H devra prendre en charge une équipe de techniciens assurant les analyses des principes 
actifs de mécScaments dont la synthèse se déroule dans l'usine. 

Le poste comprend également les analyses de matières premières et les suivis analytiques des 
fabrications. 

C'est un ingénieur chimiste débutant ou un universitaire (thèse de 3ê cycle) ayant la maîtrise 
des techniques modernes d^analyse. ta connaissance des réactions utilisées dans ta chimie 
pharrnaceutlque. ta rigueur nécessaire û l' application des bonnes pratiques de fabrication, 
des qualités humaines et de communication propres à l'animation d'une équipe et aux 
rotations avec les autres services de l'usine. 

Adresser lettre manuscrite, curicidum-vltae, photo et prétentions 
â l'attention de Monsieur le Responsable du Personnel - SYNTHELABO - sous réf. 91/12 MO 
Zone Industrielle - BP 30 - 64750 MOURENX 
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Ffeez notre passion 
pour la mécanique avancée 


LA RECHERCHE AU-DELA DE LA RECHERCHE 


Direction des 






NEYRPIC FRAMATOME MECANIQUE 

Filiale du croupe Framatome, notre société conçoit et réalisé des 

ÉQUIPEMENTS MÉCANIQUES COMPLEXES QUI FONT APPEL À DES SOLUTIONS 
TECHNIQUES AVANCÉES. 

Ingénieur conception 
de systèmes hydrauliques 

Nous vous proposons de développer vos qualités d'innovation, de travail en 
équipe et d'encadrement en rejoignant notre bureau d’études qui conçoit et 
réalise des équipements mécaniques complexes. Vous serez responsable de la 
conception, du suivi de réalisation et de la mise en route de systèmes de 
contrôle-commandes à base d'équipements hydrauliques pour ces ensembles 
mécaniques. 

Ingénieur de formation hydraulique, mécanicien ou éieciromécanicien 
spécialisé dans les circuit^ et commandes hydrauliques, vous connaissez (es 
servo-mécanismes, les boucles de régulation, les composants hydrauliques et 
vous avez une expérience de mise en route. Des connaissances supplémentaires 
en automatisme et en anglais seront appréciées pour ce poste basé à Grenoble. 

Merci d'adresser lettre. CV et photo à NFM, Service affaires sociales. 4 avenue 
du Générul-de-Gaulle. 3 8800 Pont-de-Clai.x, en précisant la référence AR/IH. 


Militaires (D.A.M.) du Commissariat à 
l'Enersie Alonncrœ «St le 


Applications 
Commis 
premier centre 




GROUPE FRAMATOME 


Les technologies de l'essor. 


sance créative* les compétences de pointe 
très diversifiées de scs 6 700 collabora- 
teurs (dont 2 000 cadres ingénieurs et 
chercheurs). 

La D.A.M. étudie des concepts originaux a|i|iliraihiK> 
aux ByKtèmeu He défense. Certains « l'entre eux mrltrnUn 
jeu des phénomènes complexes, insuffisamment connus, d 

INTERACTION 

RAYONNEMENT-PLASMA 

L'importance île res programmes jQBtiCe le recrutement d' 

INGENIEURS PHYSICIENS de HAUT NIVEAU 

grandes écoles ou doctorats, 

débutants ou expérimentés, possédant des romtais*anoRK Üiéorûfue* approfondies «tans l'un au 
moins de res domaines. 

Leur mission portera sur f analyse, la modélisation, et le calcul de ces phénomènes, la conrcplion 
et l'interprétation des expériences à réaliser. 

La D.A.M. I«s aidera à développer leurs compétences et leur proposera des carrières évolutives en 
fonction de leurs aptitudes et de leurs aspirations. 

Postes à pourvoir en Région Parisienne. 


1.M Hrnutirni «le mmlitlalurr houn rrfercDo- 39X6 M à |»nViirr«ur l , rnvfk>|»|N- mtthiI traité» ronfnlmlirllemrnt |tur 
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lVO 2. rue Dufrénoy - 75116 Paris 



Ingénieur maintenance 
automatisme et régulation 

Débutant ou première expérience, vous 
ôtes diplômé d'une grande école type ENSAM, 
ENSEEIHT, ESIGELEC,... (option automatisme sou- 
haitée). 

Au sein de l'unité de fabrication des huiles de notre 
raffinerie: 

- vous aurez la responsabilité technique 
du matériel, des logiciels et des liaisons informatiques. 

- vous proposerez des aménagements et des modifica- 
tions techniques rendus nécessaires par des besoins 
nouveaux. 

- vous superviserez les travaux exécutés par l’atelier et 
les sous-traitants. 

Ce poste vous permettra d'acquérir une compétence 
diversifiée et de haut niveau, que vous pourrez 
valoriser par une carrière évolutive au sein de notre 
société, en France comme à l'étranger. $ 

La mobilité géographique et la pratique de l'anglais 
sont naturellement un plus. 

Poste basé à Notre-Dame-de-Gravenchon (proximité 
Rouen). , 

CO 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo eltS 
prétentions sous réf. IM/LM à Mobil Oil Française,* 
M. DURUPT, Service Recrutement, Tour Septentrion - 
92081 PARIS LA DEFENSE Cedex 9. 




Mobil*® 


AUX1LEC (740 personnes - 4J3 MF de CA). leader Européen 
dans le domaine de la génération électrique embarquée destinée 
principalement au secteur de l’aéronautique ( régulateur , 
alternateur, convertisseur statique...) recherche pour son 
établissement de CHATOU : 

INGENIEUR 
CAO MECANIQUE 

Ranacbé directement au Responsable du Bureau d'Eudes, vous prenez 
La responsabilité de la mise en place de la CAO Mécanique au sein 
de ce B.E.. Nfous élaborez des procédures, effectuez la mise au 
point de la base de données, constituez des bibliothèques. Ifous 
assurez la coordination entre la CAO circuits imprimés, ITAO et le 
système de gestion TOIAS. 

De formation Ingénieur Ans & Métiers ou équivalent, vous avez 
participé à la mise en place du système de CAO CATIA. 
Aujourd'hui, vous souhaitez valoriser cette expérience en 
prenant la responsabilité totale du projet 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite + CV) 
sous la réf. PG/CAO/LM à : Pierre GROISY - AUXDLEC 
41. Bd de la République 78400 - CHATOU 



Q 

THOMSON 


DE5 HOMMES SIGNENT LEUR TEMPS 


GPAO, un passeport 
pour Favionique. 

J eune ingénieur généraliste, avec de bonnes compétences 
en informatique, vous vivez depuis 2 à 3 ans une première 
expérience en matière de GPAO. La routine pointe son nez. 
Un nouveau projet, dans un contexte différent ? Oui, bien sûr ! 

Notre groupe • U) DIX) personnes - est le numéro 1 européen 
de lVk*ctronique de vol et a le vent en poupe. L'une de nos 
filiales de production, celle qui vous intéresse, est située dans 
une agréable ville de Touraine à 40 mn de Paris par le TGV. 

Au sein du service planning, ordonnancement-lancement, 
vous assurerez l’interface opérationnel avec l’une des 
divisions clientes, réaliserez des missions d'étude et 
d'analyse, formulerez des recommandations, participerez à 
la mise en place d'un nouveau système de GPAO. Pour un 
premier contact, merci d’écrire sous référence 210 552 LM 
à notre conseil Elizabeth Morin, associée de Sirca, 
140 bd Haussmann 75008 Paris. 


Il 


Sirca 

. Pari^Lyoo-iVladrid-Lisbonnf 


.Membre de Synlcc 




• Evoluer dans un environnement international high-tBch. 

• développer vos compétences techniques, votre savoir-faire 
et votre créativité. 

• conduire des projets d'envergure dans des activités 
variées et progresser dans un grand groupe performant : 


Une opportunité unique au sein de l'équipe 
Ingéniérie de la Direction Technique 
Européenne, située à FONTAINEBLEAU ( 771 de 

CORNING EUROPE 

THERMICIEN 


Ingénieur Généraliste Grande Ecole, vous avez, si possible une première 
expérience dans l'ingénierie de procédés industriels. 

Vous participerez principalement à la conception et à la réalisation d'importants 
projets de formage du verre, mais vous mettrez votre expertise en thermique et ai 
métallurgie au service du Centre Technique et (tes usines européennes partenaires. 

Merci d'adresser très rapidement lettre manuscrite et CV sous référence TH/LM au 
service du personnel, CORNING EUROPE, BP 3, 77211 AVON CEDEX 


OO 


* o 


Deux ingénieurs projets 

Spécialistes des process sidérurgiques 

• Marché Espagnol (Espagnol courant) • Réf. 4072A/LM 
• Marché Nord Europe (ABemand courant) •RéL4072BILM 

Pour un grand groupe dlngenierie International 

ŒaMaGs-s»K~3S 

Ltmgojjr le marché espagnol, rautra 


* espagnol courai 
souhaite pour tun. 

• ABemand + Anglais pour la mâché européen 

Lespostas sont basés au siège t£refe«L 
Déplacements fréquents. - — . — 

Mod (fattoasser un dossier (lettre + cv+ 

choisie à notre Conseil André BIGOT. P* 10 * 0 )' sous la réf. 

Hay Managers — 

réné»l oiimi. 


! région Nord (Lille). 


iTJUUJrtgcry — — 

50, bd da Général de Gwtfk - 59100 ftQUBAIX 
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des 



ecteurs * jointe 


Provence 

GROUPE IMPORTANT 

en sous-traitance aéronautique 

Ayant pour activités principales T usinage, le traiWnwnt 
de surface, te traitement thermique de pièces mécaniques 


recherche: 


Chargé d'affaire 
technique 


Omettra à la disposition des f&afas ses compétences afin 
de participer t 
des sociétés. 


- Ingénieur en mécanique f&if, ENSANLl vous avez 
5 ans (Teaqjérience environ dans le domaine industriel. 
Anglais souhaité. Poste basé à Marse&e. 


Responsable 

d'exploitation 

d'une de ses filiales 


- Rattaché à la Direction industrieffe, bon gestionnaire, S 
aura à manager une équipe d'acheteurs de sous- 
traitance et un ateSer de montage. II participera au 
développement de l'activité d’assemblage de sous - 
ensembles mécaniques. 



- Ingénieur de formation fESIM, INSA-l vous avez une 
expérience de 10 ans minimum dans le domaine de la 
mécanique, idéalement dans fa secteur aéronautique 
et/ou les négociations de sous-traitance. 

Vous maîtrisez Tantfais et êtes ouvert à rtnformadquB. 
Posta basé à Marseüfe. 


Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, photo à notre 
conseil Briÿtte Ferrari, Réf. BF/&KR/IM 


Hay Provence 


(4, rue Frédéric -Jo Rot 13763 Ain Les Mifles Cedex 


g Haute-Savoie 

$2 Fabricant de pièces en gronde série et de sexe-ensembles 
' * mécaniques de haute précision ô forte vcteurqiouJée. noire société 
(450 personnes. 250 MMF) est reconnue pour son savoir-faire dans 
l'industrie automobte. l'aéronautique... Nous recherchons notre 


Directeur de production 


• Assurer la fabrication dans tes ttétcfc. coûts eft quaffâ définis. 

• coordonner les flux d'activité entre tes différents ateters 
(dêcoflefage. usinage, finition) dons un bon cfcnatsoctaJ 
(300 personnes). 

• améfiorer ia productivité et rechercher de nouvefles méthodes 
de fcfcricalton. 

• participer à réWaoratton des budgets et les respecter. 

sont les missions prhcfcales que nous confierons ù m hgériev* 
mécanicien de formation supérieure. 

A environ 35 ans, votre expérience en mMeu Industriel confirme 
votre compétence technique et vos qualités cf animateur et 
d'organisateur. Votre performance dans Je poste vous permettra 
d'évoluer vers de plus larges respansabBtés. 

Un dossier de présentation de l'entreprise et du poste sera Iransmfe 
aux cancSdats présélectionnés. 

Péris BOUSSON. notre Consel. voie remercie de fat trans mettre 
votre CV. photo, rémunération actuefle et lettre de motivation, 
sous référence 1056/M. 


Radio, Electromagnétisme : 
deux métiers, une passion 


Des projets nombreux, des compétences multiples, un CA de près de deux Milliards de Francs et surtout 
plus de 2300 hommes et femmes ont amené THOMSOS RGS ( Division Radiocommunications, Guerre 
électronique. Sécurité) au premier rang mondial des systèmes de communications. 

Sa Direction Technique offre à ceux qui la rejoignent des carrières aussi diversifiées que ses projets. 
Pour ses activités Radio et Electrvmagnêtisme, elle recherche aujourd'hui des : 


INGENIEURS 


• ErudicT et développer les futures générât» ms d’équipements radio HF> UHF de nos systèmes de téléœtnmuruaitibas. 

• Concevoir lu l'mxeukm Je nos sy stèmes cortue les perturbations électromagnétiques (du reis.se mène EMP. foudre, 
compatibilité électromagnétique, ...) 


... nutum de missions qui vous feront participer à notre- expansion vers de nouveaux marchés, vers de 
nouveaux htm» ms. 


Débutants ou confirmés au sein de nos équipes, relevez nos défis en bénéficiant d’un contexte de haute 
technicité et de moyens performants : 

- nouvelles techniques alliant traitements analogiques et numériques. 

- outils de développement permettant la réalisation et la mise au point rapide de prototypes, 

- informatique scientifique et logiciels de simulation évolués, sur stations SUN, VAX... 

- ingénierie de la protection électminagnétique des systèmes : calculateurs, équipements de transmission 
antennes et sources d'énergie. 

- moyens d'essais spèciaux : illuminateurs, injecteurs... 

Demain, vous pourrez accroître votre niveau d’expenlse, vous orienter vers d'autres types d’études ou bien 
évoluer vers une respoasabilité de projets... et toujours au contact ejes Maîtrises d’Oeuvre des Grands Systèmes. 


Pour savoir ce que RGS vous offre, aujourd'hui et demain, il vous suffit d'adresser votre dossier de candidature 
sous réference LM/IRE/02 à : Jérôme GABREAU - THOMSON RGS 
66, rue du Fossé Blanc - 92233 GenneviUiers Cedex 




■H 


MB 


gl 

THOMSON 


ES HOMMES SIGNENT LEUR TEMPS 




19 place Tolozan. 69001 Lyon. 



Nous sommes une 
société d’études 
et de conseil 
intervenant dans 
les domaines du 
développement 
agricole et de 
ragrcJndustrfe à 
l'International. 

Nous recherchons 
pour contribuer ai 
développement de 
nos activités 
principalement en 

Europe un : 


INGENIEUR 
AGRONOME 
OU DU GREF 


CHARGE DE MISSION 


ayant exercé de réelles respon- 
sabilités dans des organismes 
professionnels agricoles français 
et/ou européens 

ayant une expérience Internationale 
si possible dans les activités 
d’appui Institutionnel, de formation, 
de diffusion d’information agricole 
et de promotion de projets agro- 
alimentaires. 

Adresser lettre manuscrite de 
motivation, C.V. détaillé, rémuné- 
ration actuelle et photo s/ réf. 170 à.. 

MEDIAPA. 50/54, rue de sniy 
92513 BOULOGNE BILL. CEDEX, 
qui transmettra. 


RANCE SA 


LEADER DE LA MINIATURISATION ELECTRONIQUE 

100 JW de CA 

RKHEKHE DANS l£ CAUSE DE SOU RWT DEVElflPPBIfflT 


INGENIEURS D'AFFAIRES 


de 


Au son de la Kredwn IwkririeSe/vous assurez la nrârise du 
«wieoux prafeffc es fedmlegm Mirides - «port en surface - 
fabféda^duadnrdescfaapsàiafanÊODdesèrie. 
fagémur éfadromw - vos panures expériM» de 5 ans uiDamrai ont rodé vos 


Votre efBarté m se b d'équipes dynamo» et mafivfas s'rçjpu» sor vas qwfeés 
reteuwlK et vdre besoin de rnsüe. 


(fastes basés à GIF SUR YVETrt et FUSEAUX (4SI 

INGENIEUR 

D'INDUSTRIALISATION 

de petits sysfèreu ilecfroritpws amplexes. 


Batiediâ à b Dredion de Puute, tagéwtr 00 équmdart, vous mimez vote éqwpe 
de tediâtiens et dessanteal 

Bénard d henrén t de iwtre perfaraun hda&iele, vous teenfam n tes dnh 
lediMlogftpies, de test, de sa k- traita nce auprès des cellules d’étude et de 
piùifacfo p . 

UwjwnièreexpériHiCB dans cb type de poste est sodatée. 

Poste basé à FUSEAUX (45) 


Merci d'adresser CV dâtoMâ et photo ù : Servka du Penoonel 
VAURONK RANCE SA 
35, roete de Nbfehafe- BJ» 33 - 45390 PUISMJX 


ÜK 


TECHNICITE 
ET MANAGEMENT 


OU PONT DE NEMOURS à BESANCON : 
une usine Dynamique, Performante et Novatrice 
aux premiers rangs mondiaux des produits de 
connectlque destinés aux secteurs des hautes 


Pour prendre la tête de notre Service de Production 
Découpage, nous recherchons 


UN RESPONSABLE DE PRODUCTION 

. 5 ans d'expérience en OiganisaHon 
et Méthodes de Production 


Ce poste aux larges responsabilités techniques, 
humaines et économiques s'adresse à un Ingénieur 
généraliste ou mécanicien, capable d'encadrer 
son équipe et de la mobiliser autour d'un projet 
ambitieux couvrant aussi bien le développement 
de nos outaset de nos procédés. l'optimisation de la 
production, le haut niveau de nos performances de 
Quotité (norme ISO 9001). de Sécurité, de Délais et 
de Coûts, ... 


Sa technicité et ses qualités de management et 
d'innovation lui assureront de larges perspectives 
d'avenir au sein de notre Groupe. Anglais 
nécessaire. 

Prise en. charge des frais de déménagement à 
Besançon. 

Merci d'adresser lettre. C.V. et photo sous la 
référence CSP/02 au Service du Personnel. 

DU PONT DE NEMOURS 

2, rue Lafayette- BP 2009 -25050 BESANCON 
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BAC+5 , UN AVENIR A VOTRE MESURE 

Ingénieurs et futurs Ingénieurs, diplômés d’école ou d’université, débutants ou première expérience, 
FRANCE TELECOM vous propose, en avril 1991 , 100 postes à la mesure de vos ambitions. 

Leader mondial des télécommunications, nous relevons chaque jour, dans la perspective de f expansion de nos 
marchés nationaux et internationaux, les défis de f innovation technologique ; le réseau Numéris, le MiniteLles 
fibres optiques en sont déjà l'illustration. 

Pour vous permettre de participer à F aventure des hautes technologies. et (f enrichir vos axnpétences,<f exercer des 
responsabilités importantes et de mener une carrière évolutive, nous vous offrons de nombreuses opportunités. 

En intégrant nos fiRères exploitation, informatique et recherche, vous occuperez des postes de haut niveau : 
architecte de réseau, responsable de division commutation ou de transmission, chef de projet informatique . . 
Développement cfuhê informatique cfappRcation, exploitation du réseau multiservices, recherche fbndamentale~.tel 
est F avenir que vous propose FRANCE TELECOM, celui d'un service public efficace et professtormeL 
Cette aventure vous est ouverte en participant à la sélection écrite et orale qui débutera le 3 avril et aboutira à 
votre intégration à FRANCE TELECOM, deux mois plus tard. — 

Contactez dès aujourd'hui notre service recrutement pour recevoir votre dossier d inscription. 

Date de clôture des inscriptions : le 7 mars 1991 N 5 V&Ffl52LÏ77ï 







Au delà des méthodes, 
la stratégie 

AUXREC 040 personnes -413 MF de CA), 
domaine de la génération électrique embarque « de smoe principa- 
lement au secteur de l'aéronautique Crégulateur, alternateur 
convertisseur statique...) recherche pour son etablissement ae 
MER U (25 Km .de Pontoise) : 

INGENIEUR METHODES 
ELECTROMECANIQUE 

Maîtrise du poste à 1 an 

En étroite collaboration avec le responsable des méthodes, vous 
définissez les objectifs et la stratégie à mettre en oeuvre dans le 
domaine des méthodes électromécaniques, afin d’assurer Je panait 
fonctionnement des 3 compétences dont vous êtes le garant : 

- Le suivi de fabrication 

- Correspondant industrialisation prototypes 

- VaRe technologique 

Pour mener i bien votre mission, vous pilotez et animez une équipe 
de 6 personnes. 

Jeune Ingénieur Electromécanicien-mécanlcien, vous souhaitez 
développer vos qualités de manager. Une expérience de production 
cfl ou 2 ans dans un milieu aéronautique sera un plus. Une description 
de poste sera envoyée à chaque candidat motivé. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite + CV) à : 
Dominique NOLF - AD23LEC - 3, Rue Emile Zola - 60110 MERU. 


FRI if H 


participez i h auffrise des têéalqm anrnies 

Vous interviendrez dans des domaines aussi 
variés que ratmement. le nucléaire, r espace 
et f environnement. Nota sommes une société 
Industrielle conceptrice et réalisatrice 
d'équipements de haute technologie. 
" • _ Rejoignez nos équipes où efficacité, com- 

'j -y. :: : ..pôfençe et Imagination- assurent notre . 

^ capacité cfinnoyattoa -. 

Inn^ll îjinp De formation Ingénieur à dominante méco- 
iH^vaiVWr nique, spécialisé .dans les matériaux 
J f Çf- rf | n r composites, vous êtes débutait ou possédez 
*■ une première expérience. En étroite 

» collaboration avec les services Calculs, 

xOfHJéOSf VGS Méthodes. Fabrication et Laboratoire, vous 
concevez de nouveles pièces au matériels en 
matériaux composites, définissez et suivez les 
essais et calculs. Vbtre crôatMté aflïée ù un 
goût pour la méthode et la rigueur sont vos 
mefeus atouis de réussite et dévolution. 

Merci cfodressër votre dasder de canddafure 
(lettre manuscrfle.CV et prétentions) 

. . . dM. MARCM1DU-CMM -BP208- 

83507 LA SEYhE-SUR-MS? Cédex. 

Téléphone WJ032. 16. 


Ingénieur 
d" Etudes 
Composites 


FORffSGL FORCER 

Premier groupe européen 
de forages pétroliers 


INGENIEUR 

EXPERIMENTE 


pms. 


kéiV mYŸin' ' 

’Màm 


MÊ ATTACHE A LA DIRECTION DES OPERATIONS 1 

l*Oi Vous possédez une dizaine d'années 

9*1 d'expérience dans le forage pétrolier. 

Vous voulez aufourdïiui évoluer en restant 
Sj en étroite Saison avec le terrain. 

Nous recherchons un COOtfD/AMTELW dont 
m la mission sera d'organiser tes ocrions des différente services 
fg afin que les délais, les budgets, les normes de sécurité et de 
T quotité soient parfaitement respectés au moment de la mise 
J en route de nouveaux appareils de forage ou du démarrage 
1 de nouveaux chantiers. 

f Pragmatique et rigoureux, vous ôtes disponible 

et autonome pour relever ce challenge et assumer les 
responsabilités de la fonction. 

Une bonne maîtrise de l’Anglais est nécessaire. 

Adressez lettre manuscrite. CV. photo eti 
rémunération actuelle ô MEBCUR1 URVAL 14 bis rue Do ru A 
75378 PARIS Cedex 08. sous la référence 61. 466 1/LM. Æ 


kA . Y ',. + 

• ‘.i!..W.VSï 


MLLE DE MTR Y-SUR-SEINE 
85 0000 HABITANTS , PROCHE PARIS SUD 
recherche 

1 INGÉNIEUR BATIMENT 

chargé da service « Etudes et traraax neufs » 

2 DESSINATEURS EN BATIMENT 

titulaires da CAP on da BEP 
37 heures hebdomadaires, Primes au taux ma xi m um 
Adresser lettre et curriculum vitac à Monsieur le Maire 
2, avenue Y.-Gagarine, 94407 Vitry-sur-Seine Cedex 


Pour importante société Aéronautique, nous recherchons : 

INGENIEURS 

GRANDES ECOLES, DESS. DEA, DOCTORATS, 
Options : AER ODYN AMIQUE. MECANIQUE DES 

STRUCTURES ET DES FLUIDES 

Activité : Recherches et études «fana programmes d'avant - 

projets pour le futur. 

DUT Génie Mécanique ou Thermique 

Tous ces postes s'adressent à des débutants. Disponibles 
I mmé diat e ment. Anglais souhaité. 

lien de travail : banUeeue Sod 


LTS-A-R. ( INSTITUT SUPERIEUR d’AUTOMATIQUE et de ROBOTIQUE) 
Etablissement de haut niveau donc la vocation est la maîtrise des 
"Technologies NouveDes* dans le domaine de 1 '«coranique, de iTnfonrabaue 
industrielle de l'a marna tique et de la CAO, rech erche son : 1 

■ Sous l'amodié du Directeur du Service Enseigne- 
meni, Formation et Emploi de la CHAMBRE de 
COMMERCE et d INDUSTRIE de VALENCE et de la 
Üfcüî!. en chai ® e J 'organisation , ['enseigne, 
meis, le déretopperoent de l'Institut et notamment 
dans le cadre d un projei d'école Ingénieurs. 
nous recherchons un candidat possédant un fbn 
paentwd dans les domaines visés, capable d'assumer 
animation de r équipé d'enseignants et d'étudiants, 
■ , . , . , 1 enseignement de certaines disciplines, b maint* 

depretets mdimnekja veille technologique. IngénJebr Grande eX 
Scientifique ou UmveraiianPe, vous justifiez d’une expérience approfondie 
dans un ou pluaeus des domaines Otés. Vbtre forte pereonnaiité.^KS^ 
du dialogue, votre sens de la gestion seront vos atouts dé réussit 
Merd d'adresser voue candidature Oettre manuscrite, CV 
ÇÎÎSi? « prétentions) i b CHAMBRE de COMMERCE ei 
vAH*. d’INDUSTRIE de VALENCE et de la 

Banhélémjr de Laffetnas > BP 1023 - SSoSirc Æ 

188 (XJ « CHAMBRE DE COMMERCE ET DTNDUSTRIE 
. DE VALENCE ET DE LA DROME 

SA* / 


Hydraulique industrielle, constructeur de pompes e t 
moteurs à engrenage, leader dans la prafesawT^ 

recherche 

INGENIEURS 

TECHNICO-COMMERCIAUX 

Formation Arts et Métiers ou équivalent 

- Aptitude commerciale. 

- Sens des contacts. 

- Goût des responsabilités 

- Anglais incfispensable. 

Race stable et d'avenir, rémunération en rapport 
Poste à pourvoir de sute. 

Adresser lettre manuscrite avec CV et photo dlripntihk 

- HPI- 26 me Condorcet a^ ™ nWe 
94430 CHENNËV1ERES-SUR-MARNE | 
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BERTRAND FAURE AUTOMOBILE 

Développer pour le N°1 mondial du siège auto 

la fonction 



nous vous assurons d'un© prompte répons© et de notre totale discrétion. 
Consultez 36 1 6 UGE* PLEIADE 


armement 

UENT1N EN 
nettrez en 

l’expert et 

entres de 


*IÀN T 


MAINTENANCE ET QUALITE TOTALE 

Notre Unité, située aux portes de la Savoie Olympique, appartient à un grand Groupe industriel 
français. Paraltéfement à une phase d'investissements très importants, optimiser les performances de 
notre outil de production s'inscrit dans notre plan de qualité totale. Dans ce but nous recherchons notre 

RESPONSABLE MAINTENANCE 


ingénieur généraliste de Formation, avec une expérience de 3 à 5 ans dans Ici fonction et de bonnes 
compétences en automatisme. 

Par son dynamisme, son sens de l'organisation, ses qualités de formateur et d'entraîneur d'hommes, il 
jouera un rôle moteur dans le développement de son équipe, l'amélioration technologique des 
installations, la mise en oeuvre de méthodes et d'actions orientées vers l'efficacité du curatif, du 
préventiF aî de ta gestion des pièces détachées, le respect des nonnes de certification. 

Notre appartenance à un groupe industriel important (3500 père., plus de 4 milliards de CA) lui 
ouvrira de réelles perspectives d'évolution. 

Ecrire sous réf. 8 A 2097-1 M à Annie SANTAMAR1A 
J 15, rue Turenne - 33000 BORDEAUX. 


i 


TICINOLOSr 

CORPORATION 


Postes basés 
à Aix-en-Provence (13) et 
à Jouy-en-Josas (78). 


Notre sodéte développe A Boston (USA) le htgftcM *>ra/Eng|n — l ", la Top 
Tflchnoiogy" en madère de CAO mécsmfque. Une croissance de son CA de 120 % par an 
et prés de 3 OOO licences vendues en 2 ans à t ra ver s le monde témoignent du succès de 
P.T.C Nous développons notre finale en France, et recherchons des 

Ingénieurs commerciaux + 350 kf 

A&M - ECP - INSA.. 

A 25/30 ans environ, vous avez une formation ingénieur [A&M. ECP. INSA ...J et une première expérience 
de la vente. 

Vous souhaitez rejoindre une sodéte en forte expansion. Vous aurez la responsabilité commerciale d'une 
région et d'un portefeuille de grands comptes ; de nombreux déplacements sont à prévoir. 

Ingénieurs technico-commerciaux + 300 kf 

A&M - ECP - INSA... 

A 25/30 ans environ, vous avez une formation d'ingénieur (A&M, ECP, INSA..) « une bonne expérience 
de rutiHsation de la CAO en mécanique ; vous avez un bon sens relationnel. Commerdal, vous saurez foire 
prévaloir votre point de vue technique auprès de nos clients-. 

Merci d'adresser votre CV rapidement â rattention de Michel Gros. Paramètre Technology Corporation. 

511 routedelaSeds. 13127 Vîtrofles; ou d'appeler au (16)42.75.03.55. Fax (16) 42.89. 18.65. 


lç-~. -■■ ■ _ GPRI (1.600 personnes, 1,6 milliard de F de CA), un des lea- 

y-^/| ders en France et en Europe dans le domaine de la transfor- 

l X iJ maton de l'acier, fédère un ensemble de quinze PME. Dans 

I I j un contexte de forte expansion, GPRI recherche pour une de 

ses filiales de Profite à Froid située dans les ARDENNES 
près de SEDAN (160 personnes, 230 MF de CA, dont une part 
significative à r Export), un jeune ingénieur qui prendra en Charge la responsabilité du service 
études/outillages. Rattaché au directeur d’exploitation, il animera un bureau d’études de 4 
dessinateurs ainsi qu'un atelier d'outillages comprenant 1 1 personnes (avec la gestion budgé- 
taire qui en découle). Travaillant en liaison avec le commercial, Il sera chargé avec son équi- 
pe, de définir et de réaliser les outillages pour les produits nouveaux avec raide de r outil Infor- 
matique (conception et gestion). Ce poste, rapidement évolutif au sein de l'entreprise et/ou du 
groupe, s'adresse à un jeune ingénieur mécanicien (EN SAM, ICAM, HEt, ENI...) âgé d'au 
moins 25 ans, possédant donc une première expérience industrielle. La connaissance de ral- 
lemand sera appréciée. Ecrire à G. MASSON en précisant la référence A/S8628M - PA 
Consulting Group - 3, rue des Gravtas - 92521 NEUILLY Cedex - Tél. 40.8&7ft51. 


Tl\ Consulting 
JjTV Group 


jyjpF— L. BANIJEUE SUD-OUEST | - 

So^été des Techniques en Milieu Ionisant, . 
filiale des groupes CEA et EDF, 
nous sommes conseil et prestataire de 
services dans le secteur de l'énergie 
nucléaire, nous recherchons des 

Jeunes Ingénieurs d'Affaires 

Au sein de l'une de nos divisions, vous prendrez en charge en 
toute autonomie des projets et des réalisations de matériels et 
d'équipements. Vous assurerez les contacts avec les cfiems et la 
gestion financière. 

Deformation ingénieur en mécanique et automatismes, 
vous êtes débutant ou avez acquis une première expérience 
professionnelle. 

Entreprenant et ayant un sens relationnel poussé, vous aurez 
rapidement l'opportunité d'évoluer vers des responsabilités 
d'affaires et de contrats. 

Merci d'adresser votre candidature : lettre manuscrit», CV, photo 
et prétentions, à STMI - Francis Lempereur - 9, rue Fernand Léger 
9119 OGîf-sur-Yv 0 tte. 
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Vbus wezune expérience rréramum de 5 ans tfenaxbmert dans 
les charferc ou (teiiei&Vbus êtes dynamique «T obsorvataur. Nfegs 
aimez les cortods-Vaus avez le sens de la pédagogie wus êtes 
attiré par la formafion des professionnels et des futurs 


prcwssorainis. ,, , 

Vbus recherchez une sfrafion stable atkayarfe, penneftxit de 

vdori»vasquafelwnK»»s,etvofcesemdeta«iiimunia*x». 

l'Organisme Professionnel de Prévention du Bâtiment et des 
Travaux Publics n^poreCTM pour son équipe régionale 
. 1 DHBSU6AlOISBCI€*WilE 
Une formafion appropriée vous sera déparie par fogannna 
Nâcœdé posséder pemiis de oondüre et de s’engagera résider à 
PARIS ou sa proche banfeue- 


Atéâser CV manuscrit et justificatif* avant le 6 mare 1991 à 
OpnnP - Comté Régional de Paris - 221 Bd Dmat - 75020 
Paris. TéL 43j60M-00. 


entre le laser et vous, 
il y a des atonies crochus 

Le Commissariat à l'Energie Atomique recherche pour son 
Centre d'Etudes de Grenoble un : 

PHYSICIEN 

Dans le cadre de voire mission vous contribuerez au lancement 
d'une activité de R & Dde nouvelles sources laser solides et à la 
valorisation de nouveaux matériaux laser et non linéaires. 

Vous intégrerez un laboratoire maîtrisant l'ensemble des techni- 
ques permettant l'innovation : cristadogénèse, conditionnement, 
caradérisation, couches minces... 

Diplômé d'une Grande Ecole d'ingénieurs ou universitaire de 
formation (doctorat de physique], vous justifiez de trois à cinq 
ans d'expérience dans (a conception et l'élude de sources laser 
solides. 

Merci d'adresser votre candidature sous référence PL/M au 
Centre d'Etudes de Grenoble - SPAS - BP 85 X 
38041 GRENOBLE Cedex. 


LA RECHERCHE AU-DEU DE LA RECHERCHE 



tngénieu- Grande Ecole ou issu cftue cfcubfer kmatton<MxhK>k>giqueet 
morketfngX vous avez 6. votre actif une expérience de 2 à 5 ans ofans fa 
fonction Chef de PirxM (sccteus Seümnique de pointe, inforrmtiquc, 
monéüque 

Leader mondial dans notre . domaine, nous sommes une structure 
hÊcmaÛdnale malsi taille hunnalne, êrptotée dans fo sud-est 
Nous vous proposons aujourd’hui de donner à votre envergure 
ptofesskmeüe sa juste défkvtimPIlODUCT MARKETING MANAGER 
ou seki d'une équipe dont les oqfecfte sont ceux <tun centre de profit 
(350MF) où vous prendrez en charge la définition des gemmes de 
pioduibetleurpoBtk^cteœmrnerdaf ^ 

Vërüabtedrf d'orchestre, vous alliez créativité, rigueur, charisme, autorité, 
avec une "bonne dose* d'énergfo et d'ambition. 

Adressez O/, lettre manuscrite et rémunération actuelle à 
LM ToumayAsscom sois rif.91D47 -31 bd Bonne Nouvelle -75009 Paris 
qui tran smet tra. 


SACILOR 


La conquête de l'espace, 
c'est au d^na que cela se passe 


SYSECA, Société de Services et d'ingénierie Informatique 
(2000 personnes dont 80% d'ingénieurs), partenaire d’un 
grand groupe international. 

Prenant appui sur notre expérience dans la conduite de 
grands projets, l’intégration et l'ingénierie de systèmes, nous 
développons actuellement notre activité Espace. Dans ce 
domaine, nous assurons déjà la maîtrise d'oeuvre de centres 
de contrôle de satellites 


INGENIEUR 
CHARGE D'AFFAIRES 

Domaine Espace 


En relation directe avec le responsable du Service Spatial, 
vous prenez en charge la vie complète d*un grand projet 
logiciel. Responsable de la phase d’appel d’offres, vous 
proposez des solutions techniques en carironniemcDit 
ADA et mettez en place l’organisation nécessaire à leur 
réalisation (plan qualité, sous-traitance...). Maître d'œuvre 
de la phase projet, vous assurez la gestion ainsi que la 
coordination technique et commerciale de l'affaire avec 
des partenaires européens. 

Ingénieur de formation Grande Ecole, vous êtes aujourd'hui 
chef de projet confirmé. Ge poste vous permettra d'évoluer 
dans un environnement européen et de meme â profit 
votre expérience en architecture logicielle. Votre sens de 
la communication ainsi que votre maîtrise de la langue 
anglaise sont les garants de votre réussite. 

Merci d'adresser votre candidature sous référence 1319 à : 
SYSECA - Direction des Ressources Humaines 
315 Bureaux de la Colline - 92213 Saint Cloué Cedex. 


O SYSECA 
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Ingénierie de la maintenance : 
conseiller, optimiser. 
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Framatome, premier constructeur 

ET EXPORTATEUR MONDIAL DE 
CENTRALES NUCLÉAIRES AVEC 56 
UNITÉS EN SERVICE DANS LE MONDE, 
EST AUSSI LE DEUXIEME GROUPE 
EUROPÉEN DE CONNECTIQUE, LA 
PREMIERE ENTREPRISE FRANÇAISE DE 
MÉCANIQUE ET LE PREMIER POLE 
EUROPÉEN D'INTELLIGENCE ARTIFI- 
CIELLE. Avec 14 300 personnes 

RÉPARTIES SUR LES CINQ CONTINENTS, 
UN CA DE 20 MILLIARDS DE FRANCS 
DONT 25 % À L'EXPORT. LE GROUPE 

Framatome saura vous donner 

TOUS LES MOYENS POUR RÉUSSIR. 


f INGENIEUR CONSULTANT 

Fort de sa maîtrise technologique reconnue au plan 
mondial. Framaiome développe son expertise dans le 
domaine de l'ingénierie de la maintenance, et vous 
propose de rejoindre ses équipes pluridisciplinaires aux 
compétences pointues. 

En étroite collaboration avec le service commercial, vous 
assisterez la fonction marketing et vente de produits, 
effectuerez des prestations de conseil et d'assistance 
technique visant k l'amélioration et l'optimisation de la 
fonction maintenance dés entreprises industrielles et 
tertiaires. Vous analyserez les besoins (audits, 
organisations...), aiderez à l'élaboration et au choix de 
politiques et d’outils de maintenance. 

De formation ingénieur mécanicien ou électromécanicien, 
à 28-35 ans. vous avez développé des compétences 
similaires dans le domaine des services pour l'industrie 
et/ou le tertiaire. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre, CV. photo, 
prétentions), sous référence I MX/02, à Béatrice Bemoud. 
Groupe Framatome. Service gestion prévisionnelle. Tour 
Fiat 92084 Paris-La Défense Cedex 16. 


GROUPE FRAMATOME 


Les technologies de l'essor. 


ELA MEDICAL 

Premier constructeur français de stimulateurs cardiaques 


Rât 91/08 


recherche 

UN INGENIEUR DESIGN ASIC 

chargé de la conception de circuits Intégrés à dominante anatogkju©- m 

Expérience souhaitée : 2 ans- RW - / 

UN INGENIEUR ELECTRONICIEN 

chargé de développer des loglctete pour sttrmiateurs. . -, __ 

Expérience souhaitée: de Oà 3 ans Rât91/08 

UN INGENIEUR ELECTRONICIEN 

chargé des études ainsi que du développement de systèmes de programmation et 
d'anedyse. 

Expérience souhaitée : de 3 à 5 ans Réf. 91/09 

UN RESPONSABLE DU DEVELOPPEMENT TEST 

chargé de particfcerau sein de l'équipe Recherche et Développement à la définition pus 
à ta vaWatton d’équipements et de programmes de tests (rôle d'interfoce essentiel)- 
Débutant accepté mate connaissance en circuits logiques et analogiques Impérative. 

Réf. 91/10 

Formation exigée pour ces 4 postes : ENSi ou équivalent 

UN INGENIEUR MECANICIEN 

chargé de l'étude et du développement de stimulateurs ainsi que de sondes associées. 
Formation exigée : CNAM, ENSI ou éqiivotent. Réf. 91/11 

Adresser lettre manuscrite, cuntculum-vtiae. photo et prétentions en mentionna n t la 
référence du parie chobf à : PhBppe CHAUVET- ELA MEDICAL - 98. rue Maurice Amoux 

92120 MONTROUGE. 



Révéler votre enthousiasme, 
c'est la force de nos métiers 


Pour assurer à nos dtants rëlectridté intelligente, en toute sécurité, nous leur apportons une réponse globale qui comprend des systèmes 
mêlant l'éiectrotecti nique à l'électronique et rinfbrmatique industrielle. Les défis de (Innovation technologique que nous relevons se situera 
plus que jamais dans un contexte de mondialisation des marchés et de renforcement de la concunenoe. 


électrotechniciens 

SUPELEC, IEG, ENSEEIHT, INSA (Génie électrique)... 
ingénieur études/déveioppement 

1ère expérience ou confirmés 

■ Dans un souci permanent de performance et d'anticipation, vous concevez les 
tondions électrotechniques de nos future produits (distribution terminale, contrôle 
commande bâtiment). En relation directe avec les services Marketing, Achats et nos 
fournisseurs vous mettez au point des solutions innovantes. Ce poste est un bon 
tremplin pour évoluer ensuite vers différents services de la («vision ou du Groupe. 

D MONO DAR 

B Au sein de notre Département Transport Haute Tension, deux postes concernent 
la gestion technique des disjoncteurs THT. En vous appuyant sur votre 1 ère expé- 
rience en BE/SAV, vous assurez une assistance technique de haut niveau, améfiorez 
la qualité et révolution de nos matériels en relation avec de nombreux interlocuteurs 
internes et externes. D MOND 708 

responsable projet industrialisation 

Vous animez et conduisez te développement de l'ensemble des projets contrôle 
commande (Basse Tension, grandes séries) développés en collaboration avec des 
entreprises partenaires européennes. Vous valoriserez vos solides bases techniques 
et votre sens des relations humaines. D MOND 811 

responsable laboratoire d'essais électrotechniques 

Notre laboratoire est chargé des essais d'appareillages basse tension dans le cadre 
de leur développement et de leur homologation. Après une 1 ère expérience dans le 
domaine des essais, vous souhaitez étendre vos responsabilités à une fonction 
d'animation d’équipe {1 0 personnes). D MOND 895 


Ces postes sont basés â Grenoble et nécessitent un bon niveau d’anglais. 

Renforcer notre professionnalisme et construire ensemble votre propre parcours ; 
une ambition et un enthousiasme que nous vous invitons à partager 1 

Merci d'adresser votre candidature sous référence choisie à Merfln Gerin. 

Gestion Prévisionnelle des Cadres. 38050 Grenoble cedex. 


L’enthousiasme, valeur d’équipe 
et de partage ! 

Un formidable atout professionnel 
pour valoriser vos compétences. 

• 31 000 hommes et femmes 
dont 3 500 cadres: une dynamique 
exceptionnelle d’innovations 
technologiques, d'efficacité industrielle 
et d’expansion économique, 

• Un CA multiplié par 6 en 10 ans, 

20 milliards aujounfhui dont 50 % 
à l'international, 

• Dans le monde entier, un métier, 

la maîtrise de l'énergie électrique, qui 
évolue vite I Les exigences de nos 
clientèles (disponibilité et qualité de 
l'énergie, automatisation et supervi- 
sion des systèmes de distribution) et 
les possibilités qu'offrent réiectro- 
nique numérique, les réseaux, 
la sûreté... sont à Toriglne de notre 
performance. 


la maîtrise 

de rénergie électrique 


MERLIN GERIN 


GROUPE SCHNEIDER 


Avec 26% du marché, nous sommes le leader mondial de la dif- 
fusion de l'Image et du son (600 personnes. 600 MF de CA, présent 
dans 120 pays). Nous concevons et fabriquons des produits 
professionnels de diffusion d'émission de téléiHsion et de radio FM. 
Dans le cadre de notre évolution, nous créons le poste de .- 

RESPONSABLE DE GROUPE 
DEVELOPPEMENT 

STRUCTURES MECANIQUE/CABLAGE 
Paris Ouest . 250 KF + 

Votre mission : vous êtes responsable de la conception mécanique de 
nos émetteurs • vous animez une équipe de 6 à 8 projeteurs « vous 
contrôlez les sous-traitants ■ vous gérez vos ressources techniques et 
humaines pour respecter les budgets et débis définis • vous assurez 
l'Interface entre les responsables études et b direction industrielle. 

Non» vous affina» : le cadre d'une entreprise de haute technologie « 
d'un secteur stratégique pour le groupe • de l'autonomie • des possibilités 
d'évolution. 

Vous avez □ 28/30 ans □ une formation d'ingénieur mécanique D une 
première pratique de l'encadrement Dune expérience de bureau d'études 
si possible dans l'industrie électronique Oun tempérament de gestionnaire 
□ le soud du résultat Dde b rigueur Ob volonté de vous investir et de 
réussir avec nous. 

Merd d'adresser votre dossier de candidature Genre, CV, photo 
et prétentions) sous b réf. 50657 i Mit) CONSEIL 
16 rue Jacques Dutud - 92200 NEUILLY SUR SEINE 


THOMSON 


PROFESSIO0! 


UNIVERSITÉ RENÉ-DESCARTES 

Année 1991-1992 

CYCLE FORMATION PÉDAGOGJOUF. 
DE FORMATEURS D’ADULTES 
PRÉPARATOIRE AU d.u.f.a 
(Diplôme universitaire de formateurs d’âduHes* 
Direct», sdenttfijn, : p. BESNARD 
1 051 heures dWigpe***, ^ Wemb „ à 
Renseignements et inscriptions de février a fs 








